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AVANT-PROPOS. 


Le  livre  que  nous  livrons  au  public  se  compose 
d'une  série  d'études  que  nous  avons  insérées  dans  la 
Gazette  de  France  pendant  trois  mois  ;  nous  cédons 
à  l'invitation  de  tous  nos  amis  de  Paris  et  de  pro- 
vince, qui  nous  ont  demandé,  dans  des  lettres  in- 
nombrables ,  de  réunir  ces  articles  sous  forme  de 
brochure,  en  nous  promettant  de  propager  ces  Etu- 
des et  de  les  répandre  dans  toutes  les  classes  de  la 
société.  C'est  donc  à  leur  zèle  et  à  leur  dévouement 
[)our  la  vérité  que  nous  confions  ce  travail,  qui,  sans 
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eux, ne  passerait  pas  les  liinlios  duno  imbliritc*  rea- 
Ireiiilc. 

Nous  n'avonsqu'iin  iiUérêteii  vue,  celui  des  prin- 
iijit's  <juc  nous  avons  toujours  défendus,  (juc  nous 
défendrons  toujours,  paricqu'ils  stjnl  identitiés  avec 
le  sang  qui  coule  dins  nos  veines,  ^u  on  S4'  mette  à 
cr  point  de  vu»  ,  "ii  «  Minjinudia  notre  eonduite  pré- 
MMile,  eonnne  notre  eonduite  passée  et  notre  eon- 
tluite  fiiUire.  On  eomprendra  (|ue  nous  ayons  Idânié 
I  ancienne  dirertinn,  qui  tendait  à  nous  .s^^i^i  de  la 
nation  pour  nous  rappnK-lier  d*une  cause  onnemio 
de  la  nôtre,  d'une  cause  (|ui  e.st  la  viidation  et  la  né- 
gation de  nos  principes,  «runi*  eau.sc  (|ue  la  nation 
a  eondainniV  et  foudroyée  en  ISlS  à  notre  très 
grande  joie,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire.  On 
comprendra  que  nous  n'ayons  |>u  voir  sans  une  vive 
douleur  des  honnue^i  auxquels  on  avait  remis  la  di- 
rection de  notre  parti  glisMi  m  (|iutqur  >uiU'a\ec 
leur  année  pariemenlaire  sur  le  terrain  et  dans  le 
camp  des  négateurs  et  des  violateurs  du  droit  niu- 
nardiiquCy  au  lien  •)•'  ?•  vt.i  .ims  la  magnifujuc  |K)- 
sition  (|ue  nous  a\iuiK<>  ion«(ui^c  ,  avi*c  nos  amis, 
pendant  ru>urpation  de  dix-liuit  ans  et  contre  elle. 

Nous  avons  du  protester  dans  la  (îaZi'Uc  contre 
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cette  faute  des  chefs  parlementaires  de  notre  parti. 
Nous  l'avons  fait  avec  fermeté,  en  bravant  les  bulles 
d'excommunication  qu'ils  avaient  dans  leurs  mains. 
Nous  l'avons  fait  parceque ,  dans  la  conviction  où 
nous  étions  que  le  résultat  de  cette  politique  serait 
une  effroyable  déconvenue,  nous  voulions  conserver 
à  nos  amis  et  à  notre  pays  un  promontoire  où  ils 
pussent  se  réfugier  un  jour  après  le  naufrage.  Mais  no- 
tre protestation,  toute  ferme  qu'elle  était,  a  été  me- 
surée et  modérée ,  parceque  nous  ne  voulions  pas 
qu'on  pût  nous  imputer  le  mauvais  succès  de  la  ten- 
tative de  fusion  dans  laquelle  on  s'était  engagé. 

Aujourd'hui  que  les  événements  nous  ont  trop 
donné  raison;  aujourd'hui  que  nous  avons  vu,  d'une 
part  la  vanité  de  ces  espérances  de  fusion  avec  les- 
quelles on  nous  a  bercés  et  bernés  pendant  quatre 
ans,  et  d'autre  part  la  coalition  qu'on  avait  formée 
contre  nos  conseils  ruinée  et  jetée  dans  l'impuis- 
sance, aux  applaudissements  de  la  France  entière  ; 
aujourd'hui  que  l'expérience  nous  prouve  et  l'incu- 
rable endurcissement  de  l'esprit  orléaniste ,  et  le 
discrédit  où  l'on  arrive  quand  on  s'unit  à  lui,  quelle 
raison  avons-nous  pour  garder  la  même  mesure  et 
les  mêmes  ménagements? 
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Si  les  alli^  de  nos  anciens  cbeb  ptrleOMilUiirrs 

venaient  nrllcinriit  à  nos  {)rinri{>cs,  s'ils  brisaient 
la  chaîne  qui  !•  a  une  cause  pennanente  de 

troubles  cl  de  rêvolulious  ;  si,  pour  arriver  à  nous, 
ils  déposaient  sur  le  seuil  bniv  \.'r.  nfttts  biMésau 
lt*u  de  raliiine,  nous  serions  coiipal)les  de  les  rayoos 
ser.  Mais  en  est-il  ainsi ,  noim  le  dm  Leurs 

journaux  ne  nous  ont-ils  {..-  ..ij.i.-  i«wii.Mient  à 
<)urlU's  <  auditions  insolentes  et  toiles  ils  mettaient  la 
réalisation  de  celte  fusion  tant  |)reconistH*  |iar  eux? 
N'a-l-on  [MIS  vu  dans  ces  prétentions  reparaître  tout 
un  [tassé  néfaste  et  funeste  et  la  d(*struction  finale 
de  tous  It's  priiK'ipes  d'unité  et  d'ordre  so(*ial  7  N*é<- 
tait-ce  pas  i>onr  nous  un  devoir  de  divliirer  li  voile 
d'oubli  quon  a  mis  sur  ce  pssé dont  on  voulait  faire 
Tavcnir  de  la  France  ? 

Ne  comprend-on  |»as  que  le  moment  actuel,   où 
Tonlre  «  iiré  contre   toute  tentativr  des  partis 

anarrliiqui*»,  ait  du  nous  paraître  éminemment  fa\()- 
rablc  pour  aller  au  fond  de  cette  question  de  n»volu- 
tion  qui.  depuis  soixante  ans,  cornuopt  et  vicie 
toutes  Iv  <  H  viiales  de  la  France?  N*esi-il  pab 

tcnqis  de  détruire  tous  le;t  mirages.  ti>uit^  les  fictions 
f|ni  eu^iKN  ^en:  celle  nation  de  voir  où  sont  ses  inté- 
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rets,  et  d'oftrir  pour  base  à  l'esprit  public  la  vérité 
vraie  sur  les  hommes  et  sur  les  choses? 

Est-ce  que  nous  ne  rendons  pas  service  aux 
hommes  de  bien  qui  se  sont  engagés  naguère  dans 
la  cause  du  mal  par  l'espoii*  décevant  de  sauver 
l'ordre  matériel,  en  leur  montrant,  par  des  faits  ir- 
réfragables, que  cette  prétendue  monarchie  de  juil- 
let n'était  qu'une  tentative  de  Torgueil  humain  con- 
tre l'ordre  universel;  que  cette  Babel,  deux  fois 
foudroyée,  le  serait  encore  avec  plus  de  ravages  peut- 
être  si  on  essayait  de  la  relever  ? 

Est-ce  que  la  France  peut  être^  sauvée  si  des 
hommes  de  valeur  et  de  capacité  restent  fascinés 
par  des  sophismes  ,  par  des  prestiges  d'honnêteté, 
par  tout  un  ordre  monarchique  artificiel,  construit 
à  force  de  mensonge  et  d'astuce,  et  reposant  sur  des 
bases  révolutionnaires  ? 

Ne  sommes-nous  pas,  en  nous  efforçant  de  ruiner 
pour  jamais  cet  édifice  d'illusions ,  dans  notre  mis- 
sion de  publiciste,  dans  l'œuvre  de  réparation  et  de 
vérité  à  laquelle  nous  travaillons  depuis  trente  ans? 
Ne  sommes-nous  pas  dans  la  ligne  de  principes  où  la 
Gazette  a  marché  sous  la  restauration,  sous  l'usur- 
pation, sous  le  burgraviat  de  h\  rue  de  Poitiers  ?  Ne 
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nous  lrouvéJ4Min  pat  sur  le  même  lorrain  et  au 
mrmo  point  de  vue,  et  ajîissnnl  dana  les  mi'iiir>  lon- 
victions? 

NonsMvons  ifëabien  qu'on  rompliâftant  ce  daivoir 
n<ius  n(»us  exposons  aux  réactions  et  aux  calomnies. 
Quand  noua  en  aurions  douté,  los  Ictti  iiymes 

cl  leaoorreapondanrosorlciintstcs  dos  journaux  otran- 
gors  nousattraient  prouvé  (|uo  nous  faisons  ici,  comme 
toujours,  œuvre  ih'  rourajço  ol  de  dévouement. 

Les  passions  qui  se  drliMident  contre  nos  attaques 
disiMit  leur  noyi  [)ar  le  choix  de  leurs  armes.  Os  ar- 
mes tomberont  impuissantes  devaiil  la  niisoa  publi- 
que, al  aucun  homme  se  respectant  Ini-mèaitMiaa 
ramassera  pour  les  «liri^er  contre  nous.  .Notre  vie  en- 
tière est  une  ré)N)nM'  qui  a  bien  f)U(-|quo>alour auprès 
<les  lionnnes  de  sons  et  «ie  jupement. 

K\onq)t  do  liinonts  et  de  haine,  nous  n'a- 

\'ons  d  autre  paasion  que  colle  du  bien;  nous  n'écri- 
vons ni  pour  blesser  ni  pour  repousser  des  hommes 
iTont  n«v  ^^l  y .  \of^  gmoda  talent.^  et  lea  haulea 
iMilitiques;  mais,  dans  notre  opinion,  la 
socirir  .1.  jiardeaaus  tout,  besoin  de  voir  clair  dans  .«^s 
proiondeurs. 

On  a  trop  di  ^;niM'  Us  Mutes |>ar  ménagement  |H)ur 
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les  partis  et  pour  les  hommes.  Nous  suivons  à  nos 
risques  et  périls  la  politique  contraire,  et,  si  nous  de- 
vons en  juger  par  les  lettres  que  nous  recevons  de 
nos  amis  dans  toutes  les  provinces,  nous  nous  sommes 
rencontré  avec  le  sentiment  public  dans  l'œuvre  que 
nous  avons  entreprise. 


LA  RÉVOLLTION 


c'est 


L'O 
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PREMIÈRE   PARTIE. 


I. 


L'expérience,  donl  le  {lambeau  a  répandu  depuis 
soixante  ans  tant  de  lumière  sur  les  mystères  du 
gouvernement  des  choses  humaines,  nous  montre 
deux  sortes  de  logique  pouvant  être  mises  en  action 
dans  les  sociétés,  et  créer  pour  elles  deux  modes  bien 
distincts  d'existence. 

La  première  est  la  logique  des  principes  éternels; 
la  seconde  est  la  logique  des  faits. 

La  logique  des  principes  éternels  suppose  la  sou- 
mission libre  des  intelligences  et   des  cœurs  aux 


presori|)lions  du  devoir  que  la  raison  indique  el  que 
la  religion  sanctionne.  F.lle  a  |>our  rc^ultat  raccord 
des  lois  lunnaines  avec  les  lois  divines.  Les  sociélés 
placéeg  dans  celte  logique,  el  qui  s'v  maintiennent, 
ont  la  libcrli  da  enfanU  tir  hinu  Lurdrc  ci  tous 
les  biens  qui  en  découlent  se  i  '  nt  pour  elles  ans 
autre  sacrifice  (jue  celui  des  {tassions  et  des  mau- 
vais penchants  de  notre  nature.  s;icritice  toujours 
obligatoire  pour  riiomnie  (jui  ne  horuc  |>as  à  cette 
vie  terrestre  le  sentiment  de  ses  destinées. 

La  lo;:ique  des  laits  commence  |M)ur  les  sociélés  le 
iniir  (»ii  elles  ont  laisse  un  premier  fait  se  réaliser, 
p.ii  1.1  violation  «Iin  |u|.  moraics,  dans  la  sphère  de 
rautorité  et  des  iihslitutinns  politiques. 

Subjuguées  par  ce  fait,  elles  n'ont  plus  qu  à  choi- 
sir «  entre  ses  conséquences,  celles  qui  sont  le  moins 
ilisaatitmses  |K)ur  elles;  emplojtDl  leur  forée  de 
eonsenation  à  retarder  sans  cesse  leur  destruction  ; 
combatUnt  le  mal  dans  >  i^  iinméditls,  sans 

même  essayer  d'atteindre  >«  >  . ..  el  se  senaiil 

d'un  de  ses  éléments  pour  vaincre  et  dominer  lt*s 
autres,  jus<|u'ii  ce  que,  cet  élément  étant  dtHniné  et 
vaincu  ^  «nn  tnnr.  la  raison  de  salui  public  qui  lui 
aTait  dniii.  nrs  des  intérèls  sociaux  porte 
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ces  intérêts  vers  une  autre  transformation  du  pou- 
voir. 

C'est  cette  situation  des  peuples  engagés  dans  une 
lutte  perpétuelle  contre  la  logique  des  faits  qui 
constitue  l'état  de  révolution.  Cet  état  peut  se  pro- 
longer et  se  développer  à  l'infini ,  sans  amener  la 
ruine  finale  d'une  nation,  parceque  Dieu,  qui  a 
créé  l'homme  pour  vivre  en  société ,  a  voulu  que 
l'esprit  de  conservation  fût  plus  fort  que  les  causes 
de  destruction  ;  et  que  cet  esprit,  en  s' exaltant  par 
la  grandeur  et  l'imminence  du  danger,  trouve  tou- 
jours, dans  ce  danger  même,  les  moyens  de  le  con- 
jurer pour  un  temps.  Mais  à  quel  prix  de  labeurs  et 
d'alertes  cette  nation  peut-elle  éviter  sa  dissolution 
toujours  imminente  !  que  d'énergie  elle  doit  dépen- 
ser seulement  pour  ne  pas  mourir  !  quels  sacrifices 
de  liberté  ,  de  dignité,  de  bien-être  elle  doit  faire , 
sans  que  ces  sacrifices  puissent  contribuer  à  l'exten- 
sion ou  seulement  au  maintien  de  sa  puissance  au 
dehors  ! 

Ainsi,  en  se  laissant  séparer  des  principes  éternels, 
elle  tombe  sous  l'empire  de  la  nécessité,  elle  perd  la 
liberté  des  enfants  de  Dieu,  et  n'a  pas  même  tou- 
jours la  liberté  des  enfants  du  siècle  ! 
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Nous  Dt*  blainuns  donc  pas  les  h 
par  les  révolutions  dans  b  logique  des  faits  de  9t 
(li'tiTiniiuT  par  des  raisons  desalut  sonnai  tant  (|u*il> 
ne  pi'uvent  rentrer  dans  la  logique  des  priocspes;  le 
premier  des  principes,  c'est  (jue  la  société  ne  doit 
pas  périr;  et  c'est  de  la  loi  de  ntressilé  qu'on  peut 
dire  :  Dura  Ici,  $ed  leif 

Tout  en  déplorant  te  qu'il  y  a  de  mortiliant  pour 
rhuinanité  dans  ce  déplacement  de  son  libre  arbitre 
tonihant    de  la  région  des  principes  éternels  <! 
celle  des  faits  matériels,  nous  devons  dire  que  cette 
chute  ne  lui  ôte  pas  cependant  toute  sa   noblesse. 
Car,  d'ahoni,  c'est  un  devoir  |H)ur  elle,  dans  toutes 
lt*s  situations,  de  combattre  le  mal  actuel  en  cher- 
chant le  mieux  po^^ihle,  et  d'apporter  dans  cecum- 
luit  son  énergie  et  st  Mgene,  quels  que  soient  ^' 
desavantages  du  eliamp  de  bataille  où  elle  e>t  pla< 
On  diùtnvonnaitre  que  ce  n'est  pas  toujour>la  faute 
«run  peuple  si  un  fait  violateur  des  principes  s'est 
réalisé  dans  la  si^lière  du  gouvernement  :  ce   mal- 
heur a  souvent  sa  cause  principale  dans  l'aveagie* 
ment  des  gouvernants. 

Pirooqae  le  pootoir  aurait  Ulli  à  sa  misainti,  ce 
ne  serait  pas  une  raisin  pour  qu'une  nation  s'ab     - 


donnât  à  toutes  les  conséquences  qui  résultent  d'un 
accident  aussi  funeste.  Quand  l'ordre  moral  a  été 
détruit,  elle  doit  tâcher  de  sauvegarder  l'ordre  ma- 
tériel; quand  le  bien  absolu  est  temporairement  im- 
possible, elle  doit  chercher  le  bien  relatif,  et  deman- 
der aux  pouvoirs  de  fait  la  protection  qu'elle  peut 
en  attendre  pour  ses  intérêts  essentiels  compromis 
et  menacés. 

Mais  pour  qu'une  nation  puisse  conserver,  sous 
l'empire  de  la  logique  des  faits,  une  partie  de  sa 
grandeur  morale,  une  chose  surtout  est  nécessaire  ; 
c'est  que  cette  nation  garde  dans  son  intelligence 
la  notion  et  l'amour  de  ces  principes  éternels  dont 
elle  est  accidentellement  séparée,  et  qu'elle  tende  à 
s'y  replacer  aussitôt  qu'elle  pourra  surmonter  les 
nécessités  anormales  dont  elle  est  forcée  de  porter 
la  chaîne. 

L'humanité,  même  en  subissant  sa  déchéance,  a 
besoin  de  tenir  au  ciel  par  sa  pensée.  Sans  cela, 
elle  tomberait  d'abîmes  en  abîmes,  comme  l'ar- 
change dont  on  a  dit  que  sa  chute  durerait  toujours 
si  la  volonté  de  Dieu  ne  le  retenait. 

Il  est  donc  nécessaire,  dans  les  époques  de  révo- 
lution, que  des  hommes  se  dévouent  à  la  tâche  dif- 
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licile  et  |HTilleuso  ilc  coiisener  dans  res|)nl  d'un 
peuple  le  6ou venir  des  principes  éternels  doul  il  est 
stparé,  connue  il  était  nécessaire  i|ue  les  poMet  hè» 
hreux  conservassent  à  liahylone  le  souvenir  de  Jé- 
rusalem. 

Celte  mission,  nous  Tarons  remplie  pendant  dix- 
liuit  ans  avec  pei'sévérance  et  dévouement,  secon- 
des et  soutenus  pur  tous  les  hounnes  de  principe 
duul  se  cuu4>osail  le  parli  ici^iliniisle;  elle  n'ot 
|)OÎnt  finie  pour  iinu>.  et  nous  apporlrrons  à  Tac- 
cumplir  le  même  dévouement  et  la  même  per.MNi'- 
rance. 

Nous  porterons  le  thnnheau  de  la  discussion  dans 
l.i  ré|;i(»n  des  causes,  (*t  nous  ferons  voir  dans  le 
\ui»è  la  raison  de  ralïaibli.s>emenl  de  Tinslitution 
iuunarcliique,  et  ce  (]ui  aurait  dû  être  fait  )H)ur  la 
rétablir  tlans  sa  force  et  dans  M)n  aulc»rité. 

hans  cet  examen  rétmspeclif,  nous  serons  sévères 
pour  une  1m  andie  de  la  maison  de  France  ;  car  nous 
serrons  forcés  de  re|inrtcr  sur  elle  la  rpupanipliilité 
de  la  chute  de  la  mouarcliie  irailiuoiiuelle;  mais,  do 
ce  (x^té  nu'me,  aucun  ménagement  n'est  prescrit  par 
lu  politiipie  pratique;  car  les  princ4*s  d'Orl<ans  ont 
refHiussé  ioulM  iMleittatives  qui  ont  été  faites  près 


d'eux,  depuis  1848  et  même  depuis  le  2  décembre, 
pour  les  ramener  au  sentiment  de  leur  devoir  et  de 
leur  intérêt  véritable. 

Nous  sommes  donc  libre  comme  l'histoire  pour 
juger  toutes  les  conduites  qui  ont  amené  les  événe- 
ments aujourd'hui  réalisés.  Nous  serons  équitable  et 
impartial  comme  elle. 

Tels  seront  le  but  et  l'esprit  des  études  rétrospec- 
tives que  nous  publions  ici.  Eclairer  et  rectifier  le 
passé,  c'est  le  moyen  d'expliquer  le  présent  et  de 
dégager  l'avenir. 


II. 


On  a  cherché  les  causes  des  grandes  perturbations 
de  ce  siècle  dans  les  déviations  philosophiques  du 
dix-huitième  siècle ,  dans  le  mouvement  des  esprits 
vers  une  indépendance  absolue ,  dans  l'affaiblisse- 
ment des  croyances  et  par  conséquent  de  l'autorité 
et  de  la  morale.  Nous  ne  voulons  nier  l'influence 
d'aucune  de  ces  causes  sur  les  événements  contempo- 
rains; mais  nous  ferons  remarquer  qu'avant  1793  la 
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Franrir  iri-lail  |vas  rcsU*e  imniohile  daiiti  les  iIl*voIo|>- 
|M'mrn(s  de  la  rivilisalion  clirrlienne,  ({u'elle  avait 
Ira  versé  bien  (!<•>  «  |)«hjiios  de  transfonnalion  ,  bien 
des  crises  |diil<)M)jilii(jnes,  reli^ieus<*s  el  p()litii|n('>. 
depuis  l'hérésie  arienne  juMiu'à  l'IiénVie  pmU*s- 
Unle,  sans  jamais  se  si'parer  de  la  rovauté,  qui  avait 
semblé  présider  h  ces  lntl«'s  de  la  vérité  contre  Terreur 
el  en  était  sortie  plus  forte  et  plus  respectée,  comme 
on  le  vit  sous  Henri  IV. 

Cest  (jue  le  gouvernement  dun  seul  n  tst  |mi^ 
seulement  |)(>nr  la  France  un  objet  d'alTection  el  de 
prérerence;  c'est  un  besoin  (|ni  a  sa  source  dans  la 
situation  de  son  territoire,  dans  sii  religion,  dans 
son  génie  natif,  dans  la  nature  même  <Jcs  intérêts 
moniux  et  matériels  résultant  îles  rapports  <le  cette 
nation  avec  les  nations  voisines  el  tie  la  mission  qui 
lui   Cftl  doun««'   dniis    In   «  riîislilnfinn    LTi^norrdn   dp  l.i 


Les  raisons  qui  ont  fait  que  la  (iaule,  arrachée  à  h 
domination  romaine ,  sVst  assimilée  si  facilement  la 
monarchie  de Clovis,  et  (jui  ont  porté  cette  nation  h 
soutenir  et  à  perlecli(»nner  l'institution  royale  pen- 
dant ipiator/e  siècles,  sont  les  mêmes  qui  ,  aprî*s  la 
|)ri>clamaliun  de   la  Uépublii|ue  en  iKix    i'«Mit   fiit 
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aspirer  immédiatement  au  gouvernement  d'un  seul. 
La  monarchie  représentative  est  pour  la  France  le 
premier  et  le  dernier  mot  de  son  histoire;  c'est  non 
seulement  l'idéal  du  gouvernement  qui  se  conserve 
dans  cette  nation  ,  c'est  sa  condition  d'existence , 
c'est  sa  nature,  c'est  sa  vie. 

Il  faut  donc  attribuer  à  une  cause  particulière  le 
détestable  crime  qui,  en  1793,  est  venu  consterner 
le  monde  et  ouvrir  pour  la  France  l'abîme  dans  le- 
quel tant  de  générations  se  sont  englouties  sans  par- 
venir à  le  combler. 

Cette  cause  nous  apparaît  avec  des  traits  si  frap- 
pants d'évidence,  -qu'il  nous  est  impossible  de  ne  pas 
la  montrer,  non  pour  offrir  un  aliment  aux  passions 
contemporaines,  mais  pour  éclairer  l'époque  histo- 
rique que  nous  avons  traversée  pendant  soixante 
ans. 

Il  faut  remonter  assez  loin  au-delà  de  cette  époque 
pour  la  bien  comprendre. 

La  convocation  de  la  nation  en  1789  ne  fut  pas  un 
fait  isolé,  un  acte  tout  à  fait  spontané  de  la  royauté; 
ce  fut  la  dernière  ressource  du  gouvernement  royal 
qui  avait  vainement  recouru  à  des  lits  de  justice, 
à  une  cour  plénièro,  à  une  assemblée  de  notables 
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pour  surmoiucr  les  illiVicullés  de  toutes  sortes  accii' 
inultes  sous  ses  pas  Crite  mesure  se  piêsentu  comme 
une  néct'ssilê  suprême,  et  cVsl  k  ce  litre  qu'elle 
suliju^ua  les  (MUourn^es  du  in'me  et  vain(|nil  It'tir 
résistance.  C'était  la  force  des  |)nnci|K's  qui  triom- 
phait après  lYpuisement  d'un  répmo  fondé  sur  leur 
violation. 

Tout  en  réser\ant  notre  admiration  |>our  le  jjrand 
roi  (|ui  attacha  son  nom  à  un  grand  siècle,  il  nous 
est  ini|)ossil»lc  de  iw  [  •  >  iinaître  (|ue  Louis  XIV 
avait  \iolé  le  droit  national  de  la  France  dans  les 
deux  ^tantls  |)rincipes  qui  le  consti:uaient  :  dans 
la  lr;iliiinllc  de  riiércditc  royale  e4  dans  le  consen- 
tement de  l'impôt  par  les  représentants  de  la  nation. 
Il  avait  vi(dê  le  principe  de  lé^itinnle  royale  en 
déclarant ,  contrairement  aux  luis  fondamentales  » 
que  ses  enfants  naturels  auraient  les  droits  et  les 
préro^atives  de  princes  du  sang  ;  il  avait  violé  le 
principe  du  consentement  de  rim|M')t  non  seulement 
en  ne  convo<|uant  pas  les  assemldivs  générales,  mais 
en  chassant  les  )>arlements,  qui,  en  TalksiMice  de  cv:i 
assonihlees,  autoris;iient  les  levées  île  suhsides,  cl  en 
frappant  de>  conlrihnlions  par  ordonnance. 

^ou^  nr  \onlriii>  )i;in  nier  que  son  des|H)lisme  ncùl 
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sa  raison  d'ôtre  dans  la  situation  amenée  par  les 
guerres  de  religion  et  par  la  nécessité  de  compléter 
et  de  fortifier  le  territoire  livré  précédemment  à  des 
dangers  d'invasion.  Mais  outre  qu'il  abusa  de  ce  des- 
potisme dans  l'intérêt  de  ses  passions ,  ce  qui  est 
presque  toujours  inévitable,  il  énervait,  par  l'exagé- 
ration même  de  son  pouvoir,  l'autorité  de  ses  succes- 
seurs, qui  devaient  subir  l'action  des  vices  inhérents 
à  tout  régime  d'arbitraire  et  supporter  la  réaction 
des  principes  violés. 

La  logique  de  tous  ces  faits  devait  donc  amener , 
après  l'épuisement  des  expédients  au  moyen  des- 
quels le  despotisme  fondé  par  Louis  XIV  s'était  sou- 
tenu sous  le  règne  de  Louis  XV,  le  retour  aux  prin- 
cipes violés.  Le  mouvement  de  1789  devait  être  une 
grande  réformation,  et  c'est  ainsi,  en  effet,  que  ce 
mouvement  se  manifesta  dans  l'édit  de  convocation 
du  vertueux  Louis  XVI  et  dans  les  immortels  cahiers 
de  la  nation. 

On  devait  obtenir  comme  résultat  de  ce  retour  aux 
principes  l'accomplissement  des  vœux  exprimés  dans 
les  derniers  états  généraux  sous  Louis  XII  et  sous 
Louis  XIII  pour  que  la  convocation  de  ces  assemblées 
fût  périodique  au  lieu  d'être  facultative,  et  pour  que 


^  -  12  - 

10B  «U»piités  cWi'  ■"  -iMil  vu  iiiM  nouIc  c'Iiainlin*  au 
li»'ii  lie  former  ili*îi  uni n»ss<'»|Miré8,  ce  qui  n'avait  plus 
(le  raison  (lêlrc  (|uan(l  les  lûens  de  la  noblesse  et  ilu 
clergé  rentraient  dans  la  loi  coniniune. 

Coniinenl  donc  est-il  arrivé  qirau  lieu  (ramener 
cette  ^ramle  réforme  n'Hlamir  par  la  nation,  au  lieu 
de  ce  retour  aux  priiuipes  eonstitutifs  et  aux  lois 
fonduneatales  de  la  monarchie  représentative,  ce 
beau  mouvement,  reconnu  et  ;i  par  un  «»X(t!- 

lent  roi,  ait  clian^^r*  en  ((uelipies  mois  de  luit  (*t  de 
carnrti'Ti-  mril  ait  auieué  des  alteulats  eliai|ue  jour 
plu.s  ^  a  la  inrijpst,A  royair,  et  que  réchafiiud 

devint  le  chemin  du  riri  |HMir  le  roi  anipiel  le  p(*uple 
venait  de  décerner  le  titre  de  rtsimirdtvur  de  la 
lihcrié  françaisr** 

On  aura  le  mot  de  cv  proldèmo  m  I  on  veut  ^re 
attention  (pi'au  milieu  de  cet  msor  des  idf^s  vers  le 
|>ro^rcs  des  instilutions  un  printe  plaeê  aupr^^s  du 
trAno,  un  «IrMend.ihl  du  frère  de  Louis  XÎV.  uimit 
son  rtrur  h  une  pensée  «1  n  qui  ne  |Muivait 

seréalisiT  qiu»  par  la  mort  violiMile  d'un  roi  jeune  et 
en  iHkssesiiion  du  tUre  le  plus  iin|>Ob:)iM<*  U  •  ontesicr. 

<:etta  pâmée  d'utip^tio»  Ml  de\i  uuc  le  fn- 
inenlfpiia  vicié  le  mouvement  ;  e 
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de  4789.  lia  fait  entrer  le  crime  dans  un  développe- 
ment de  civilisation  qui  avait  le  bien  pour  mobile,  et 
donné  à  tous  les  événements  subséquents  ce  carac- 
tère tragique  que  le  génie  de  la  nation  a  eu  tant  de 
peine  à  surmonter. 


III. 


Quiconque  a  étudié  avec  soin  l'histoire  de  notre 
première  révolution  a  reconnu  l'action  néfaste  que 
la  faction  d'Orléans  a  exercée  dans  tous  les  conflits 
de  cette  époque. 

S'il  y  a  un  point  historique  hors  de  contestation, 
c'est  que  les  journées  des  5  et  6  octobre  furent  ame- 
nées par  l'or  de  la  faction  d'Orléans  (  I  ).  Ces  journées 
tuèrent  la  royauté,  comme  le  21  janvier  tua  le  roi. 
Et  quand  la  royauté  fut  morte  la  mort  du  roi  ne  dé- 
pendait plus  que  d'un  arrêt  inique,  auquel  Philippe- 
Egalité  ne  refusa  pas  même  sa  signature. 

Cet  or  qui  se  répandait  dans  les  bas-fonds  de  la 

Cl)  Voir  la  procédure  du  Chalelei. 
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grande  cité,  pour  prixluirc  cesjouruéeb  liorribles  où 
la  mnjcsté  royair  était  traini^p  vivante  aux  (^ooies 

(lola  rrvolulion.  (|urlli*  l'iail  s;ismirce?  Il  viMiail  des 
iinineiist's  apanaf^es  acconirs  naguère  ftar  la  muni- 
ficencc  do  la  ^raiidr  nation  an  frôn»  dn  jçrand  n»i. 
jxMir  rpfil  put  soutenir  et  défendre  an  lu'soin  WAv 
niajrsU'  do  la  couronne  cl  les  lois  fondanicnlalcs  do 
la  monanliic. 

Cest  donc  la  forer  d(*  rins'ilulion  nionarciiiquc 
quia  tourne  contre  elle  par  la  dereclion  «le  Philippe 
d'Orléans,  et,  pour  rendre  la  portée  de  cette  défec- 
tion |)lus  sensible,  Dieu  a  permis  que  celte  défeeiion 
allât  jus4|u'ii  refTusion  du  s;in;î  royal  par  les  niain> 
de  ce  prince,  cjui  tirait  de  ce  smj;  son  existence  et  la 
grande  prérogative  politique  qui  Télevait  au  dessus 
de  tous  les  citoyens. 

Ainsi  la  catastrophe  tlu  t\  janxier  a  sa  cause  mo- 
rale dans  la  défcition  de  la  hranche  d'Orléans.  L'ins- 
titution monarchique,  telle  quelle  avait  été  établie 
par  ta  sigcase  do  nos  pères,  était  tellement  forte 
(ju'elle  ne  pouvait  (Mre  détruite  que  par  elle-même. 

Cette  olkservation  a  une  innnense  inquirtance  his- 
torique, si  Ton  veut  bien  pen.ser  que  le  21  janvier 
est  le  fait  primordial,  le  fait  principe  qui  eoDliaot 
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toute  la  révolution.  Dans  ce  meurtre  d'un  roi  se 
trouvent  enfermés  tous  les  événements  violents  et 
tragiques  produits  en  dehors  de  la  civilisation  tradi- 
tionnelle contre  les  principes  de  cette  civilisation, 
contre  les  mœurs  qu'elle  avait  produites,  contre  les 
intérêts  qu'elle  avait  fondés,  contre  les  notions  du 
juste  et  de  rinjuste  qu'elle  avait  accréditées  dans 
l'esprit  des  peuples. 

La  nécessité  de  soutenir  ce  fait,  de  l'élever  au  des- 
sus de  la  sociabilité,  de  l'humanité,  de  la  réaction  de 
l'Europe  entière,  coalisée  pour  en  obtenir  la  répa- 
ration, devint  la  loi  suprême  des  pouvoirs  qui  de- 
vaient leur  existence  à  ce  crime  politique. 

Cette  nécessité  devint  même  la  loi  de  la  France,  en- 
gagée pour  son  indépendance ,  pour  son  existence 
comme  nation,  dans  cette  lutte  contre  l'Europe. 

Il  y  eut  dès  lors  une  logique  du  mal  en  vigueur 
dans  une  société  qui  s'était  développée  pendant  qua- 
torze siècles  par  la  logique  du  bien.  Des  hommes  con- 
sidérables par  leur  intelligence,  par  leur  valeur  per- 
sonnelle furent  dévolus  à  cette  cause.  Le  génie  natio- 
nal donna  à  plusieurs  de  ces  hommes  sa  grandeur  et 
sa  puiL^sancc.  Et  comme  il  arrive  toujours  dans  les 
complications  des  principes  mauvais  avec  les  intérêts 
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a.^  .     iLi^    :.!....  s,  (iiiuoeufs  appuitèreoi 

la  défcttfa  àt  eille  mwÊc  des  intritiiai  droiles,  «ks 

viTliis  éclatantes,  un  pti  iotisnie  inconteMulilo. 

Mottssomineft  luèuic  convaincu  que  les  booaes  ten- 
danees  de  ces  hommes  et  la  force  de  Tesprit  public 
auraient  corrige  depuis  longtemps  celle  logique  ré- 
\olutionnaire  dont  ils  avaient  subi  les  développe- 
lucnts  si  la  pcnsir  d'usiirpalioii  <|ui  avait  vicié  le 
mouvement  de  réformatioti  de  I7m9  ne  s^était  per- 
pétuée dans  le  S4*in  de  la  société,  et  n*avait  renou- 
velé sous  d'autres  tormt*s  les  di^sastreux  elTols  qu'elle 
avait  |>roduitsen  t79:i. 


IV 


Des  consiii  is  (fune    imnieoae    ii  nco 

morale  et  |M»li(ique  se  préaeDteot  ici  à  notre  j 
il  s'agit  de  savoir  quelles  dc\'aient  èln*  )K>ur  b\s  en- 
fants de  iMiilippc-I^Mlité  les  rous<N|uences  du  crime 
(le  leur  père;  qn<*lle  conduite  devait  tenir,  il  i  i 

de  cette  faniille.  1<^  •  licf  de  la  inaisim  tie  ilourl»  n 
rétabli  sur  le  tninc  nt  ISf  4  7 
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Ces  questions  se  rapportent  aux  lois  morales  et  re- 
ligieuses que  les  rois  sont  tenus  de  respecter  ;  elles 
se  rapportent  aussi  aux  lois  positives  en  vigueur  dans 
la  société  française,  et  qui  composaient  le  droit  poli- 
tique existant  dans  cette  nation.  Nous  tenons  à  prou- 
ver que,  si  ce  droit  national  eût  été  observé  en  1 81 4, 
la  monarchie  n'aurait  pas  péri  en  1830,  et  le  cycle 
des  révolutions  eût  été  fermé  en  France  et  en  Europe. 

Le  crime  du  21  janvier  fut  à  la  fois  un  régicide  et 
un  suicide  ;  car  le  régicide  commis  par  un  prince 
placé  dans  l'éventualité  de  la  succession  à  la  cou- 
ronne détruisait  pour  lui  le  bénéfice  de  cette  éven- 
tualité, en  vertu  de  cet  axiome  de  la  justice  univer- 
selle :  «  On  ne  peut  hériter  de  ceux  qu'on  assassine  !  » 
Et  non  seulement  il  le  détruisait  dans  la  personne  de 
ce  prince ,  mais  il  semblait  devoir  le  détruire  dans 
sa  postérité  ;  car  si  les  enfants  du  frère  de  Louis  XIV 
se  trouvaient,  par  le  seul  fait  de  leur  naissance,  in- 
vestis de  ces  immenses  avantages  exceptionnels  atta- 
chés à  leur  proximité  de  la  couronne,  comment  par 
le  seul  fait  de  leur  naissance  ne  se  [trouvaient-ils  pas 
privés  de  ces  avantages,  comment  ne  devaient-ils  pas 

subir  la  déchéance  encourue  par  l'auteur  de  leurs 
jours? 
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liai.s  la  loi  do  f^râce  apportrr  par  le  chi-i.sliauLsinc 
a  tempéré,  nuu>  le  savons,  la  «-^'Vf^rilé  de  la  loi  *\e 
ri^iKMir,  et,  sans  <li'»lriiirc  la  solidarilê  clos  rates 
que  siil)iss(M)t  les  enfants  «rAdain,  elle  nous  a  donné 
eu  fait  Cleo  droillc  principe  de  la  personnalité  dos 
lîUiles  el  dos  punitions. 

Toute  la  (jueslion des  droits  do  la  maison  d'Orléans 
après  le  erinie  du  i\  janvier  se  réduisait  donc  û 
savoir  si  les  enfants  de  Pliilip|>o-Éj;alité  restaient 
dans  ooiie  pensée  trusurpation  (|ui  avait  détruit  le 
droit  lU^  leur  père,  ou  si,  condamnant  sa  <léfeotion  ol 
60U  crime,  iU  avaient  repris  du  fond  de  leur  volonté 
cette  position  de  princes  du  s;iu-  r(»\'al  qui  leur  était 
assipiée  par  leur  naissince  et  par  los  lois  tle  la  mo- 
narcliie  ;  s'ils  aocoptaiont  les  ol  dilations  el  les  de- 
voirs attaoliés  à  oette  position  exoeptionnolle,  source 
de  richesse  et  de  j^nuidour  p<mreux,  ou  si,  rapproel.és 
de  la  royaulé  |»ar  la  convoitise  de  cvti  riohosses  el  <!o 
C4^tte  grandeur,  ils  no  nourrissaient  pas  en  secret 
ridiV  de  ronouor  li'>  lims  qui  les  allarliaient  aux 
conqdioes  de  Phili|)po-K^Mlito,  et  do  roprondre  oelte 
tradition  ilo  félonie  quo  lèpre  de  la  Terreur  et  plus 
tard  celle  dti  ^apoléon  Bonaparte  avait  interrompue. 

On  sait  aaseï  quelle  fut  l.i  •  imhIuiIc  de  I^ouis- 
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Philippe  d'Orléans  après  la  mort  de  son  père.  La 
Gazette  de  France  a  publié,  pendant  l'usurpation  de 
ce  prince,  deux  lettres  autographes  de  lui  qui  témoi- 
gnent de  ses  efforts  pour  faire  tourner  à  son  profit  la 
coalition  de  l'Europe  contre  la  France,  lettres  dans 
lesquelles  il  se  déclarait  Anglais  par  besoin  (i),  afin 
d'obtenir  le  commandement  de  l'armée  qui  se  for- 
mait en  Espagne  contre  la  France  (2). 

Trompé  dans  cet  espoir,  et  voyant  toutes  ses  chan- 
ces personnelles  s'évanouir  devant  la  fortune  de  Na- 
poléon et  la  valeur  des  armées  françaises,  il  se  rendit 
à  liartv.ell  (3),  près  de  Louis  XYIII,  et  sollicita  à 
genoux  lepsiYâon  des  foules  de  sa  jeunesse,  et  notam- 
ment de  son  accession  au  club  des  jacobins  et  de  l'as- 
sentiment qu'il  avait  donné  aux  doctrines  et  aux  actes 
de  cette  association  révolutionnaire. 

Cette  soumission,  qu'on  ne  cherchait  pas  alors  à 
farder  par  le  nom  de  fusion,  fut  acceptée  par  le  roi 
exilé.  Nous  le  louons  de  cette  magnanimité,  qui  n'ex- 
cluait pas  le  devoir,  accepté  aussi  dans  sa  pensée,  de 
surveiller  les  pratiques  de  son  parent  converti. 

(1)  Voir  aux  pièces  juslificatives  les  lettres  aiilographiécs. 

(2)  Voir  au\  documents  n°  2. 

(3)  Voir  aux  documents  n"  S. 
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Louis-riulipfeMBtradnnrrn  IMIirrtK  les  prin- 
ces de  la  branche  aincc. 


5<i  convcrMOU  ne  tint  pas  dovant  les  .- 
'!•'  Si  {>o&iliou  nouvrlli'  I  ,i  chut»'  •'•  r«'iM|»ii«  ..\...: 
rc-iiilu  res|>oir  aux  hoiiiincs  de  nvuiuiiun  que  Na{K>- 
hou  avait  eomprinic^,  et  qn  il  eonftMuiait  tous  sou!i  le 
nom  de  JqcMhs,  Louis-Pliilip|>e  renoua  sciTÔle- 
nient  Irs  liens  qui  F  unissaient  jadis  à  ee>  ennemis 
de  la  nionarrhie  et  de  Idrdn'  MH^ial  ;  et  quoitjue  ro|>- 
)»o»ition  qui  se  lonnait  rontre  la  reMauration  eût 
une  couleur  impcriali>t<\  rt  "^euiLlât  par  rnns4!i|ueul 
devoir  repousM»r  lYléimni  .marchistc,  ni  élément 
8*intiltra  si  bien  dans  la  rt  des  uMv^  et  de«  in- 

térêts na|)oleoniens  qu'après  le  iO  mars  la  chambre 
des  rrpré8entant.s  convoquée  par  Bonaparte  mc  trou\'a 
composite  presque  enlièremeut  de  tlenia^ogues  éga- 
lement ennemis  de  Napoléon  et  de  la  dviiasiie  bour- 
bonuiennc. 

f^ouîs-Philippe  d  t)rl«  .II!-  r  jurait  doue  que  la  de- 
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faite  de  l'armée  française  par  les  armées  de  l'Europe, 
encore  sur  nos  frontières,  abattrait  le  parti  impéria- 
liste et  laisserait  prédominer  le  parti  jacobin,  maître 
de  l'Assemblée;  il  ne  doutait  pas  que  ses  amis  de  la 
chambre  des  représentants  ne  le  demandassent  pour 
roi  aux  puissances  alliées,  et  que  son  intronisation 
ne  fût  acceptée  comme  une  transaction  entre  les  rois 
de  l'Europe  et  la  France  révolutionnaire. 

C'est  pour  se  mettre  de  plain-pied  avec  ces  éven- 
tualités qu'au  lieu  de  suivre  à  Gand  son  roi  et  son 
parent  il  se  rendit  en  Angleterre. 

Louis  XVIII,  dont  la  fmesse  avait  pénétré  le  motif 
de  cette  détermination,  lui  écrivit  pour  lui  enjoindre 
de  venir  le  trouver.  Le  duc  d'Orléans  désobéit  à  cet 
ordre  du  chef  de  sa  famille. 

Pour  tout  homme  de  sens  et  de  jugement,  cet 
acte  de  désobéissance  dans  une  circonstance  suprême 
pour  la  royauté  plaçait  Louis-Philippe  dans  la  situa- 
tion morale  la  plus  grave  où  un  homme  puisse  se 
trouver  sur  cette  terre,  celle  d'un  coupable  pardonné 
et  revenant  au  crime  qui  lui  a  été  remis.  C'est  le 
fait  des  renégats  relaps,  qui  étaient  et  sont  encore 
l'objet  du  mépris  de  toute  la  chrétienté.  Il  semble, 
en  effet,  que  la  charité  s'évanouisse  par  impuissance, 
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flettul  la  pcr\cn»Ué  qui  a  iraversi*  le  panloD.  Cts 
rediuU'5  détruisent  ii  fuiid  1«*  eanictère  des  liomiues 
(|ui  les  acceptent  ;  car  elles  niellent  en  (juesliun  la 
sincérité  de  la  confession  qu'ils  avaient  faite  y  elles 
eutachcul  de  faux  le  repentir  exprimé  el  de  Uu^eaiae 
les  génuflexions  et  les  prosternât  Ions  employée*  pour 
obtenir  la  rémission  des  fautes  commises. 

Il  S4Mnl)iait  donc  qu'après  celte  recliule  les  lois 
(le  la  morale,  comme  celles  de  la  |K>litique,  interdi- 
saient à  Louis  XVIII  tous  nouveaux  rapports  avec  un 
parent  si  prnfundémenl  identifié  avec  la  j>ens4V  d'u- 
surpation. Le  roi  parut  le  comprendre  ainsi  lors(|ue, 
rétabli  de  nouveau  sur  le  trône  en  1815,  il  r^ondit 
|)ar  un  refu.s  au  duc  d'Orléans  sollicitant  la  permis- 
sion de  revenir  en  Trance. 

ÎV«r  Toallieur  |M»>ir  !  •  dynastie»  ce  refus  ne  tint  pas 
dc\aiii  de  nouvelU>  ii;>innces.  5>etilement  on  mil  k 
la  permi.s>i(in  demandée  une  condition  qui  semblait 
devoir  ètn*  imp(»s.sible  à  un  prince  français,  celle  de 
livrer  .^. .-  «ompliceaen  envoyant  au  roi  toute  la  cor- 
resiNMidance  qu'on  avait  entretenue  pendant  les  Cent- 
Jours  avec  les  Jacobins. 

Celle  condili.ïn  étniit  r.rnîilhv  Î.otîis-Pbilipp»'  re- 
vint prendrr  s,i  pi.ui   |».i>  lic  w  iruiic  objet  tic  s.i 
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convoitise  (1).  Le  serpent  que  l'enfer  avait  créé  dans 
le  sein  de  la  dvnastie  Lourbonienne  renoua  ses  tron- 
çons  brisés,  et  la  révolution  retrouva  sa  personnifi- 


cation et  son  génie. 


YI. 


L'avènement  de  Louis  XYIlï,  en  1815,  produisit 
dans  Paris  et  dans  la  France  un  enivrement  de  joie 
et  d'espérance  qui  se  manifesta  par  une  fête  popu- 
laire dont  le  souvenir  fait  pâlir  toutes  les  solennités 
prétendues  nationales  auxquelles  nous  avons  as- 
sisté depuis.  Il  semblait  que  Paris  fût  menacé  de 
prendre  feu  par  les  fusées  qui  éclataient  dans  toutes 
les  rues  et  par  Tillumination  de  toutes  les  maisons. 
Le  peuple  avait  forcé  toutes  les  consignes  aux  abords 
des  Tuileries,  et  envabi  le  jardin,  dont  les  parterres 
furent  tous  les  soirs  foulés  et  dévastés  par  les  danses 
délirantes  dans  lesquelles  toutes  les  classes  se  con- 
fondaient. 

(1)  Voir  le  document  n"  h,  la  prodamalion  qu'il  fit  on  181G  pour 
dernière  preuve  de  ses  sentiments  à  lY'gard  de  son  souveiain. 
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Là  jui»î  liu  [K'Ui»lc  —  ia  vraie  joio  siluu  lUaumar- 
v\ms  —  eut  iM'soiii  de  (|ulii/e  jours  île  fêles  pour  se 
saûsiiiire.  Nous  rap|>elons  ces  iuia^o  iouinie  preu- 
ves du  sentiment  général  ()ui  aecueillit  le  retour  de 
la  royauté,  et  pour  amener  les  esprits  de  nos  lec- 
teurs à  chercher  avec  nous  la  cau.se  ()ui  corrompit 
celle  ingénuité  de  la  confiaiici»  piilditjue,  et  changea 
en  hoRti1ît<^  cette  Mnipaihic  des  populations. 

Ce  ne  l'ut  assurément  pas  le  parti  napoléonien  qui 
exerça  cette  action  funeste.  Ce  parti,  livré  ik  m^s 
seules  inspirations,  était  |M»rté  à  la  rt'signation  par 
regprit  de  sacrifice  (|ui  c>t  l'âme  et  la  {grandeur  du 
soldat.  Le  chef  illustre  en  qui  se  personniliait  ce 
|Miiii  s'aclieuiiiiait  vers  Saini «'-Hélène,  sur  h  s  vais- 
seaux de  IWngleterre,  liui»  du  lieu  du  fof/n  m  ii«r- 
Mettent  demandé  )»ar  .Napoléon,  lui  avait  donné  un 
loudieau.  Parmi  les  dehris  glorieux  de  cette  amié4« 
qui  venait  '!••  vu.  ..mmK.i  dans  une  lutte  dcrnié»*» 
les  uns  s  elairnt  cii\4  toppes  dans  leur  tirapcau  )>our 
ne  |>aH  voir  riunniliation  de  lem*  patrie  envahie  |>ar 
les  hordes  du  Nord,  les  autres  avaient  apporté 
leur  i  pn  rî  leur  dé>uUcnKlil  au  uou>caU  j(*»u- 
vernement.  • 

ÏA^^jiiCiihhit  de  la  chandire  des  repréâ<Mitaiits.  afm*s 


—  25  — 

avoir  prononcé  la  déchéance  de  Tempereur  vaincu, 
et  demandé  solennellement  aux  souverains  étrangers 
de  choisir  pour  roi  de  France  qui  bon  leur  semble- 
rait, pour  le  substituer  au  roi  légitime,  s'étaient  dis- 
persés sous  le  poids  de  la  réprobation  universelle.  La 
perspective  de  trente  années  de  paix  succédant  à  une 
guerre  européenne  sans  exemple  ;  les  communica- 
tions rétablies  entre  tous  les  peuples  de  l'univers; 
enfin  un  principe  d'ordre  donnant,  pour  la  première 
fois  depuis  vingt-cinq  ans,  une  base  stable  aux  en- 
treprises industrielles  et  aux  spéculations  commer- 
ciales, toutes  ces  causes  d'espoir  et  de  confiance, 
saisissant  l'imagination  publique,  ouvraient  une  car- 
rière sans  limite  à  l'activité  des  esprits,  et  semblaient 
ne  laisser  au  pouvoir  d'autre  tâche  que  celle  de  se- 
conder le  développement  de  prospérité  qui  allait 
naître. 

Nous  ne  voulons  pallier  aucune  des  fautes  qui  fu- 
rent commises  par  le  gouvernement  restauré,  et  qui 
pouvaient  blesser  soit  le  génie  de  la  nation  par  des 
images  et  des  prétentions  en  arrière  du  mouvement 
des  idées  et  des  intérêts,  soit  sa  justice  et  sa  géné- 
rosité par  des  réactions  contre  les  partis  renversés 
de  la  scène  politique,  soit  enfin  sa  raison  par  des 
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fatt<  ot  par  «l^s  nuximcs  contraires  AUX  grands  prin- 
cijH.s  lit'  lilii  lit'  roconmis  el  proi'làmcs  |Mir  la  mvaute 
flIi^intMne  eu  1789. 

Ces  fautes,  (|uelquc  graves  (luelles  fussiMit,  nau- 
reient  point  entraîné  la  eliute  du  gouvernement 
roval  si  «raiilres  fautes,  dont  on  a  fait  lieaueoup 
moins  tle  bruit  dans  la  ))rosse,  dans  les  salons  et  dans 
les  asbembl^es,  n'étaient  vennrs  détruire  lis  mndi- 
tions  dVxisli'uic  de  touli'  iiuiiiairlui',  et  iluuuer  aux 
griefs  pro<luits  par  les  premières  une  valeur  el  une 
portée  qui  allaient  à  la  deslruetiun  du  gouverne- 
ment et  de  la  société. 

Ce  sont  ces  fautes  vraïuient  capitales  par  leur  eon- 
84*queuee  que  nous  allons  mettre  en  lumière,  el 
nous  le  faiiM)Us  :wrr  d'miînnî  ni(»in<;  de  réserve  que, 
si  elles  impliquiiii  un  ^luncnieiiieni  (|ue  uuu>a\ou5 
servi  el  aimé,  elles  ont  leur  S4»uree  dans  re\eeîisi\e 
iHinté,  dans  la  générosité  do  nos  rois. 
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VII. 


Après  la  désobéissance  formelle  de  Louis-Philippe 
d'Orléans,  après  avoir  acquis  la  preuve  que  ce  prince 
était  resté  en  Angleterre  pour  nouer  des  pratiques 
avec  les  jacobins  de  la  chambre  des  Cent  jours,  et 
pour  se  tenir,  selon  la  formule  employée  depuis,  à  la 
disposition  de  la  France,  —  ce  qui  ne  l'avait  pas  em- 
pêché d'adresser  un  Mémoire  aux  souverains  alliés 
pour  leur  prouver  que  la  couronne  de  France  serait 
mieux  placée  sur  sa  tête  que  sur  celle  du  roi  légi- 
time, —  que  devait  faire  Louis  XVIII  pour  mettre 
sa  dynastie  et  sa  nation  en  sûreté  contre  cette  pen- 
sée invincible  d'usurpation  qui  venait  de  se  trahir 
encore  une  fois  par  une  tentative  impuissante? 

Il  devait  déférer  à  son  parlement,  à  défaut  des  as- 
semblées générales  de  la  nation,  la  conduite  de  son 
])arent  rebelle,  et  provoquer  une  grande  mesure  de 
justice  nationale  ({ui  eût  entraîné  la  déchéance  de 
cette  maison  princière. 

C'est  ainsi  que  les  choses  se  scraienl  passées  si  Kî 
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iir4»ii  naiiniKil  de  la  1-  rauci*  l'ùl  i'U'  m  vipiour  :  rar 
la  sagesso  dr  la  iialion  a  c  mpris  de  tout  toinps 
(|irrllo  avail  hcsciiii  i\v  suive  jaunit*  ri  do  garanlies 
ronlrj'  la  iiia'^iianiinilr  des  mis  de  Franee  ,  e(  (|iie 
les  s<*iiliinenls  de  rainill»',  Irop  soiiveni  mêlés  de  fai- 
lilesse,  ne  pouvaient  eniii|ni)ineilre  le  repos  el  le 
bien-êlre  de  luul  un  |MUpl«'. 

C/rsi  jxtiii  (ola  que,  inènn' smu>  l«>ini.s  ^'erniaiiis, 
les  asMin  Idées  de  la  naliou  prononc^ut'Ht  sur  lesdis> 
sensions  (|ui  s'elevaienl  au  sein  des  raees  n>yales,  et 
i\{u\  .sons  les  trois  dynasties,  e.es  asM*ndd(Vs  avaient 
If  droit  de  légler  les  apanages  des  prinees  du  s;in;^ 
et  dinstituer  les  ré^enees  dans  les  niinorilés. 

La  nécessité  d*nne  institution  su|HTieure,  daus  ecH 
cas  cu*eptionnfds«  à  la  n»yauté  même  ri*sultail  doue 
de  la  raison  ties  ehos4*».  Mais  Louis  Wllf.  en  pre- 
nant le  pouvoir  (onslilnant,  s'était  mis  au  dessus  des 
lois  fondamentales  et  de^  iustiluliuuB  IradiliuuucUes. 
îlcrut  lrou\erd;tns  li*  droit  dVMiroi  la  plêniludo  de 
la  forée. 

Mais  la  ft)ree  indi\idnelle  des  rois  n'est  c|ue  de  la 
faildesM*.  Ntilre  nalnre  élanl  frappée  d'infirmité,  il 
n'y  a  de  pu:ss;inee  pour  l(*s  prinees  (|ue  dans  les  lois 
eoiisliiiuives  et  flans  les  iiisiiiulions ,  pareeque  les 
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institutions  ont  la  puissance  de^  principes  qui  vien- 
nent de  Dieu. 


f 

VIII. 


Toujours  sous  le  prestige  de  cette  illusion  d'omni- 
potence royale,  Louis  XVIIl  fut  conduit,  par  sa  bonté 
excessive,  à  des  fautes  encore  plus  funestes  :  par  des 
ordonnances  qui  ne  furent  même  pas  publiées  dans 
les  formes  prescrites,  il  rendit  à  Louis-Philippe  d'Or- 
léans tous  SCS  biens  non  rendus. 

Or,  pour  comprendre  tout  ce  qu'il  y  avait  d'abu- 
sif dans  cet  acte  d'omnipotence  royale,  il  faut  savoir  ce 
que  c'était  en  réalité  que  ces  biens  non  vendus,  sur 
lesquels  on  reconnaissait,  par  le  mot  restilulion,  un 
droit  de  propriété  à  Louis-Philippe. 

Ces  biens  avaient  trois  origines,  et  par  conséquent 
trois  natures  distinctes  :  les  uns  provenaient  des 
apanages  donnés  par  Louis  XIll  à  son  fils,  chef  de 
la  hi'anchc  (r(>rh''ans-,  les  autres  provenaient  (k\s  a;)a- 
nages  accordés  par  Louis  XIV  aux  deux  enfants  qu'il 
avait  eus  de  Mme  de  Moulespan,  au  duccki  Maine  et 
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au  coiDlc  de  Toulou!>o,  et  wims  «à  b  dui  liesse  d6 
l'riiïllièvrr,  mère  de  Louis-lMiili|»|>o.  (I) 

Or,  les  lois  foiiduintMitales  de  la  inonan*lne  por- 
taient qtfh  défaut  d'enfants  mâles  les  biens  apana- 
^ers  faisaient  retour  à  la  euunmne. 

L'autre  nature  de  biens,  (M»n>tiluanl  les  prélen- 
liuns  de  Luuis-i'hllippe,  étail  palrimuuule  ;  elle  cou- 
lillMl  dlMllt^  |»r"''i  '  tmÎ.p^   par  M^ipillBai 

8Ur  leurs  revenus  ;  nmis,  |H)ur  ees  biens  nièm60«  dai 
ein-onslanees  partieulières  infirmaient  les  prêtent i« 
du  4  lief  de  la   famille  d'Orléans  :  ces   biens  étaient 
alisorlN's  ))ar  Ifs  dett(\s  de  son  père.  La  nation  s'était 
eliarpV  de  ees  dettes,  et  les  avait  en  prtie  | 
faisant  à  YMil)ippr-i;p;alité  une  peuttiou  couMdéndil«*. 

Du  re>u-,  une  loi  de  la  Constituante  avait  pinaouce 
l'aboliti^Mi  des  apîlna^es  princiers  et  les  avait  rvun'is 


ii«- la  foiiii:  '  Im!'.!  >i'  -  '  >  '  "-'  -'^'<<.  Mabiisw  Moidtipeivés 
(Ir  rini  |ti    i!)    •   .1  i  ,i|i,.i  ttino  ;  or,  rommr  lom  K*s 

ilortimrnt»  ri  papior^  rrhfif»  aux  hlun*  «rOrVaiw  on!  <*ii*  niln^ 
tlrN  airbi\r»  par  l^><  |)r  au  mo^on  d'un  ordre  obICMl  de 

1  ••Ui4  WMI.  nn  mnrnitqur  ir»  l}.i«>c^  d'utir  iltM^Lv^n  MIT  Toriglae 
fir  rr%  Hem  nr  nont  pat  è  wotn  dbçatÊÙBm  f I  q«e  MM0  deVHB 
Doot  ea  leair  à  ce  q«i  m  de  MlOTiélé  ktatoriqor.  Ik  rc  qii  M  ttwnc 
ftAr»^  par  looi  les  iMBiaet  ven^  dan»  la  Ktcjicc  du  droit  Boiiar- 
rkJipM:  et  de  wm  kâ  UÊ»  né  <r  raBadieit 
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à  la  couronne,  remplaçant  le  principe  des  dotations 
par  des  pensions  pour  les  princes  du  sang  royal. 

Louis  XVIII ,  en  décidant  par  ordonnance  que 
les  biens  non  vendus  de  la  famille  d'Orléans  seraient 
rendus  à  cette  famille,  donnait  donc  aux  biens  apa- 
nagers  le  caractère  des  propriétés  ordinaires.  Il  fai- 
sait restituer  à  la.  duchesse  d'Orléans  douairière  les 
apanages  du  comte  de  Toulouse  et  du  duc  du  Maine, 
dont  Louis-Philippe  hérita  depuis.  Il  violait  en  cela 
les  lois  fondamentales  de  la  monarchie. 

Et  en  rendant  à  son  cousin  les  apanages  d'Orléans 
abolis  par  une  loi  formelle,  et  les  propriétés  territo- 
riales de  Philippe-Egalité,  mort  insolvable  et  pen- 
sionné par  la  nation,  qui  avait  pris  ses  dettes  à  sa 
charge,  il  violait  les  actes  des  assemblées  souverai- 
nes, lois  que  sa  charte  avait  reconnues. 

II  violait  à  la  fois  le  droit  ancien  et  le  droit  nou- 
veau pour  constituer  une  fortune  supérieure  à  celle 
de  plusieurs  rois  de  l'Europe,  en  faveur  d'un  parent 
venant  de  prouver  par  une  seconde  rébellion  la  per- 
sistance d'une  pensée  d'usurpation  qui  avait  fait 
tomber  la  tête  de  Louis  XVI  et  plongé  la  France  et 
l'Europe  dans  un  déluge  de  sangî 

On  conclura  sans  doute  avec  nous  de  ces  faits  que 
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Icâ  loii»  ouistitulivos  l'i  le  ilroii  politique  d  un  |)i  uple 
ont    <lu  bun  non  M'uloiiii'nt  [mut  vc  |k'U|>1c,  mais 
|MHir  les  rois  eiix-inêmes  ! 

On  >a  voir  dans  los  pages  subséquentes  ce  qu'a  ga- 
gné  Louis  \ Mil  en  se  plavant  au  dessus  de  ees  lois  et 
de  re  droit,  el  en  faisant,  (|ue  Ton  nous  {Kinlonneee 
iFinf .  ili>  la  rnii>s(»  îimminif  |iOiir  son  i-misin  d'Orb'aiis. 


I\ 


Luui>-ri)ili|»|M'  (I  Oilt'dns  se  trouva  donc,  par  la 
l>onté  excr.sMVP  et  abusive  de  Louis  \Y1II,  en  \im^ 

session  d'iirr  fcirtiinr  ^rnifnrn!  rnv:ilr ,  fortune  ïmi 
Urrrs,  vu  lurci.s,    eu  liuuiai:  .  j»ji.ii>.   vu   ih.i- 

teauxdoniin  lilês,  avant  par  tU'nt.dans 

tous  le^  \\e\\\  oit  ces  p"  leiil  situées,  relie 

inlîti.  I  vv  .i.f  ,\..   I .   «^'•|l(•ndaM'''*  »'f""î«'  mm  |#«v 

teiiaui  u'i5  S4>nî  plact>  «i  lézard  (k\s  pi()piU'Uu'i\>  du 
8  d,  cl  celte  inlluence  non  nuuns  refile  exercrr  dans 
dfs  rnnlrrî*^  r»)îirn*s  n.ir  cv\\\  rmi  portrni  le  mon- 
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Il  faut  y  joindre  cette  autre  espèce  crinfluence  ré- 
sultant des  grandes  positions  politiques  et  de  l'idée 
d'une  puissance  ayant  un  avenir  indéfini,  mais  as- 
sez grande  déjà  pour  s'imposer  au  gouvernement 
qu'elle  menace. 

Comment  ne  comprendrait- on  pas  que  ces  ri- 
chesses territoriales,  détachées  de  la  couronne  de 
France,  auraient  affaihli  la  royauté,  quand  bien 
môme  les  richesses  qu'elles  donnaient  n'auraient  pas 
été  employées  contre  elle  ?  Ces  biens  de  l'Etat,  qui 
avaient  leur  origine  dans  les  terres  fiscales  de  la  do- 
mination romaine,  que  les  rois  francs  avaient  don- 
nées d'abord  à  titre  temporaire  à  leurs  leudes  ,  et 
qui,  devenues  héréditaires  par  l'usurpation  féodale, 
avaient  fait  la  puissance  des  grands  feudataires  com- 
battus par  Louis  Xï  et  abattus  par  RicheUeu  ;  ces 
biens,  soit  qu'ils  nous  apparaissent  réunis  dans  les 
mains  du  roi,  ou  partagés  entre  ses  grands  vassaux, 
nous  montrent  la  rovauté  forte  ou  faible,  solide  ou 
chancelante,  la  France  paisible  ou  troublée. 

Concentrés  par  Louis  XVlîI  dans  une  famille^  dans 
un  homme,  ils  l'oproduisaient,  avec  des  inconvé- 
nients plus  graves,  les  end)arras  et  les  dangers  qui 
étaient  nés  de  leur  usurpation  et  de  leur  dispersion 
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sous  le  rôpmo  fômial  ;  car  ils  clrtruisaioiil  runilé 
iiion:irrlii«jiie  en  créant  pour  aiiiM  dire  deux  rois  en 
France. 

On  ne  remarquera  pas  sans  surprise  que  tous  les 
biens  tiéuHMnhrrs  de  la  rounuine  en  faveur  des  prin- 
ces de  la  niaison  de  Ik)urbon,  les  apanages  (\r<  d'Or- 
léans, les  apanages  dti  duc  du  Maine,  le>  .<|mii.i^<'s 
du  comte  de  TouIou.m»  cl  enfin  les  ap;nia>:«>  de  la 
maison  de  Condé  se  trouvaient,  en  tin  de  c(»mple, 
réunis  dans  la  famille  irOrléans  :  •  '  «  tla  »lans  une 
périoiie  de  vinjjt  années,  n)ar<|uee  jur  trois  révcdu- 
tions  faites  contre  les  abus  de  l'ancien  régime,  au 
ncun  du  «Iroil  counnun  et  de  Té^ralité  et  en  liaine  de 
la  fiMMlalité  ! 

Kncore  si  cette  a^'^loujération  de  riclu»sses  avait 
été  opérée  au  j»rolil  d'un  prince  dont  le  cœur  fùl  ii 

la  haut'iir  il<>  <;a   naissant f  de  ses  devoirs,  cl  qui 

voulût  M»  MTvir  «b*  la  pui.vvinrc  <1érôbée  I  la  cou- 
ronne pour  la  soutenir  et  la  défi'udre  sur  la  tête  où 
l<*s  lois  de  IKlal  Pavaient  placiVj  uu  H,  à  défaut  de 
cette  élévation  dVsprit  qui  lui  anntt  montré  sa  çr^th 
deur  politique  liée  h  Tinstitution  monarcbique  et  au 
principe  di'  b'gitimité,  Louis-Pbilip|M^  avait  eu  seu- 
lement une  de  ces  honnêtes  natures  qui  rendent,  en 
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reconnaissance  et  en  affection,  le  prix  des  faveurs 
qu'elles  reçoivent,  et  que  les  bienfaits  attachent  au 
bienfaiteur,  la  bonté  de  Louis  XYIIl  pour  son  parent, 
quelque  déraisonnable  qu'elle  fût,  n'aurait  pas  eu 
des  conséquences  aussi  désastreuses  pour  la  France. 

Mais  Louis-Philippe  d'Orléans  ne  voyait  dans  son 
rang  de  prince  français  qu'un  titre  à  obtenir  une 
fortune  exceptionnelle,  et  il  ne  désirait  cette  fortune 
que  comme  un  moyen  d'arriver  au  pouvoir  suprême 
et  de  posséder  ainsi  la  plénitude  des  richesses  atta- 
chées à  cette  couronne  dont  il  n'obtenait  que  des 
fleurons.  La  convoitise  et  l'ambition  s'engendraient 
mutuellement  dans  le  cœur  de  ce  prince. 

Toutes  ses  facultés  étaient  tellement  tournées  vers 
l'usurpation,  que,  dans  sa  résidence  de  Neuilly,  il 
charmait  ses  loisirs  de  villégiature  en  usurpant  sur 
la  Seine,  au  moyen  de  baiardeaux  plantés  dans  le 
fleuve  pendant  les  eaux  basses,  deux  grandes  et 
belles  îles  de  verdure  qui  s'unissent  maintenant  au 
parc,  et  rendent  inutiles  deux  arches  du  magnifi({ue 
pont  dePerraut. 

Un  mot  de  ce  prince  trahit  les  passions  envieuses 
que  la  proximité  du  trône  avait  allumées  en  lui. 
Quand  on  lui  annonça  la  naissance  du  duc  de  Bor- 


1^ 
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Jcanx,  il  s'trria  :  •  Nous  m»  serons  ilono  jâmai^  rion 
•  «lans  co  pysî  »  —  !Ur>  î  11  ;n»|>olnit  rirn  la  |>osi- 
tinii  lit*  prince  du  >.iii-  tM\ul,  ri  li>  tnn>  t i-nis  mil- 
lions (le  biens  <|ne  I.ouis  XMII  lui  avaient  donnés! 
Aussi,  pour  faire  de  ee  rien  (jurhjiie  chose,  il  rr- 
pril  secrclcnnni  tniu»'^  «*••»<  prali«|n«*<  iw'»  \v<  anriiMtv 
eomplires  dr  .son  ptn*,  et  il  conniiciM  a  ni  le  nou- 
velle jdiase  de  eons|>iralion  par  pmtrUrr  dans  les 
journaux  anj;laiseonfre  la  naissance  de  riicrilier  lé- 
gilinie  du  IrniH*,  roudinit  rcttc  protestation  sur  tl(*5 
raloninies  iniVunes;  et  (|uand  le  roi  lui  fit  demander 
de  d('*savouer  ce  dmMuneut  publié  sous  son  nom,  il 
se  conleula  dune  îîiMiêLMtKU!  \erl>nle.  s'enveloppaiil 
dans  M  dipmîlé  pan  niuscr  un  ilcxiNt  u  puMie.  (I) 


\. 


Ktaldi  dansée  P;d:n<-no\;d.  Torgueil  du  connneri'C 
parisien,  appuyé  sui  i  r>  n«  lir>  honliqtie^  h^tics  |»ar 
un  <le  se,s  ancêtres  dans  un  intérêt  menautile,  il  se 


(1)  Voir  M\  donacaii.  r  6. 
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fit  le  prince  de  la  classe  moyenne  et  le  centre  des 
nouvelles  existences  qui  portaient  envie  à  la  noblesse 
de  race,  le  seul  avantage  que  l'industrie  ne  pût  con- 
quérir. Sa  cour,  qui  le  disputait  en  éclat  à  celle  des 
Tuileries  ,  devint  le  foyer  attractif  de  toutes  les  am- 
bitions déçues,  de  toutes  les  capacités  mécontentes 
qui  encouraient  la  disgrâce  du  gouvernement,  de 
toutes  les  idées  de  liberté  politique  et  d'égalité  qui 
se  trouvaient  froissées  par  l'imperfection  de  la  charte 
octroyée  ou  par  les  fautes  des  gouvernants.  Ces  idées 
qui  seraient  devenues  des  éléments  de  progrès  si 
elles  se  fussent  enfermées  dans  les  institutions  cons- 
titutionnelles, devenaient  des  éléments  de  révolution 
par  leur  contact  avec  une  pensée  d'usurpation  qui 
ne  pouvait  se  satisfaire  que  par  la  violation  du  prin- 
cipe monarchique ,  le  renversement  du  trône,  et  par 
conséquent  le  bouleversement  de  la  société. 

Tels  furent  les  effets  immédiats  de  la  condescen-.. 
dance  du  roi  pour  les  exigences  cupides  de  son  pa- 
rent. Louis  XVIII  était  un  prince  spirituel  et  fin  (|ui 
n'avait  rien  à  apprendre  sur  la  marche  des  passions 
humaines,  et  ({ui  aurait  deviné  la  pensée  de  son  cou- 
sin quand  bien  même  la  grandeépreuve  desCent-.ïours 
n'aurait  pas  mis  cette  pensée  en  évidence.  Ccpen- 


«I;int  il  esl  poiini^  «t-  ••  tjue  I  »  -  jifitiMlu  vieux 

roi  s' liait  ni«''|»riso  mit  It»  mobile  d»  j«»ihts  fin  cIih* 

«rdrléans.  A  (|iu>l({irini  (]tii  lui  disait  :  «  l^Mlurd'Or- 

•  léaiis  en  veut  à  vi»tre  couronne,  »  il  av«iii  répondu  : 

•  Dites  (juil  en  veut  à  ma  liste  i*ivile.  .  Il  rro^-ait 
donc  que  la  cupidité  rcm|M)rîait  sur  la  soif  du  pou- 
voir dans  lame  de  son  parent,  et  il  se  llallait  d'as- 
souvir cette  cupidité  m  la  nnynnt  dans  les  ricbenes. 
I*cut-étn'  aussi  se  tiait-il  trop  à  sa  propre  haliilclé 
jH)ur  contenir  et  neutraliser  une  ambition  qui  ne 

*    pouvait  Tétre. 

lue  fînindc  asscnddéc  de  la  nation  ne  ser.iit  point 
tombée  dai:s  cette  illusion;  car  t<nitesles  instilutioi)<; 
nées  de  la  sagesst»  de  ct*8  ass4»nddi't*<  av:iienl  eu 
|iMnr  bui  d'atl<»intlre  préventivcm»  n,  i.i  |m  ivcrsil^ 
bMiaine  dans  toutes  les  profondeurs'  où  elle  |miu- 
vait  des4't»ndro.  Tne  assembb'»e  placée  dans  les  prin- 
éftè^  et  ariuéc  d*  h  liv^ique  ilu  bien  ,  aurait  deviné 
el  wkÊÊuéaWÊÊi  ,  <  ;  sa  grande  politique  anmit  fait 
ce  que  la  |H*tite  poliiiipie  diui  individu  couronné  no 
|iouvail  pas  faire. 

Nous  »tiivronf(,  sous  le  règne  de  Cbnrleii  X,  lesili^ 
veloppeuients  de  la  pensée  d'usuq^ation  du  duc  «KOr- 
léan»,  et  nou»  prouveroim  sans  peine  que  «Tite  peu- 
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sée  a  vicié  tout  le  travail  de  la  liberté  sous  le  régime 
de  la  Uestauration,  comme  elle  avait,  daus  Philippe- 
Egalité,  vicié  le  travail  de  réformation  entrepris  par 
le  vertueux  Louis  XVf . 


Xî. 


La  générosité  est  sans  doute  une  vertu  chez  les 
princes  comme  chez  les  particuliers  ;  mais  la  géné- 
rosité des  rois  ne  doit  pas  s'exercer  au  préjudice  du 
repos  et  du  bonheur  de  leur  peuple.  Elle  perd  son 
nom  quand  elle  viole  les  lois  de  l'Etat,  qui  sont  supé- 
rieures aux  monarques,  puisque  c'est  dans  ces  lois, 
œuvre  de  la  sagesse  des  siècles,  qu'ils  puisent  leur 
droit  et  leur  pouvoir. 

Avant  d'être  généreux,  les  rois  sont  tenus  d'être 
justes,  et  la  justice  n'est  pas  seulement  gracieuse  et 
souriante  pour  l'innocent,  elle  doit  être  sévère  et 
terrible  pour  les  coupables. 

Les  princes  qui  laissent  échapper  de  leur  écusson 
la  main  de  justice  voient  bientôt  tomber  leur  sceptre. 

Cet  aphorisme,  si  vrai  en  théorie,  a  été  une  vérité 
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(lo  fait  pour  nof;  domiors  î^iiirlM^ns.  Plus  ils  rou- 
vraient de  leur  <nnvrr.iiuelé  la  prrvrrsiti''  dr  jour 
comiD,  plQ9  la  rn\;iiiii'  .N'afraihliss;iil  m  iu\;  \i\us  la 
justice  défaillait  ilans  leur  eœur,   moins  ils  étaient 


rois  ! 


Kîi  dépouillant  K*  domaine  de  l'h'llat  |»our  enrieliir 
la  liranelii*  d'Orléans,  ils  amoindrissaient  la  couronne 
au  prolit  dr  l'usurpation,  jus'ju'au  jour  où  elle  fut 

en  jKwltiini  de  leur  dire.  «(uniJH*  Tartufe  à  (>r;;on  : 

!*ar  niîdlieur  pour  la  France,  C.liarles  X,   à  son 

avènement  au  trône,   |>ouss:i  plus  loin  encore  que 

î.onis   Wlll   1.1  ^énérosiîé  abusive  doni     ♦    «lernier 

prince  avait  usé  à   Fé^rd  île  son   parent   rebelle. 

I.ouis-IMiili|»|)e  était  trop  astucieux  |M»nr  s'aveugler 

siir  la  léptiuiilc  des  |iipn>  d(»nt  il  avait  «ditinu  la  po<- 

.sc.sMon.   Il  ^vait,    connue   tout   le   iinuiàf,    <jiir   tics 

onlonnances  royales  ne  pouvaient  aliéner  le  d(»maine 

de  rfitat  aucpnd  les  apanaj^es  avaient  été  réunis  pjir 

une  loi  formelb',  ni  autoriser  la  restitution  «^«'^  tni-nv 

ipii  avaient  servi  à  payer  en  fxirtie  les  detlis  iw  mu» 

père.  Il  avait  doneobsé<lé  de  m^s  s^dlicitations  le  ^ou- 

vcrneincnf  f!r  I  nuis  Wlll.  pfMir  obtenir  que  eos  or- 

donn.iim-N  iu^-«  ni  latîfi^"»  j» if  «■■■  \otée  dansb^ 
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deux  chambres.  Mais  la  condescendance  du  roi  s'était 
arrêtée    devant   T impossibilité  de  trouver  dans  la 
chambre  des  députés  une  majorité  qui  voulût  sanc- 
tionner ces  abus. 

L'ouverture  du  nouveau  règne  et  l'intervention  de 
la  législation  pour  fixer  la  liste  civile  de  Charles  X 
parut  au  duc  d'Orléans  une  occasion  excellente  d'es- 
camoter au  parlement  la  ratification  des  ordonnances 
de  Louis  XVIIL 

On  savait  que  des  Assemblées  françaises  tien- 
draient à  honneur  de  voter  sans  discussion  le  budget 
particulier  de  la  royauté,  et  l'on  espérait  qu'à  la  fa- 
veur de  ce  sentiment  royaliste  l'usurpation  pourrait 
faire  passer  son  bagage  à  la  douane  parlementaire. 

Le  nouveau  roi  se  prêta  complaisamment  à  cette 
combinaison  assez  humble  de  l'orléanisme,  et  l'on 
put  dire  alors  que  la  révolution  faisait  la  contrebande 
dans  les  carrosses  du  roi. 

Il  y  avait  certainement  un  grand  surcroît  de  géné- 
rosité dans  cette  condescendance  de  Charles  X  ;  car, 
outre  qu'il  délivrait  de  tout  souci  et  de  toute  dépen- 
dance l'ambition  si  mal  contenue  de  son  parent,  il 
devait  savoir  que  l'aversion  inspirée  par  la  conduite 
du  duc  d'Orléans  détruirait  l'unanimité  des  votes  qui 

/i 
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riit  viv  a(-(jiii.si'  à  la  liste  civilo  de  la  lêgitimilr*  ii  i|ue 
le  (léf)Ul  lie  son  règne  se  Irouvail  ainsi  |»rivé  crunc 
preuve  (l'assenlinienl  clans  lei|nel  son  gouvernenienl 
aurait  pnis<^  une  |»lus  grande  force. 

Mais  le  eteur  de  ee  prince  était  alors  ouvert  à  eeiie 
li!»éralité  de  jnyciu  avènement  (|ni  veut  noyer  tous 
les  ferments  d«'  division  dans  un  «uran  d'anuMir.  Il 
mit  sa  vnlonl»'  roxalc  au  dessus  <K'>  ii-iiiuiiuuiuo 
de  ses  ministres;  il  eiifjea  de  m*s  amis  la  ec^mplai- 
sanee  aveugle  dont  il  était  lui-même  animé.  La  loi 
fut  votée  sans  amendements,  uiais  non  siui-  nti.'  .>|>- 
|)Osilion  misonnée  ()ui  lion«>re  rindépendam  **  i  uuiuie 
la  s;ipr  prévoyanee  des  orateurs  qui  prirent  p;»rt  à 
rotle  diseuss.nn,  et  parmi  Ies<|tiels  M.  lelunron  l>!idoTi 
he  distin^m  par  cette  fermiti  m  !.iii^,i^«-  •  î  i-ii 
celte  science  du  droit  puldic  fran(,*ais  dt>nt  les  pn'*- 
cieuscs  irailition.H,  conserviVs  dans  IVsprit  national, 
senddent  se  |>erdre  cliatpie  îmir  i.nrmi  le<s  l'oniincs 
|)arlementaires. 

Cliarles  X  ne  se  lH>rna  pas  k  cet  acte  de  comlesciMi- 
dnnce  a  ré;:ard  île  son  cousin.  Sans  égard  pour  les 
lois  de  l.i  numarcliie,  «jui  ih'  donnent  le  litre  <i*:t1- 
leshC  royale  qu'aux  mend>res  de  la  brandie  régnante, 
il  conféra  ce  titre  au  duc  d'Orléant>,  le  plaçant  j>ar 
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une  fiction  abusive  dans  la  descendance  directe  de 
Louis  XIV  et  tranchant  ainsi  une  question  de  succes- 
sion à  la  couronne  devant  laquelle  s'était   arrêtée 
l'Assemblée  constituante  après  deux  jours  de  discus 
sion  ! 

Quelles  énormités  !  quelles  fautes  sont  commises 
par  les  rois  quand  leur  magnanimité  cesse  d'èlre  con- 
trôlée par  les  assemblées  générales  de  la  nation  !  La 
chambre  des  députés,  produit  du  monopole  des  trois 
cents  francs,  se  sentait  trop  faible,  et  l'était  trop  en 
effet,  pour  opposer  une  digue  à  la  générosité  d'un  roi 
légitime.  Et  cependant  cette  Assemblée  était  composée 
d'hommes  droits  et  justes,  qui  avaient  horreur  de  la 
félonie  et  de  l'ingratitude  et  qui  étaient  parfaite- 
ment éclairés  sur  les  dangers  de  toute  concession  à 
l'esprit  d'usurpation.  Mais  le  dévouement  de  ces 
hommes  faisait  leur  faiblesse.  Nommés  seulement 
par  cent  mille  électeurs,  privés  d'un  mandat  na- 
tional, ils  ne  pouvaient  rien  refuser  à  la  royauté, 
pas  même  la  faculté  de  se  perdre. 

Il  y  avait  bien  dans  l'Assemblée  des  hommes  moins 
dominés  par  leur  affection  pour  la  royauté  et  dont 
l'opposition  aurait  pu  l'arrcler  dans  les  déviations  du 
pouvoir  suprême;  mais  ces  honnnes,  (jui  proleslaienl 


11 

m  tavonr  fl<M;  priiitMjMs  coiKsliiiilioniH'U,  n  ctauiU 
(|tit>  (1(VH  orh^nÎKtPS  flr^nis('*s  on  lilM-raux. 

Car,  il  faut  hit^n  I**  (lire,  le  Irnvnil  d.»  lilii "îr  "i  df 
progrès  cini  m  fais  >ii  a  Tabri  des  ^:ir.iuiir>  i-i  àt'>  ms- 
liliitions  (lo(iiu*:*s  par  li  rliarie  tlo  Louis  Wlil,  était 
ilrjà  pn>t«ni»li'înr!il  vic*ir  |Kir  riiidihMXM'  i\o  Lonis^lMii- 
lippr.  l/a;îran(liss4*iiM*iil  ra|»!''''  <!•'  la  maison  A'^h- 
léans ,  SCS  cinpicUMnenls  sui4('»it's  sur  1  ;un(»ri(< 
royal»»,  nialfjrô  l<*s  roiisfiU  <»l  la  rrsislani'o  cl«»s  lt»gili- 
mistes,  avairni  W\\  «în  fhoffjj*  rfMlP  iiiaisou  loccnlrr 
(le  l'oppnsîtiuii  jKiuiiiiriii,iins  iMhii .-»  les  vinlli»s  far- 
lions,  n'vrilU'os  par  saprt'^»ni*e,  sVtaipiil  }in»up<*H»î<el 
(liMMplinét's  autour  dt*  lui.  Kt  la  rôvoluii4»n  avait  rc- 
pm  SA  vii;  et  àc»  cspéranri*^  eu  Yo}*;mi  le  ùls  du  régi- 
eiikéMb  aupfK4  (lu  \n\i\o,  «lét misant  et  tornÎMM 
la  n>yau;é  par  son  afiinito  dévorante. 

('/est  ainsi  qur  des  Itomtnes  de  talrnl  et  trintelli- 
genrc,  (|ni  auraient  »t*rvi  la  eausi*  dr  la  (ivilisïition 
s'ils  euss4*nt  pris  leur  fon'o  dans  les  priniip«*s.  se  lais- 
sèrent entraîner  par  mie  nniliition  rouphie  h  sivon- 
(Wr  une  peujiée  il*usurpation  qui  leur  uiïrait  un  appui 
actuel  et  une  domination  proehMN.  AlMi  le  lilN^- 
ralisme  de  eelte  epoipn^  fut-il  ranli|H>«le  du  pro^ri^s: 
ef»ffn'il  V  avait  àrorrigerdansl.i  eliarie  de  IHI  t.e*élail 
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le  monopole  des  trois  cents  francs,  c'était  l'arbitraire 
qui  subsistait  dans  la  législation  de  la  presse  et  dans 
l'organisation  administrative.  On  sait  trop  que  les  li- 
béraux de  la  restauration  maintinrent  le  monopole 
électoral  contre  la  droite,  qui  demandait  le  vote  uni- 
versel avec  deux  degrés  d'élection,  et  que  la  centra- 
lisation fut  défendue  par  eux  avec  tous  ses  abus  con- 
tre nos  amis,  qui  voulaient  rendre  aux  communes  et 
aux  provinces  l'administration  de  leurs  intérêts  et 
l'élection  des  conseils  municipaux.  C'est  que  les  pré- 
tendus libéraux,  entachés  de  l'esprit  d'usurpation, 
voulaient  s'imposer  à  la  France  sous  le  nom  du 
prince  qui  convoitait  la  couronne.  Ils  voulaient  con- 
quérir le  monopole  au  lieu  de  rétablir  le  droit  com- 
mun, preuve  manifeste  de  la  vérité  profonde  inscrite 
par  nous  en  tête  de  ces  études  :  la  révolution  cest 
torléanisme! 


Xll. 


Il  n'est  pas  (le  gouvernement  qui  ne  fasse  des  mé- 
contents, ('otle  condition  est  connnr.ne  aux  meilleurs 
et  aux  [)li!s  mauvais  ,  car  le  senliment  de  justice  lié- 


iliK  ilans  tous  les  hommes  qiianc!  il  >  a^nl  (i>\ix-niA- 
■168,  et  ce  8ontiiiioi)l  doit  rester  femic  daus  les  dêpo- 
«taifes  du  pouvoir  ^pii  mit  I  ^»ffMm^<^^»^  vr\tr^  \f^  pro- 

trntion»  rt  l»*s  rxigrnros  do  lon^.  Totte  dilT«»ren(T  de 
poinisde  viio  entre  les  hommes  ((ni  |>n>duisenl  leurs 
Uln-i  •'  (M'Mx  i|Mi  les  jnpei)t  est  la  source  de  re^wn- 
!iniriii<  iiiHMs  pour  ceux  dont  les  demandes  sont  re- 
p(»iissrps  II  est  peu  di'  (Km  i»*ions  admiiiislnitives  qui 
ne  prennent  pourci'ux-iM  le  cnnftrre  d'une  injustice, 
et  qui  !ie  fassent  naître  m  i  ii\  un.  r^rtion  contre  le 
fK>uvoir  et  une  dés:iiï.'rtion. 

r/est  un  axiome  vul^ain»  dans  le  monde  gouver- 
nemental que»  lor!>qu'ii  y  a  un  emploi  vncint.  on  fnit 
dix  m^ontmtn  potrTnTi  wtîsfait. 

(les  mé<Y»ntentrnu'nts  deviennent  pins  vifs  rt  plus 
nombreux  dans  un  pays  qui,  comme  la  France,  est 
ftous  reinjûre  de  la  loi  de  succession  du  parlajre  cjjal, 
où  par  cons<''qucnt  il  est  peu  de  jcum*>  lionmies(]ui, 
après  leur  héritape,  n'aient  besoin  «le  ra)>point  d'un 
cuiplui  public  pour  couliuucr  de:i  habiludcâ  de  bicu- 
Mre  en  rapport  avec  la  fortune  paternelle,  d^rmaisi 
divisée,  cl  ave**  r<^<luration  qu'ils  ont  nM:ue. 

Toutefois  ces  mécontentrments  particuliers  ne  se- 
raient  |>oin!  «lanjîoreux  pour  la  paix  publique  si  le 
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gouvernement  trouvait,  dans  la  puissante  unité  de 
l'institution  monarchique,  la  force  nécessaire  pour  les 
contenir.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  lorsque  c^tte  unité 
est  détruite,  lorsqu'un  membre  de  la  famille  royale 
poursuit,  ostensiblement  pour  tous,  un  but  d'usurpa- 
tion, et  lorsque  le  prince  livré  à  cette  convoitise  cri- 
minelle est  déjà  parvenu  à  dominer  le  gouvernement 
légitime  jusqu'au  point  de  se  faire  donner  par  lui, 
contre  l'intérêt  manifeste  de  ce  gouvernement  et  au 
mépris  des  lois,  une  partie  considérable  du  domaine 
de  la  couronne. 

Nous  le  demandons  aux  hommes  de  jugement 
d'Angleterre,  d'Autriche,  de  Russie,  de  toutes  les  mo- 
narchies de  la  terre,  croient-ils  que  leur  roi  pourrait 
gouverner  s'il  y  avait  dans  sa  famxille  un  prince  ayant 
usurpé  en  quelques  années  trois  cents  millions  de 
biens  sur  le  domaine  de  l'Etat,  et  conspirant  l'expul- 
sion de  ses  aînés  pour  se  glisser  sur  le  trône?  Et 
quand  on  pense  que  la  France  est  le  pays  de  l'Eu- 
rope où  la  propriété  est  le  plus  divisée,  où  il  y  a  le 
moins  de  grandes  fortunes  patrimoniales,  on  peut 
apprécier  la  puissance  de  ces  richesses  accumulées 
dans  les  mains  d'un  usurpateur  de  sang  royal  au 
sein  d'une  monarchie  démocratisée. 
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r.ominpiU  no  pas  reporter  ses  peuséessur  Riche- 
lieu  poun»uivaiit  et  atteiguaul  ces  vassaux  grain) i< 
pnr  les  faiblesit-b  df  la  minorité  de  l^uis  XHI,  et  (  «  > 
|»rinrrs(ln  sanjîqui,  en  $e  rt  tirant  mèrtmtcnts,  met- 
taient II'  royaume  à  deux  tli»i^tsde  sa  perte? 

I.e  tluc  d'Orléans,  à  peine  rassuré  sur  la  posses- 
sion de  s«*s  hiens  par  le  vole  de  la  loi  ratilianl  les  or- 
doimanres  de  Louis  WIII,  ne  garda  |»Ius  de  mesure 
dans  SA  défectiorï  et  dans  ses  pratiques:  il  se  fit  le 
centre  allraelifde  Iihls  les  mécontentenieiilî*  pariiiu- 
liers  i|ue  la  nian  lie  du  gouvernement  nival  laissait 
en  dehors  du  pouvoir  oflleiel.  Toutes  les  ambitions 
impatientes  Turent  app'^''»'^  au  Palais-UoNaJ;  tous 
les  fonelionnaires  destilue>,  li)us  les  gens  de  lettres 
privés  «le  leurs  pensions,  tous  les  grantls  industriels 
froissés  dans  leur  vanité  furent  invités  à  former  tine 
rour  autour  du  pelii-n. m n  \\v  l..pUl^  \IV  j  dr?  rm- 
plois  furent  donnés  dans  la  maison  d'Orléans  à  des 
hommes  de  valeur  disgnieiés  par  le  gouvernement 
roval  :  rt.  niMir  nno  rps  iti'drHniiin'jiMOPoK  eiivsrnl 
tout  Iriir  «ararieie  p<ihliijue,  \\>  veiiaieui  iiiiniedia- 
temeni  après  les  rigueurs  ïju'on  voulait  n'pnrer. 

I.a  première  révolution  avRÎt   amené  des  divisions 
n«unl»rense..  eut» •^'   '**••'  .f-t^f,      t. ^. .•!;,)«. 
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Lafavette  et  rancieiine  faction  orléaniste  étaient  res- 
tés  ennemis,  et  de  mutuels  ressentiments  se  plaçaient 
encore,  en  1824,  entre  les  républicains  de  Técole 
américaine  et  les  politiques  de  Philippe-Égalité.  On 
s'occupa  activement  de  rapprocher  ces  partis  divers 
et  de  les  réunir  dans  une  action  commune  ;  des  en- 
gagements furent  pris  de  part  et  d'autre,  des  gages 
furent  donnés.  Jacobins,  Girondins,  Cordeliers,  Con- 
ventionnels, tous  les  tronçons  du  dragon  de  1793 
se  ressoudèrent  sous  l'influence  de  ce  rayon  de  royauté 
dérobé  par  l'enfer  au  soleil  de  Louis  XIV. 

On  devine  aisément  que  les  éléments  ayant  le  plus 
d'affinité  avec  le  fond  de  la  pensée  dirigeante  don- 
nèrent leur  couleur  à  la  nouvelle  cour. 

Dans  le  royaume  de  l'abîme,  ce  sont  toujours  les 
mouvements  partis  des  profondeurs  qui  ont  le  pou- 
voir de  transformer  la  surface. 

Les  hommes  de  liberté  et  de  progrès,  les  esprits 
légers,  attirés  au  Palais-Royal  par  des  mécomptes 
d'ambition,  des  froissements  d'idées  ,  des  blessures 
faites  à  leurs  intérêts  ou  à  leur  vanité,  se  trouvèrent 
donc,  sans  le  savoir,  engagés  dans  une  action  qui  al- 
lait au  renversement  du  cfouvernemont  hv^itime  au 
mnv(Mi  d'une  nouvelle  révolulion. 
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\ïl 


An  iniln'ii  dv  cette  consjiiralmu,  iiianiir>U'  |>(Uir 
foui  le  iiiomlo  exroplé  pour  rexteileii!  C.liarles  X,  ce 
roi  onlnnnait  à  ses  amis  venant  lui  apporter  leurs 
vaux  !«'  1*'''  janvier  \Si'.\  d'aller  aussi  déposer  leurs 
lioinmai^TS  aux  pieds  de  M.  le  due  trOrléans. 

Vue  nouvelle  oeciision  se  présenta  pt)ur  le  roi  de 
prouversouiuûp!'*»'^  '•' ^f>uij)lai5aiiceponrsnn  parent. 
M.  de  YillMe  avau  i ump;  is  que  la  vente  liiî  iiieiih  de 
ranrieinie  noldesse  énii^rée  avait  laissé  une  plaie 
proloiitle  au  sein  de  la  mH'iété. 

Les  nouve^iux  possesseurs  de  ces  biens,  se  tentant 
mal  à  Taise  (juand  le  principe  de  léj:i!imité  était  sur 
le  tn'me,  devaient  tendre  à  se  donner  un  f:ouvor- 
nemeui  en  rapport  avec  rnri::iiie  de  leur  f^rtinn'. 
M.  do  Villèle  roulul  doue  dv  i.urc  iiul(Uim*'<i  ii-^ 
pr(»priétaires  ilépossédés  île  ees  biens,  afin  cju  il  n'y 
eut  pas  l'u  France  «leux  natures  de  pro|)rietés,  et  |K>ur 
détruire  à  tout  jamais  un  élément  de  ré\olution  qui 
hcnildait  dévolu  à  Tusurpation  orbHiniste. 
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A  peine  la  loi  d'indemnité  fut-elle  votée  que  le  duc 
d'Orléans  mit  en  avant  la  prétention  d'obtenir  sur  ce 
fonds  DIX-SEPT  MILLIONS,  qui,  disait-il,  lui  étaient  dus 
pour  les  biens  de  son  père,  non  émigré,  que  la  nation 
avait  vendus. 

Mais  si  la  nation  avait  vendu  ces  biens,  c'est  qu'elle 
les  avait  achetés.  Nous  devons  rappeler,  en  effet,  que, 
par  un  concordat  du  6  janvier  1792,  Philippe-Éga- 
lité avait  abandonné  à  ses  créanciers  toutes  ses  pro- 
priétés, qui  furent  mises  aux  enchères  et  rachetées  en 
partie  par  l'État,  qui  paya  les  dettes  jusqu'à  concur- 
rence de  trente-sept  millions  sept  cent  quarante 
mille  francs. 

L'état  était  donc  resté  propriétaire  de  ces  biens 
jusqu'en  1814,  où  ce  qui  restait  fut  rendu  à  Louis- 
Philippe  par  ordonnance  du  roi.  La  partie  qui  servait 
de  gage  aux  créanciers  n'avait  pas  même  été  exceptée 
de  cette  restitution,  la  prescription  ayant  été  invoquée 
par  le  fils  contre  les  créanciers  de  son  père. 

C'est  donc  dans  la  confusion  qui  naissait  de  cette 
liquidation  inachevée  que  le  duc  d'Orléans  trouva  le 
moyen  de  réclamer  une  part  de  dix-sept  millions  dans 
un  fonds  d'indemnité  destiné  à  purger  de  leur  origine 
révolutionnaire  les  biens  confisqués  aux  émigrés. 
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M.  (le  VillMc  s'opposji  vainement  à  celle  s|>4>lialit>n 
déguisée  en  restiluiion.  rh:ir|.'s  \  s.*  fîi  M)llirileur 
près  (le  son  conseil  (IKiai  ()«*ur  tur*  t  r  la  main  à  son 
ministre. 

On  pent  voir  (jne  le  mint:«Mlf  la  fusion  ne  date  ps 
>«'iilrmfiil  (le  l8ih,Mh  lUiii,  jMnir  rire  vmi,  fain* 
n'mnni(^r  à  I Si 5  celle  tasiinalion  «jui  ciMisiste  à  (\s- 
pérer  ()U<*  les  princes  d'Orlcans  <le\ien«lrnnl  les 
liummcb  du  devoir  mnvennant  dis  av:intaur<*s  de 
posirion  à  Taidi'  iIcmjucIs  il  leur  .sera  p  ,  >ihl«'  »lc 
vitder  le  drnii. 


\IV. 


I«e  géni(*  de  M.  de  Villcle  luttait  liêroiepicmenl  (*on- 

||'«>n*   tr:iV:ili    M    1 1  sM  fi  i:i  t  u  in     niii     se    i  |i'\  l'Iopp;)!?    *)    riif*' 

du  iKiiic;  ic  i^r.tiiil  iiuiii.sirc  a\ail  i  nlrevu  (jue  la 
force  de  Torh^anismc  clail  dans  la  hase  étroite  don- 
ni'c  à  la  c1iand>re  des  déput(**s  par  la  cîtnrîf  de 
181  i  (  1  )    II  s.iv.iit  (juc  la  classe  des  ceiisil.iÉ(«>  .1  il  MIS 

(l)  M.  (le  \  iliric  .1^.111  iHrdii  «  il  isl.'i  que  le  rrm,  %'A  Mail  uiaiA- 
iniii.  aim-ucraii  uih*  iiouvcllr  rt-w»lutiun.  (I)  Tniii  k  monde  fc  n|>- 
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cents  francs  était  la  région  sociale  où  dominaient  les 
passions  cupides  et  envieuses  et  cet  argueil  de  la  mé- 
diocrité intellectuelle  qui  s'enfle  des  sopiiismes  d'une 
philosophie  négative,  du  talent  vulgaire  et  de  l'esprit 
astucieux  des  greffes;  il  pressentait  que  la  nation,  prise 
dans  son  ensemble,  dominerait  par  sa  haute  raison 
ces  écarts  des  intelligences  moyennes,  et  que  la  sa- 
gesse qui  avait  produit  les  lois  fondamentales  se  re- 
trouverait pour  les  soutenir  et  les  faire  triompher. 

C'est  d'après  cette  pensée  que  M.  de  Yillèle  avait, 
en  1815,  proposé,  au  nom  de  la  majorité  légitimiste, 
une  loi  d'élection  qui  tendait  à  faire  clioisir  les  élec- 
teurs par  l'universalité  des  citoyens.  On  sait  que 
Louis  XVill  se  laissa  arracher  par  M.  Decazes  la  dis- 
solution de  cette  majorité  fidèle,  et  qu'il  signa  une 
circulaire  aux  électeurs  pour  les  engager  à  éloigner 
de  tous  leurs  efforts  «  les  amis  insensés  du  trône, 
«  qui  l'cbranleraient  en  le  servant  autrement  que  le 
«  roi  ne  veut  l'être,  et  qui,  dans  leur  aveuglement, 
«  osent  dicter  des  lois  à  sa  sagesse  et  prétendent  gou- 
«  vernerpour  lui.  » 

pelle  aussi  le  mot  de  CliâteauJ)nan(l  sur  la  fiimciise  loi  du  vote  diiect  : 
u  Cette  loi,  sotte  et  niaise,  produira  une  révolution,  suivie  d'une 
usurpation  au  profit  de  la  branche  cadette.  » 


De  tout  ieuips  los  roués  lio  rcvoluiion  ei  il'iuur- 
)>aliuu  oui  élé  babilcb  k  louriuT  rauU»riU*  ru)alo 
roaire  set  UitelUgen(s  dcreu^H^r^* 

Aprîrs  iT  triomphe  obtenu  sur  rinlcri'l  de  la  ino- 
Marrliic,  M.  I)eca2es  avait  joie  dans  U  iliaiiiliro  des 
|»aiis  une  fournit  de  révululiouiiaireîi,  avec  la  luih- 
hion  d'finpVlàor  toute  tentative  pour  élargi i  l  ♦  tase 
de  réleitioii.  Le  cercle  du  ujonupolc  une  lou  :vi<udt'% 
la  royauté  s'était  trouvée  livrée,  sans  aucun  recours 
pOëiUiie.à  raciion  de  la  puissance  usurpalrice,  qui, 
niailre.'^sc  de  la  pairie,  travail  plus  «|ue  la  chambre 
élective  à  conquérir  pour  >*eniparer  du  gouverne- 
ment. 

M.  do  Vilii)<v  <■  venu  mtuistre,  uu  rottoiiçn  pas 
à  briser  co  qcïcw  de  fou  ()ui  de%'ait  tiévorer  la 
royauté. 

Mait«  de<  néceshités  praliques  le  forcèreot  d'ajour- 
ner eu  i.».  il  nlative  jus^pien  1827. 

Il  lui  rall.nt  (d)tenir  du  roi  une  lible  de  p  iu>  ()ui 
neulralis;il  la  fournée  de  M.  lhua/i»s;  et  il  ne  pouvait 
trouver  i  ■-  pairs  que  parmi  sr^  .nuis  de  bi  cbnuibro 
des  di*pui»'j>.  l-a  d!!W)lution  ùc  t liie  chambrr  devint 
doue  indis|)ensal)le,  et  les  élections  générales  donnN- 
rrnt  une  majorité  coiUic  lui.  Ues  iulri^;ucb  de  palai» 
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achevèrent  sa  défaite.  Il  se  retira,  laissant  la  royauté 
livrée  à   la  puissance  désormais  prépondérante  du 
parti  de  l'usurpation. 


XY. 


On  sait  que  Charles  X  essaya  de  conjurer  la  vio- 
lence des  attaques  suscitées  contre  lui  par  des  con- 
cessions ruineuses  qui  ne  firent  qu'enflammer  l'ar- 
deur des  assaillants.  M.  de  Martignac  ayant  été 
renversé,  il  appela  le  prince  de  Polignac,  faisant 
ainsi  succéder  un  ministère  de  provocation  à  un  mi- 
nistère de  faiblesse. 

En  ce  moment  M.  Thiers,  dévolu  déjà  à  l'orléa- 
nisme,  entra  hardiment  dans  la  lice  par  la  fondation 
du  National,  disant  partout  qu'il  faisait  ce  journal 
pour  la  monarchie  contre  la  chjnastie. 

Il  dévoila ,  dès  les  premiers  numéros,  le  plan  de 
campagne  de  l'usurpalion  par  ces  paroles  :  «  Accu- 
«  lés  aux  extrêmes  limites  de  la  charte,  s'ils  y  res- 
te tent,  ils  y  étoufleront;  et  s" ils  en  sortent ,  nous  les 
p  tuerons.  » 
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ïjt   i*nv  niîi''  \\o  «surfit   pris  lîr*  i'Oh  )inii||^  ty,\r  Ips  nr- 

(l4mii.iiU4>  th-  juiiui,  (.ti  i  ;i(iu  le  1  i  de  ta  ciiaric  lui 
(Inii liait  If  jiroil  de  priMnIre  seule  les  mesure.-»  neecs- 
saires  à  lu  sûreté  de  TÈlat.  M.  Siinnui  Tavail  dit 
avant,  M.  tl»'  Lafayelte  l'a  reeonnu  après.  Mais  cet 
ariicle  li  était  un  |»iéj;e.  l.e  mol  dv  j4irjure  fut  pro- 
noneé  «outre  le  pieux  Charles  X,  et  ce  mot,  qui  Iraii- 
rli;.il  jur  une  insnllc  une  (|uesiion  de  le;:nlité,  se 
tr()U>a  dans  la  iuHuiie  ilu  riiil  de  l.i  iii.ii>4iu  il  Or- 
léans, de  ce  prince  euinldé  des  bienfaits  de  la  dvnas- 
lie,  et  dont  le  devoir  était  «le  prêter  Tappui  de  s4)n 
inllnenee  «'l  de  s;i  pt»N!li'»n  »'\n»jili«>!i!M'll«'  «nv  lois 
fnndainenlales  de  la  inonanlne  ! 

Nous  ne  voulons  |>as  nier  la  faute  des  onlon- 
naiices  de  judiet.  Tout  le  monde  Ta  rtTon nu  depuis: 
il  fallait  élargir  la  hase  électorale  au  lien  de  la  n'»ln»- 
cir,  et  en  appeh-r,  d'un  |»;irlemenl  tle  mono|Hdeurs 
voués  il  rnsurpalion  ,  à  la  nation  cntièn*  qui  ne 
\iiiiliit  iiiiiiiî  di>  irvidiitirtn  Ou  Nul\it  d'antres  ins- 
piraliou.N.  Cc^  oriiiJiinanrc.^,  uiai  cuiiviic>  iiaiis  les 
circonslance»  où  Ton  se  trouvait  ,  furent  encon» 
|dns  ni:d  exfVuti'es.  Mai»,  inms  le  disons  du 
ft»nd  .1.  il.-  tonvicliomi,  celle  faute  n*est  rien  en 
comparaison  de  celles  (|ui  avaient  été  connniM^  |Mr 
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Louis  XYIII  et  Charles  X ,  lorsque  le  premier  per- 
mit au  duc  d'Orléans  de  revenir  en  France  après  sa 
tentative  pour  se  faire  donner  la  couronne  dans  les 
Cent- Jours  ;  elle  n'est  rien  auprès  de  la  violation  des 
lois,  par  ces  deux  princes ,  pour  créer  à  leur  cousin 
rebelle  cette  position  de  richesse  et  de  puissance  qui 
le  mettait  de  plain-pied  avec  le  trône  convoité  par 
lui. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  les  ordonnances  de  juil- 
let rendaient  inévitable  la  chute  et  l'expulsion  de  la 
dynastie.  Ce  n'était  pas  la  première  fois  qu'un  roi 
de  France  se  trouvait  en  mésintelligence  avec  son 
parlement,  et  que  son  autorité  était  entamée  par 
une  insurrection  triomphante. 

N'avait-on  pas  vu  dans  la  minorité  de  Louis  XIV 
des  milliers  de  barricades  s'élever  contre  les  troupes 
du  roi,  et  la  famille  royale  chassée  de  la  capitale,  qui 
resta  livrée  aux  factions  parlementaires? 

Mais  le  roi  expulsé  n'était  pas  allé  plus  loin  que 
Saint-Germain-en-Laye,  et,  après  une  assez  courte 
période  d'agitation  ,  des  négociations  s'établirent 
entre  la  cour  et  les  parlementaires,  dont  chacun, 
selon  le  cardinal  de  Uetz ,  avait  son  traité  dans  sa 
poche. 
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Il  osl  «i'MH-  |»n»h;il)Ie   <|ira|)rî*s   les  orilonnancea 
Cliarlcb  X  1 1  -i  lainillc  iraunirni  |>ms  Mr  ptiu  loin  . 
que  Sainl-Tloutl  (  I  )  M  une  |nn>>aucc  ueculle  iravait 
fait  échouer  Icjj  ué^oiiaiions  déjà  eiilauue:»  eulre  le 
roi  «t  les  cliefs  «le  l'asseinMée. 

.Nuub  Uiiuij^  u«  M.  i.uilair  Im-méme  qu*aprè8  le 
retrait  des  ordoniiaiiees  les  dêpiiles  réuuis  eliez  lui 
étaient  disposés  à  se  réconcilier  avec  la  dynastie. 
M.  !••  1- Il  Mil  .!••  Vitr.ill('<,  rîivoyé  prèa  d'eux  jKir 
Cljarle.s  X,  a\aiL  lap^.uru  lc.s  uicillcurrs  paroles,  cl 
Ton  sait  (|ue,  lorsque  Louis-lMiilippe  fut  venu  de 
Netiillv  à  Varis,  ce  n'est  pas  la  coun»nne  (ju'on  lui 
rtii  «lUerl  il  i>  .(N.iil  pas  dit  (<>  mot  qui  ehan^^'a 
rinsurreclion   en  u>urpalion  :    •  Surtout,  poixt  dk 

aéGENCR  !  • 

r'r-,t  lïnnc  Te'înnt  «rusiirpation  (|ui  a  envenimé  Cl 
di'UalUii'  ia  t  n>c  uc  io*iO,  wuiiuiie  le  iiu'iiie  e>pnl 
avait  faiis.vé  et  vicié  le  lK»au  niouvcuienl  de  1789. 

yni  donc,  en  voyant  les  images  donl  Loul.>-Pln- 
lippe  .  .    .<  »i<^n  !»«'»-î*«'««  îi  Pari^.  •'•'  ^"  r>p«»«*- 

lanl  le»  iyicne.s  de  Illoii-l-Uc- Ville,  la  p.tiaiU  hac4'4- 
lége  de  l' relise  Saint*  vicve,  »es  |U'omeuHdes  à 

^1)  \qu  bu  aociimcot^.  n  ~. 
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pied  dans  les  rues  de  Paris,  ses  poignées  de  mains, 
ses  libations  de  tisane  populaire  aux  fontaines  am- 
bulantes des  quais,  ses  apparitions  sur  le  balcon  du 
Palais-Royal  à  chaque  appel  des  passants,  ses  chants 
de  la  Marseillaise,  son  approbation  chaleureuse  don- 
née aux  violences  des  insurgés,  qui  donc,  deman- 
dons-nous, pourrait  contester  la  vérité  de  notre 
proposition  :  La  révolution,  c'est  Vorléanisme? 


XVI. 


Mais  il  y  a  un  point  que  nous  tenons  à  établir, 
parcequ'il  donne  aux  événements  d'août  1830  leur 
véritable  caractère,  malgré  les  efforts  qui  ont  été 
tentés  depuis,  par  des  hommes  honorables  du  reste, 
pour  le  déguiser.  Ces  hommes  ont  dit  que  Louis- 
Philippe  n'avait  pas  fait  la  révolution  de  \  830,  qu'elle 
était  le  résultat  des  ordonnances,  que  le  duc  d'Or- 
léans s'était  dévoué  pour  en  arrêter  les  excès,  etc. 

Nous  soutenons,  nous,  que  la  chambre  des  dépu- 
tés n'a  point  fait  la  révolution,  et  que  c'est  précisé- 
ment Louis-Philippe  qui  a  donné  pour  dénouement 
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aux  événomcnls  tir  juillet  la  violation  îles  lois  fonda- 
uicut:ili'<  cl  la  sulivrrsion  Ap^  nriîîtiprs  soi'iaux.  Sur 
qxioî  M*  .suiii  fon(lc>  U*>  iliux»  «  jn  ux-n  uhlôiuit^qui 
ont  plarô  la  ronronnr  sur  lu  t«Me  <lu  «îiir  «KOrlrans? 

Si'R    \.K  VAfANCF.    DU    Til6?(F.  ;    CC    SOHl    |j»S     ICmiOî» 

cxpW's  (le  la  ilmsion  lôj;islativo  nMiih»»*  j»:m  !•  • 'i-nn- 
l»n»  clos  députés.  Or,  cotte  varaniM*  du  iiuuc,  (jui 
l'avait  faite?  Kvideniuieiit  relui  ou  ceux  ijui  avaient 
forcé  le  roi  et  sa  faujdli*  à  «juillerle  territoire;  car,  tant 
que  le  roi  ets;i  dvuastie  étaient  en  France,  le  royaume 
était  troublé,  mais  le  trône  n'était  pas  vacant. 

Les  al)di(-ati(Uis  de  t.liarles  \  et  tie  Louis-Antoine 
ne  produisaient  pa*»  «'i'Ue  vacatirr  du  trniie.  pnis*pie 
ces  abdications  étaieiil  e\pii'.>M'iiient  taiu>  en  laveur 
Au  duc  de  Bordeaux. 

Si  donc  la  clunnhre  des  députés  avait  nonnné  roi 
Louis-îMiilippe  (juauil  !«•  «in  '•  Uurdeanx  était  en 
France,  celle  asseuddee  amail  pris  sur  elle  la  vio- 
lation de  l'onlre  de  .nuccessiliilité  à  la  coun>nne, 
rc^pouîial'ilité  (|n\'île  n'a  pas  acceptée.   puis-nri»||e 

a  nas^  TacH'  du  7  amil  >ur  le  dt-naii  de  la  lUiia'^in-.     ^ 

f 

Il  >'af?it  ilonc.  connue  nous  l'avons  dit,  i\v  s;ivoir 
(pii  a  fait  partir  celte  dynastie. 

(hi  ne  peut  avoi?  '•  <  •!  é;;ard  aurune  incertitihle. 
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Un  (locuineiit  ofliciel  nous  apprend  que  Louis-Phi- 
lippe seul,  agissant  comme  lieutenant  général,  sans 
le  concours  d'aucun  pouvoir  révolutionnaire,  a  di- 
rigé sur  Rambouillet  une  force  militaire  avec  des 
commissaires  chargés  par  lui  de  contraindre  la  dy- 
nastie à  partir  de  Rambouillet  et  à  s'embarquer  à 
Cherbourg,  où  des  vaisseaux  furent  envoyés  pour  la 
conduire  en  Angleterre. 

Nous  lisons  en  effet  dans  le  Moniteur  du  6  août 
une  note  officielle  qui  dégage  parfaitement  les  deux 
cent  dix-neuf  députés  de  1830  de  l'expulsion  de 
Charles  X,  et  reporte  le  fait  de  cette  expulsion  sui 
Louis-Philippe  d'Orléans. 

Voici  cette  note  du  Moniteur  : 

«  Charles  X  avait  formé  à  Rambouillet  un  camp 
«  où  s'étaient  groupés  autour  de  lui  divers  corps  de 
«  la  garde  royale.  On  ne  pouvait  laisser  subsister 
«  aux  portes  de  la  capitale  une  force  armée  qui  ne 
«  relevait  pas  du  gouvernement  établi,  et  qui,  par 
«  sa  seule  présence  pi'ès  de  Paris,  y  entretenait  dans 
«la  population  un  état  (rirritation  dangereuse; 
«  en  effet,  l'agitation  augmentait  d'une  manière 
«  effrayante  dans  la  ca|)itale,  et  il  y  avait  à  tou^ 
«  instant  lieu  de  craindre  (jt/e  des  uia.sses  j)oi,nlairc. 
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ne  ïHyranlnsttnt  et  ne  $e  h         '  en  marche  sur 
Hamhoftillet,  (I) 

4  Le  licntonant  ^'ôiuTal  du    nnaiimc    reconnut 
alors  la  nc^ressilé  de  devancer  le  mouvement  (pic 

la  prolongat""»n  du  *;pimir  dn  rni  Tlinrlp*;  X  à  llam*' 

boaillet  ne  pouNaii  inaïKjuiT  de  j»r(»iiuiri',  afin  de 
placer  à  sa  tête  des  chefs  qui,  eu  le  ré^ularisint, 
prév'msM'ut  les  excès  iju'on  aurait  pu  rwlouter. 
11  MMilil  iiiènie  que  ses  sentimeuls  personneb 
d'affection  et  de  parenté  lui  dictaient  les  mêmes 
mesures  qui  lui  étaient  commandées  par  ses  de- 
voirs envers  la  |»ntri»\  iM  burluut  par  relui  d'nrrA- 
ter  Teffusion  du  ^m^  et  d'empêcher  le>  I  rainais 
de  sVntr'égorjjer  «le  nouveau. 
«  Le  lieutenant  général  se  détennina  ilonr  à  pren- 
dre a  temps  une  détcrminalion  suhitc  et  vigou- 
reuse. IL  ORDONNA  Al  f.ftNf.UAL  LAFAYKTTE 
DE  FMIU:  MAnrillR  SIX  MILLi:  llnMMLS  DK 
(;AIU>L  NATlONVïr  !n\S  !  \  DIIMCTfON  î»!' 
nAMBOl'îLLET,   (Wjn  i^mt  ^jin utii  ^  ^iratwu 

suivrait    POin     PKTir.MIM.R    CIIMlLKS  X   A 


(1)  Atesi  ctt  aMMi  ne  t'énical  pM  cMore  ébrairiéM,  ^Mé- 
niiVUi^  r«teoi  irrs  protebioMtt  fortcactt  innOMci  tel  ce 
bci»  par  le  ptrtt  ort^aaiile. 


«PRENDRE  LE  SEUL  PARTI  QUE  TAxNT  DE 
«  CIRCOrsSTANCES  SE  RÉUNISSAIENT  POUR  LUI 
«  FAIRE  ADOPTER ,  CELUI  DE    S'ÉLOIGNER   et 

«  de  dissoudre  le  rassemblement  dont  il  était  en- 
«  touré.  Mais  aussitôt  qu'on  vit  la  garde  nationale 
«  se  préparer  à  marcher,  le  nombre  de  ceux  qui 
«  s'y  joignirent  volontairem.ent  prit  une  telle  ex- 
«  tension  que  quarante  à  cinquante  mille  hommes 
«  se  mirent  aussitôt  en  route  avec  cet  élan  qui  carac- 
«  térise  le  peuple  français  dans  ses  entreprises  :  la 
«  rapidité,  l'énergie  de  ce  mouvement  a  prouvé  tout 
«  ce  qu'il  peut  lorsqu'il  est  d'accord  de  principes 

«  ET  d'action   avec    SON   GOUVERNEMENT. 

«  Toutefois,  en  même  temps  que  le  duc  d'Or- 
«  léans  satisfaisait  avec  tant  de  résolution  à  ses  de- 
«  voirs  comme  chef  de  l'État ,  il  accordait  tout  ce 
«  qu'il  devait  au  malheur  et  à  la  dignité  de  la 
«  France.  Il  désignait  commissaires  le  maréchal 
«  Maison,  M.  Schonen  et  M.  Odilon  Barrot,  pour  se 
«  transporter  auprès  du  roi  Charles  X,  et  veiller 
«  à  sa  sûreté  JUSQUES  A  LA  FRONTIÈRE.  » 
#  Quelle  tendre  solHcitude  !  «  Vous  ne  quitterez 
a  pas  mes  parents  que  vous  ne  les  ayez  vus  cm- 
«  barques;  car,  jusque  là,  je  serais  inquiet  sur  leur 
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I 

•  sûreté.  •  Telle  est  la  rocoininaiulaiiDn  que  Loui:y- 
I'liili))))e  fil  à  ceux  qu  il  chargeait  de  cette  mission  île 
confiance. 

Par  malliciir  icilc  .soliiiUiuir  rc^oii  un  ilciuenu 
terrible  par  une  autre  reeonnnandation  faite  à  Ta- 
mirai  dl  rvillc,  (jui  devait  esiorter  juMju'eii  An- 
gleterre la  l'amillc  royale  e\|mls4*e.  Cet  amiral  reçut 
de  Louis-IMiili|)j>i'  l'onln»  de  COri.Ktt  le  vai>s«-.»u 
qui  conttiiait  les  trois  générations  de  rois  Icgiti- 
aies  si  ce  vaibtH'au  faisait  une  tentative  pour  re- 
venir vers  les  eôtes  de  France  î   (  I  ) 

Ainsi  le  régicide  se  dégagea  une  seconde  fois  de 
cette  pensée  dusurpation  ({ui  avait  causé  la  mort  de 
Loui^  \\l  I  ""•iv_V|iilipp»^  .l'nr!'*ni«»  im*  r«'< ni;»  |>aii 
plus()ii(  Mui  pcre  Ucvanl  la  niori  de  son  paient  et  de 
5on  roi.  Les  Inenfaits  de  Louis  Wlll  et  de  (d)ark\s  \ 
tt»ml>ant  dans  ce  cœur  dess4*clic  n*)'  avaient  féconde 
que  le  crime  ' 

Nous  faiscms  tous  n«»>  eiïorts  pour  contenir  1  ex- 
pre.^sion  dt^  sentiments  que  ces»  souvenirs  nous 
iiiNpimiI.  Nous    ne  voulons  pas  être   acens*'*  irani- 
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mosité  et  de  passion  en  rapportant  des  faits  au- 
thentiques, dont  nous  laissons  l'appréciation  à  nos 
lecteurs.    JN'otre  éloquence,  d'ailleurs,    serait    trop 
faiWe  pour  répondre  au  cri  de  l'honnêteté  publique. 
Nous  nous  bornerons  donc  à  constater  ce  point 
historique  très  important  pour  la  suite  de  ces  études: 
que  c'est  Louis-Philippe  qui  a  chassé  la  dynastie,  et 
amené  ainsi  cette  vacance  du  trône  dont  TAssemblée 
a  argué  pour  placer  la  couronne  sur  sa  tête  ;  qu'ainsi 
c'est  bien  l'usurpation  qui,   d'une  crise  parlemen- 
taire, a  fait  une  révolution  politique,  laquelle  n'avait 
besoin  que  de  durer  pour  devenir  sociale. 

En  effet,  une  fois  la  légitimité  violée  dans  la  trans- 
mission du  pouvoir ,  la  légitimité  de  la  propriété  et 
de  la  famille  se  trouvait  virtuellement  détruite. 

Nous  le  prouverons  dans  les  développements  de 
notre  travail .  Les  théories  anarchistes  qui  ont  failli 
perdre  la  civilisation  ne  datent  pas  de  1848;  elles 
datent  de  1830. 

Le  socialisme  est  le  tUs  de  l'orléanisme. 
Nous  appelons  en  terminant  les  réflexions  de  nos 
lecteurs  sur  l'évidence  des  quatre  propositions  sui- 
vantes : 

•  "  Si  Topposition  qui  s'était  formée  contre  le  gou- 
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vornemeiil  cli*  Charles  X  ii  avait  pas  ou  (ïaiiî*  s<m  sriii 
reprit  iruMirpalion  porsoniiifî<^  dans  !<•  «lin*  d'Or- 
léans, \o  conllit  df»  \KM)  n'anmit  pas  viv  p<»iis5Ô  JU9- 
qn'aii  rt'fiis  de  concours  des  deux  cenl  vinj:!-«'l-un. 

2*  Si,  après  le  Iriouiplic  de  riusurreclion  del'aris, 
•près  le  retrait  â(^  orti^nnaiu  «s  île  juillet  et  ta  nomî- 
nalion  d'iui  niinislèn' pris  dans  r(»pp(»si!ioii  liherale, 
rifiniicnce  orléaiiisle  n'avait  pas  dominé  dans  la 
chandirc,  celle  assembla  se  sérail  réconciliée  avec  le 
roi. 

3*  Si,  après  ((lie  le  roi  se  fut  relire  au  château  de 
UajnlM»uillel,  l.tMii*<-r!iilippe  d'Orléans  n'avail  point 
(M  t  Surtont  jKjitii  dr  r^grnre,  la  chanihre  aurait  n  <  i» 
les  deux  abdications,  cl  pn»rlanié  nii  M.  le  duc  de 
IlordiMUX  avec  la  régence  de  Louis-IMiilippe. 

i*  Ffifiîï.  *»i  !•'  fîiic  d*Cïrt'''»<w  nV-i\!iif  |»i^  ••ii%'nv«*  li'< 
bau'li's  lusui^  >  I  11  iiiiUouiil«'i.  avcr  tii 
saires  pour  conduire  Charles  \  jusqu'aux  In^ntién^s, 
la  ch:ifid»rc  se  MTail  aimnircc  d'une  manière  n\\  d'au- 
In*  ,i\n  1.1  dynastie,  ri  iiMU>  n  anrion>  |'.«>  «u  lU-  n- 
volution  en  1830. 

Par  conscqucnl.  point  de  n'publiipie  en  \H{H, 
point  de  danger  d«'  «iiMMalisme  en  IH52. 

Le  saog  flrançiufl  u'aumit  point  coulé  à  lluu  ilui- 
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les  terribles  batailles  de  juin,  et  la  France  aurait  ga- 
gné en  liberté  et  en  prospérité  tout  ce  que  les  fac- 
tions lui  ont  fait  perdre. 


XVII. 

Les  événements  qui  placèrent  Louis  -  Philippe 
sur  ce  trône  objet  de  sa  convoitise  furent  suivis 
de  près  par  une  tragédie  de  famille,  épisode  horri- 
ble et  ténébreux  du  grand  drame  politique  de  1830. 

Nous  voulons  parler  de  la  mort  du  prince  de 
Condé. 

Il  n'entre  point  dans  l'objet  de  cet  écrit  de  pro- 
duire les  circonstances  de  cet  épisode,  et  d'en  tirer 
des  inductions  qui  aient  le  caractère  de  vérités  posi- 
tives. Nous  ne  marchons  dans  notre  travail  qu'ap- 
puyé sur  des  documents  authentiques  et  officiels,  il 
ne  saurait  nous  convenir  de  donner  nos  opinions, 
quelque  fondées  qu'elles  soient  dans  nos  convictions, 
pour  des  faits  et  pour  des  jugements. 

Nous  tenons  à  ne  rien  dire  qui  ne  doive  emporter 
l'assentiment  de  nos  lecteurs,  qui  ne  les  oblige  à 


ponser  et  à  -tMlir  ce  que  nous  pensons  et  oc  que 

nnim  «iPiitiHiN.  nial;jn*'  |«*<  pav^'mnv  r»î  ïi'v  iiiîi'.tvî,iqu6 
Uns  |Mrt)l«>  jii'UVfiU  Iroi.sMT  i'i  ii\t>ucr  vu  lUX. 

C\*>{  qui*  nous  n'irhvons  p;is  |M)ur  les  aU;iqu«T  »M 
j»our  It's  l»l«»sstT.  Noire  unique  l»ul  rsl  île  1rs  ron- 
(Hiirir  il  l:i  Fr.incr  vu  les  rrjtlaraht  «lans  les  scnli- 

ê 

iiH'nLs  vrais. 

Mans  I  épisode  «le  Sainl-Leu,  la  rriTuiue  histori- 
que nosrniriit  nous  servir  uLileui  làl;  celte  eritique 
s.i|!piii«-  MH  1(>  l.iiis,  et  iei  les  faits  ont  liesom  de 
rentjuêle  pour  olïrir  une  base  S4)li(le.  Olle  enquête 
ne  peut  être  entrepris**  avec  sureès  que  par  la  jus- 
tice. Elle  s(*ule  a  les  moyens  sunis;ints  de  niarclier 
d*un  pas  ferme  dans  la  voie  (|ui  lui  esl  indicpnV  par 
la  rumeur  puMique,  et,  si  la  justice  a  pas^e  une  pre- 
mière fois  à  côté  tie  cette  indication,  n«»iis  rrovnns 
inqtossible  qu*elle  ur  mji..m  p,i>  cette  f,iuli  .  Ou  in* 
dérobe  pas  à  l'histoire  des  faits  de  cetU*  im|M)rtance 
morale  et  )>olili()ue  en  les  <  lUt  sous  le  cou- 

venir  d'iin  tniiilMdi  I  •  uiomenl  app>«»r1ii-,  nous 
I  c>pi'n»i:>,  lin  luuU'  la  \enle  MTa  connue  >ur  Thor- 
rihle  épisode  de  Saint -Leu.  Ceux  qui  ramèneront 
dans  ce  lieu  la  justice  libre  auront  bien  mérité  de 
la  Franco  et  de  Ihumanité. 
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Mais  ce  qui,  dès  aujourd'hui,  est  acquis  à  l'his- 
toire, c'est  que  le  prince  de  Bourbon-Condé  était 
un  des  héros  de  la  cause  légitimiste  ;  c'est  qu'il  n'a- 
vait consenti  à  léguer  ses  biens  apanagers  à  un 
prince  d'Orléans  qu'à  la  sollicitation  de  Charles  X 
et  de  madame  la  duchesse  de  Berry. 

Ce  qui  est  acquis  à  l'histoire,  c'est  que  l'usurpa- 
tion de  1830  lui  avait  causé  une  indignation  pro- 
fonde; c'est  qu'il  avait  résolu  de  briser  les  chaînes 
indignes  qui  le  retenaient  en  France  ;  c'est  qu'il 
voulait  aller  rejoindre  la  famille  royale  détrônée  ; 
c'est  qu'il  avait  donné  des  ordres  dans  ce  sens  à  ses 
officiers  intimes  ;  c'est  qu'il  avait  réalisé  les  fonds 
nécessaires  à  cet  exil  volontaire. 

Ce  qui  est  acquis  à  l'histoire,  c'est  que  la  femme 
dont  les  artifices  l'avaient  si  longtemps  subius^ué  vovait 
s'évanouir,  avec  son  empire,  les  espérances  de  fortune 
fondées  sur  un  testament  qui  pouvait  être  changé. 

Ce  qui  est  acquis  à  l'histoire,  c'est  que  le  juge 
d'instruction  qui  avait  commencé  l'enquête  fut  en- 
levé à  ses  fonctions. 

En  laissant  à  l'enquête  judiciaire  (1)  le  soin  de 

(t)  Voir  aux  documents,  la  lettre  de  M.  Pas(]uier. 
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porter  la  lumière  éàns  hs  inductions  qui  naissent 
de  ces  faits,  ii«ju>  »iuSimi>  u^Ut  tians  uoln*  rùU* 
(riiislurirn,  et  nous  appelons  le  jugement  des  hon- 
nêtes gens  «le  tous  les  partis  sur  la  euhiluite  tenue 
par  Louis-lMiili|>pe  •  t  s»  famille  eTivrrs  madame  de 
Feuehères,  avant  lunime  après  la  caïastrophe  de 
Saint-Leu. 

On  ne  peut  voir  sans  être  révcdlé  à  quelle  dégra- 
dation la  convoitise  diin  héritage  eonduisnit  un 
prince  dont  les  venies  contenaient  le  même  san^  qui 
avait  animé  leca-ur  de  Louis  XÏV. 

1^  baronne  de  rcMirhères,  admise  ilans  l'intimité 
de  la  famille  de  Lt)Uis-Philippe,  iTir\anl  I» >  huui- 
ma^es  et  les  bouquets  de  ce  prince,  les  llatteries  de 
la  lillc  d'un  roi  tle  Naples  livrée  aux  pratiques  de  la 
religion  et  mire  d'une  famille  où  brillaient  de  jeu- 
nes et  \}vHv:>  |»rincesH4's;  cette  ré  rption  cordiale  se 
continuant  (piand  la  fennne  qui  en  était  l'objet  ho 
trouvait  sons  In  l'révenlion  d  un  hideux  forfait! 
Quolli:  coiijiriuir  taui-il  alu»rder  pour  s'explupin 
cet  oubli  de  toutes  les  lois  de  la  morale  et  des  bien- 
•éances  dont  aucune  autre  famille  française  n'aurait 
donné  le  scandale?  ('.oniment  ciunprendre  que  le  tu- 
teur du  dur  d'Auniale  n'ait  pas  cru  remplir  un  de- 
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voir  en  ordonnant  une  enquête  sévère  sur  la  mort 
du  bienfaiteur  de  son  fils  et  de  son  pupille,  afin  de 
venger  cette  mort  si  elle  était  le  résultat  d'un  crime, 
et  de  réhabiliter  l'honneur  d'un  prince  de  sang  royal 
comme  lui? 

Mais  là  ne  finit  pas  le  spectacle  de  dégradation 
qui  nous  est  donné  à  l'occasion  de  cette  horrible  af- 
faire. Le  testament  contenait  un  legs  qui  diminuait 
de  quelque  cent  mille  francs  cet  héritage  de  biens 
apanagers  dont  le  dernier  possesseur  n'avait  pas  eu 
le  droit  de  disposer. 

Le  duc  de  Bourbon  léguait  aux  anciens  officiers 
de  l'armée  de  Coudé  le  château  de  Saint-Ouen,  pour 
qu'ils  y  trouvassent  un  asile  dans  leur  vieillesse. 
Cette  clause  fut  cassée  à  l'instigation  de  Louis-Phi- 
lippe, et  elle  le  fut  comme  immorale  ! 

Ainsi  la  vertueuse  susceptibilité  du  chef  de  la 
maison  d'Orléans  trouvait  immoral  le  legs  fait  par 
le  dernier  des  Coudé  à  ses  compagnons  d'armes  ; 
mais  elle  ne  trouvait  pas  immoral  le  legs  fait  à  ma- 
dame de  Feuchères ! 

Pouvait-on  heurter  plus  violemment  la  raison  pu- 
blique, et  n'y  avait-il  pas  dans  cet  acte  quelque  chose 
de  cette  dérision  du  vice  impudent  dont  un  comé- 
dien de  génie  a  popularisé  le  type? 
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Nous  nous  arrrlons  pour  no  pas  vire  entraîné  par 
les  srnliinrnls  (|ui  se  prrsst'nl  on  nous,  hors  ilo  notre 
mission  (riuNloricn  i'[  (\r  piihlicislr.  Nous  nvoiis  liâle 
âc  dètourut  r   in»  «i>  ri  m»  |n*nM'r>  tic  ir  ilô- 

p)ùtaiit   opiMMlo,    pour  los  roporlor  sur  los  oonsé- 
«inonces  p(»iiii(|uos  de  Tusurpation  do  IH30. 


DEUXIÈME   PARTIE. 


^ 


L'ORLÉANISME  DEVENU  GOUVERNEMENT. 


I. 


Nous  n'écrivons  pas  dans  un  esprit  de  récrimina- 
tion et  de  haine  contre  un  gouvernement  que  nous 
avons  combattu  pendant  dix-huit  ans.  Si  nous  avions 
eu  dans  notre  cœur  des  ressentiments  pour  les  bles- 
sures reçues  par  nous  dans  cette  guerre,  ces  ressen- 
timents se  seraient  évanouis  quand  nous  avons  vu  la 
chute  honteuse  et  la  confusion  de  notre  ennemi. 
Mais,  nous  le  déclarons  devant  notre  pays  et  devant 
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nieu,  nos  attaques  rontre  la  hraïuhe  (rOrU'*ans  ont 
liiujours  été  exeinptt's  de  lia'mc  |HTsoiiiU'lle.  Nous 
n'avons  vu  jtour  mobiles,  dans  notre  lutte  contre 
Tusurpation,  (jue  Taniour  de  la  justice  et  du  dn)it, 
«jne  noire  zèle  ardent  pour  le  bien  de  nntre  jwlrie 
et  de  riiunianité.  Tels  sont  aujourd'hui  encore  nos 
sentiments.  Les  laissions  qui  chercheraient  dans  ces 
articles  des  aliments  prcparés  pour  elles  seraient 
dtVuehj  nou6  ne  faisons  jMiint  une  œuvre  de  dilTama- 
tioii  et  de  parti,  uons  tâ(  lions  de  faire  une  œuvre  de 
lumière  et  de  mîson ,  vu  recherchant,  en  dévoilant 
le  germe  vénéneux  (jui,  semblable  au  virus  mêlé  à 
un  sing  généreux,  vicie  toutes  les  fondes  du  corps 
social,  fait  servir  b'  priiiri|U'  «b*  vie  à  entretenir  et  à 
développer  une  maladie  tlévorante,  et  (|ui,  dans  un 
grand  siècle  tle  travail  national  et  de  rénovation  , 
change  sans  ccs>e  le  bien  en  mal  cl  le  progrès  en 
révolutiiMi. 

r/ei>t  donc  une  thèse  d  bi>li»ire,  de  politi(|ue  et  de 
haute  morale  que  muis  dévebqqtons.  L'opportunité 
«Il  irti.  ili.  X.  Mr  saurait  être  mise  en  doute  quan<l 
la  cau>c  lie  pi  riurbation  qui  a  perdu  le  |)asbe  m;  ton- 
^e^•c  cl  s*agite  dans  le  pre>cnl  pour  s'enqMixT  de 
Tavenir;  <|uand  l'esprit  ddrgued.  qui  n'a  pas  permis 
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à  la  France  de  revenir  aux  principes  par  la  liberté 
républicaine,  s'efforce  plus  que  jamais  d'absorber 
les  hommes  de  principes,  de  les  entraîner  dans  sa 
sphère  d'action,  de  se  les  assimiler  pour  les  faire 
servir  d'instruments  à  des  usurpations ,  à  des  per- 
turbations nouvelles.  Quand  on  est  obsédé  par  des 
conseils  de  mariage,  c'est  bien  le  moins  qu'on  sache 
qui  l'on  veut  vous  faire  épouser  ! 

Il  semblerait  que  notre  thèse  devrait  s'arrêter  à 
1 830,  quand  le  fds  de  Philippe-Egalité,  ayant  expulsé 
la  royauté  légitime,  put  mettre  la  main  sur  cette  cou- 
ronne objet  de  sa  convoitise,  réunir  à  son  immense 
domaine  privé  les  apanages  de  Condé  et  la  liste  civile 
des  rois  de  France,  avec  tous  les  châteaux  royaux 
et  tout  le  matériel  de  la  plus  grande  monarchie  du 
monde  ;  car  cette  date  de  1 830  nous  montre  en 
même  temps  la  révolution  s'asseyant  avec  lui  sur  le 
trône,  portant  dans  ses  flancs  fécondés  par  le  crime 
toutes  les  monstrueuses  conceptions  de  sa  nature  in- 
fernale, depuis  la  tyrannie  législative  à  trois  têtes 
jusqu'à  la  tyrannie  démocratique  à  mille  têtes  sans 
cervelle,  depuis  le  doctrinarisme  jusqu'au  socialisme. 

Mais  si  les  images  d'anarchie,  de  violence,  d'im- 
piété et  de  désordre  qui  ont  accompagné  et  suivi 
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I  iisui|li|kNl  de  IH30  élèvent  ju^|u*au  (*araclère  de 
rrvidcnrc  la  vériîr  de  ccUc  pro|>osUiun  :  la  rérolu^ 
tupH  c'est  l  orlèauinne,  r.oirc  llièse,  bien  c|uc  prouvée, 
e:»l  loin  <ré;re  coinplè.c  ;  car  il  nous  refile  à  niunlrer 
qii.-  r»irl.  ni.!s:ue  arrivé  à  la  ^K)^6cssl^»n  de  tuulc 
la  |»uiNvsjMt'  fruncaibc  lit  5i*nir  ctia-  puissance 
non  sciiliMucut  à  dijuire  on  France  la  morale , 
la  religion,  la  nionarcliie,  les  lions  de  famille,  le 
respect  de  la  juslice  ol  du  droit,  tous  les  principes, 
toutes  les  idées  qui  sont  les  base^  el  les  conditions  de 
Tordre  social  ot  de  la  civdisition  cliréiienDe,  mais 
encore  qu'il  étendit  cos  lorril.los  ravages  dans  l'Ku- 
rope  tout  entière,  et  qu'd  rendit  inévitable,  dans  un 
temps  ditnné,  une  conimolion  universelle,  menaçant 
d'une  subversion  complète  lonies  les  sociétés,  tous 
les  empires,  toutes  les  famill«^<,  touî.-s  b^^  propriétés, 
toutes  K'8  existences. 

C'est  là  certainement  un  {^rand  et  magnilbiue  en- 
seignement pour  riiumiinilé.  C.omment  ne  pas  ad- 
mirer, ("w  frissonnant  (ré|)ouvante  à  la  vno  de  la 
puissance  du  mal,  (ju'une  pitisée  de  convoitise,  sug- 
gérée par  l'enfer  et  acceptée  dans  le  for  intérieur 
d  un  prince  du  sang  royal  qui  l'a  Iransmise  à  son 
l.ls.  ait  pu.  tloux  fois  en  moins  d'un   sièrlr.  motiro 


la  sociélé  chrélienne  en  péril  da  mort,  arréîer  le  tra- 
vail de  la  I liberté  humaine,  et  faire  reculer  la  civili- 
sation jusqu'au  pouvoir  militaire  ! 

C'est  cependant  Dour  tous  les  hommes  éclairés  un 

1  X 

fait  inconteslable.  On  l'a  vu  en  1793  et  en  1848. 
Quoi  !  la  puissance  morale  de  la  France  est  si  grande 
qu'un  mouvement  de  cœur  dans  un  prince  français 
a  pu  changer  la  destinée  du  monde!  Que  n'auraient 
pas  fait  pour  Tordre  européen  Philippe-Égalité  et 
Louis-Philippe  d'Orléans  si  le  premier  se  fiU  as- 
socié au  travail  de  réîbrmaùoa  entrepris  par  le  ver- 
tueux Louis  XVI,  si  le  second  eîit  aidé  Louis  XVlll 
et  Charles  X  à  relever  la  France  de  ses  cliu^.es  et  de 
ses  revers,  et  à  la  replacer  à  la  téie  des  nations  ! 

Quelle  responsabiliïé  terrible  pour  les  princes  de 
sang  royal  qui  manquent  à  leur  devoir!  Quel  compte 
ils  devront  rendre  à  leur  pays,  à  l'histoire  cl  à  Dieu  î 

Nous  demandons  pardon  à  nos  lecteurs  de  nous 
être  laissé  entraîner  par  ces  réflexions  hors  de  l'ap- 
préciation historique  du  régime  de  1830. 

Hâtons-nous  de  rentrer  dans  cet  examen. 
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Noilhavonh  fail  rofnai*i|uor,  dans  U  première  prûe 
(le  ct*t  érrit,  ()iii*  rintroiiisatioii  de  lA)uis-rliilippe 
avait  été  luutivéo  par  une  dtVtaratioii  dk  yacà^cb  ih; 
THÙTie,  cl  nuIltMiieiU  sur  un  ;ti'i('  do  déilié^ince  du 
roi  et  de  la  dynastie. 

Ou  entrevoit  daus»  cette  manière  de  réaliser  le  dé- 
trénement  d'nne  dynastie  le  génie  proi^^lurier  des 
lioninies  de  \H'.\0.  Ils  faisaient  une  sorle  de  légalité 
sur  le  |»a|Mer  en  violant  la  légitimité  dans  Tinslitu* 
l'ion  Mi>>ii:trelii<|n*-  11^  ^'l^iuiienl  de  cruirc  le  irùoe 
vacauiv  et  |)onr\o\.iuni  d'urgenee  k  la  continuation 
du  guuverneuKMU.  Ils  s'autorisaient  ainsi  à  hâeler 
en  trois  jours  une  t  harte.  une  {mirie  et  une  royauté, 
s;ins  paraître  portiT  atteinte  aux  lois  (]iii  regbionl 
la  sueeession  il  la  eouronnc. 

Celte  légalité  lirlive,  olisenrée  par  les  prniîcienê 
révnliitionnnirrs  i\r  1  S.'^O  .  ne  fut  alors  ui  COluprtse 
p.ii  !•  -  |'.irii>.  ni  nMiiir  I .  ii|>  rrnîarc|uée  par  le 

publie.  Lr-  I  •  M   II-  <  (aient  trop  excitées  par  le  fond 
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de  la  situation  pour  faire  attention  à  la  forme  sous 
laquelle  l'usurpation  se  produisait. 

Louis-Philippe,  d'abord,  ne  parut  pas  prendre  au 
sérieux  cet  artifice  de  procédure  qui  faisait  de  lui  le 
successeur  légitime  de  Charles  X.  Il  avait,  sous  nous 
ne  savons  quelle  pression  de  ses  complices,  permis 
l'insertion  au  Moniteur  de  la  note  officielle  qui  lais- 
sait sous  sa  responsabilité  personnelle  le  fait  de  l'ex- 
pulsion de  la  dynastie.  Il  comprenait  que,  sous  le 
poids  de  ce  fait  qui  était  toute  la  révolution,  il  lui 
importait  peu  que  l'Assemblée  se  dégageât  quand  il 
restait  lui-même  compromis.il  cherchait  donc  son  sa- 
lut dans  les  forces  vives  de  la  révolution;  et,  loin  de 
songer  à  replacer  la  pierre  de  l'abîme  ,  il  aidait  les 
esprits  infernaux  qu'il  avait  évoqués  à  briser  cette 
pierre  et  à  la  détruire. 

Mais  telle  n'était  point  la  pensée  des  hommes  vrai- 
ment politiques  de  son  parti.  Ces  hommes  savaient 
que  la  société,  effrayée  à  la  vue  des  saturnales  du 
Palais-Royal  et  de  l'Hôtel-de-YiHe,  ferait  un  im- 
mense effort  pour  se  défendre  contre  l'anarchie,  et, 
quoi  qu'ils  eussent  concouru  très  activement  à  placer 
la  France  sous  la  domination  du  fait  révolutionnaire 
qui  l'écrasait,  ils  avaient  compris  qu'ils  pourraient 
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prendre  sous  relie  |)hase  nouvelle  une  praniie  ini- 
jmrtance,  s'ils  se  présenUiient  pour  aider  la  soi-icle 
kcuuiballre  les  consiViuences  lo^itjues  de  la  révolu- 
tion accomplie  par  eux. 

C'esl  dans  celte  pensée,  sans  doute,  qu'ils  a\*aient 
voulu  assi'oir  le  trône  de  Louis-Philippe  sur  la  tic- 
lion  léplc  de  la  vacance  du  trône,  se  proposant  de 
lircr  |)lus  lanl  de  celle  fiction  d'autres  fictions  à 
l'aide  dcM|nt'llt's  ils  repousseraient  les  réalités  révo- 
liilicmnaires  el  nu)narclii(|uc>  (jui  leur  dispuleratenl 
Ir  |)nnvoir. 

Celle  lictitMi  Irj^ale  servit  en  elTct  de  l>a>c  a  la  pre- 
tenlion  de  tinasi-hgitimilv  ()ui  se  produisit  hienlôl 
daus  la  fornmle  du  parctquc  BourUm  op|)os4H;  \mr 
\m  doetrinairos  au  qwtiqve  Ihurbon  des  jacobin*; 
et,  lïien  i|ue  L«»uis-Plnlip|»e  eut  crié  avec  ces  der- 
niers, du  haut  du  balcon  du  Palais-Uoval  :  Plus  Hr 
Ihurltuns!  Il  ii'ij  aura  plus  de  IhurbonsI  il  tiuit  |>ar 
adopter  le  ihêuie  préparé  par /et  Jorfrlnalres,(\\\\  sont 
les  vérilahlcs  auleur>  tle  relahli.ssenient  du  7  août. 

Il  n'csl  pas  iniilih*  de  faire  connailreaux  houinies 
de  cette  génération  «  •  «;ii  étaient  ces  doclrinaires.  in- 
connus dans  IM»>  preinicn»s  rcvolulions,  el  «pii  jiuiè- 
reut  ua  51  ^rand  rulc  dan»  le»  dcrnicn>. 
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ll s'était  formé,  sous  la  Restauration,  une  secte  ' 
de  métaphysiciens  politiques  et  sophistes,  qu'on  n'a- 
vait vue  à  aucune  autre  époque  et  qui  a  dominé 
celle-là.  Son  caractère  particulier  était  de  nier  les 
principes  et  les  lois  éternelles  comme  règle  obliga- 
toire des  actions  humaines,  et  de  donner  pour  mobile 
légitime  à  ces  actions  l'impression  des  sens,  la  pas- 
sion du  moment,  lintérêt  actuel,  celui  qui  résulte 
du  fait  accompli,  quel  qu'il  soit.  Sa  règle,  dans  la 
polémique,  était  de  ne  pas  souffrir  qu'on  déduisit 
une  idée  d'une  autre  idée^  qu'on  raisonnât  et  qu'on 
agît  d'après  une  maxim.e  vraie  ou  fausse.  Elle  ne  per- 
mettait aucun  rapport  entre  les  convictions  et  les  vo- 
lontés. Son  travail  était  de  matérialiser  les  faits  en 
les  isolant  des  principes,  et,  par  conséquent,  de  dé- 
truire, autant  qu'il  était  en  elle,  l'intelligence  hu- 
maine qui  consiste  précisément  dans  la  vue  de  ces 
rapports,  de  ces  générations  de  causes  morales  pro- 
duisant des  faits  matériels.  Celte  secte  n'avait  pas,  à 
vrai  dire,  la  haine  des  idées;  mais  elle  semblait  avoir 
horreur  de  leurs  relations  et  de  leurs  développements. 
Elle  n'interdisait  pas  les  maximes  générales,  seule- 
ment  elle  ne  voulait  pas  que  ces  maximes  générales 
eusseul   la    moindre  action  sur  les  choses  d'ici-bas. 


Ce  système  i\e  polémiqiir.  qui  .Mi.  -^^  *>5pfil  hti- 
mnin  m  le  faisant  toinlKTdu  monde  îles  rauso5  dans 
le  mondt*  i\v>  clIVts,  n'omprcliait  pas  U^  doelmm  dt 
visiiv  M?ii4»  de  comlûiHT  nix-inrinrs  profondf'menl 
d4»s  l^U'vr^  vi vailles  avec  dos  faits  ac  roinplis  '   > 

débris  dp  svslèmcs,  ot  d'étaldir  «es  r<unl»inaisfins 
arl»ilrain\s  sur  leur  laide  rase,  connue  ces  uabis  cum- 
|msrs  dr  |ialinirrs  ol  de  ruines  an  milieu  des  déteriê 
de  la  >'iihie. 

Tantôt  on  les  voyait,  lénuraires  et  outnTuidants, 
évoquant  le  mal  ponr  qu'il  l(Mir  ou\ril  l*:i(M'ès  du 
poUToir,   et  jouant  avee  |i      •       '  s  connue  les 

enfants  avec  le  fen;  puis,  dans  le  pouvoir,  poliiiijues 
pnifondft  formés  à  l'école  des  rotiA^  <rtlal  de  l'An- 
f^leCerre,  tordant  lefi  faits  pour  m  ivprîmrr  ^-  '"  r  ~. 
et  employant  celle  force  là  on  le  sopliisine  était  en 
défaut.  Clierrhanl  Tnnilé  religieuse  dans  le  cliristia- 
nisme  pliilosopinqne,  leur  déisme  nn^onnaissait  vo- 
lonliers,  dans  I»*s  afTain^s  IniminH'»;,  le  gouverne- 
ment «lirecl  de  Dieu  sous  le  nom  de  Providence,  ce 
()ui  ne  les  empé<*l)ait  pas  de  luller  (»rj<ueilleusemenl 
avec  cette  l'rnvidence  quand  elle  déjouait  leur  vaine 
par  des  coniis  inattendus,  employant  contre 
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elle  leur  souveraineté  législative  (I  )  et  opposant  leurs 
lois  à  celles  de  Dieu. 

Tels  étaient,  tels  sont  encore  les  doctrinaires 
de  1830  ;  grands  et  superbes  esprits  que  nous  avons 
vus  surpris  et  déconcertés  comme  de  pauvres  idiots 
quand  il  plut  à  Dieu,  en  1848,  de  les  tenir  en  échec 
avant  de  foudroyer  la  Babel  élevée  par  eux  ! 

Les  doctrinaires  entreprirent  donc  d'escamoter 
sous  leurs  gobelets  Tinsurrection  de  juillet,  afin  de 
la  métamorphoser  dans  la  monarchie  d'août,  et  de 
faire  rentrer  la  révolution  dans  le  sein  de  l'orléa- 
nisme,  dont  elle  s'était  dégagée. 

Ils  imaginèrent  une  histoire  fabuleuse  des  événe- 
ments de  1830,  d'après  laquelle  le  duc  d'Orléans 
aurait  été  arraché  à  sa  retraite  de  Neuilly  par  les  chefs 
de  l'assemblée,  qui  étaient  venus  le  supplier  de  sau- 
ver la  France  en  arrêtant  une  révolution  causée  par 
les  fautes  de  Charles  X.  11  avait  fallu  faire  violence  à 

(1)  Voir  le  rapport  de  M.  le  duc  de  Broglie  sur  la  loi  de  régence  : 
«  La  main  de  Dieu  s'est  appesantie  sur  nous  ;  cette  sagesse  in- 
«  FINIE,  DOT  LES  VOIES  NE  SOT  PAS  NOS  VOIES,  a  frappé  la  na- 
«  Uon  dans  le  premier  né  de  la  maison  royale,  et  moissonné,  dans 
V  sa  fleur,  notre  plus  chère  espérance.  » 

n  finissait  en  proposant  une  régence  pour  réparer  par  la  sagesse 
humaine  la  lésion  causée  dans  la  maison  royale  par  cette  sagesse 
infinie  dont  les  voies  ne  sont  pas  celles  des  doctrinaires. 
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l.niiis-IMiilip|>o|)oiir  (jn'il  so  laissât  iiiollrr  lu  l'onnui- 
ne  sur  la  ti'tc  (I).  On  alla  iiirinc  ju^qtrà  fairiMliro  à 
(Hirlqucs  souviTaiiis  ctran^MTs  (jif  il  ne  Tavail  a«Tt»|H- 
tiT  ijuavec  la  peu^M»  d  »  la  resliluer  à  sou  lé^illiue 
jiM>s«^ssour.  On  r^pplaii  (jim*  les  Botirbuns  Hcla  bran- 
vUv  aiiirr  .s'rlaiput  rt'ihlus  impossibfrs  ;  <|uo  Lnuis- 
PliilipiM»  clail  le  plus  JKntni'îr  homrtir  de  son  mynumr: 
(\[w  sa  jfrainlr  riclirssc  riail  uiio  ^aranlic  admirable 
ilouiH't»  aux  lionnncs  crunlre;  que  sa  belle  famitfe 
était  un  p^o  de  stabilité  et  d'avenir;  <{ue  tous  les 
liofnièles  gens  en  France  et  en  Kuroj»e  devaient  le 
bouli'niret  l'aider  à  siu\er  la  rivilisation  nienaeée. 

Thème  admirable,  assurément,  mais  qui  neeatirail 
ni  avec  la  eonduite  de  Louis-IMiilippe  dans  la  prc- 
uiièru  révolution,  ni  a^«'^sn  teutalivc  dans  les  Cenl- 
Jours  pour  se  faire  doimrr.  soit  pr  les  jacobins  fît» 
Tranee,  soit  par  les  souverains  et nuij:ers,  la  (n)tironne 
de  Louis  Wlll  ;   ni  avec  sa  prol(*>Uition  eontre   la 

nflljtv:!  ni-i'    l'ii    <liii'  •<•'  Y^'>    •!     '>i?^       fM  'i\t'i'    «^ikii    !r.i\:t:i   ili' 

qum/e  an.s  jtaiw  leiinu  lt»iUi\>ie^  lailiou>  rc»c>lu;io:)- 
naires  ati  P.d.iiN-Uoval.  ni  aviT  son  mot:  •Surtout 
|>oint  de  réj^eneeî»  ni  avec  si  proilamalion  eonln* 
le  mi  parjure,  ni  :i\«m-  i.t  imie  publiée  le  7  aoul  dan> 
(I)  \oir  ju\  (liHUUK'iib.  n'  tt. 


—  So- 
le Monde  r y  faisant  connaître  à  la  France  que  c'était 
lui,  agissant  comme  lieutenant  général,  qui  avait 
lancé  les  bandes  insurrectionnelles  de  Paris  sur 
Rambouillet,  pour  forcer  la  famille  royale  à  sortir  de 
France;  ni  avec  Tordre  donné  aux  commissaires  de 
ne  quitter  cette  famille  qu'après  l'avoir  embarquée  ; 
ni  avec  les  instructions  de  l'amiral  Dumont-d'Ur- 
ville,  pour  qu'il  coulât  le  vaisseau  portant  la  dynas- 
tie légitime,  si  ce  vaisseau  tentait  de  revenir  vers  les 
côtes  de  France. 

Ce  tbème  ne  cadrait  pas  non  plus  avec  les  scènes 
de  l'Hôtel  de  Ville  et  du  Panthéon,  avec  la  Marseillaise 
chantée  sur  le  balcon  du  Palais-Royal,  avec  les  pro- 
menades à  pied  dans  les  rues  de  Paris  et  les  poignées 
de  main  distribuées  aux  chiffonniers  ,  avec  tous  les 
emplois  de  l'administration  et  de  la  magistrature 
donnés  aux  jacobins  et  aux  carbonari ,  avec  tous  les 
discours  adressés  aux  députalions  révolutionnaires, 
avec  toutes  les  proclamations,  toutes  les  paroles,  tous 
les  actes  du  gouvernement  nouveau. 

Mais  nonobstant  cette  contradiction,  qui,  .dans  la 
supposition  la  plus  favorable,  avilissait  le  caractère 
de  l'usurpateur  couronné,  en  accusant  un  défaut  de 
franchise  et  une  duplicité  incompatibles  avec  la  di- 


gnilé  d'un  prince  du  sang  royal,  bMMOU|)  d'honnA- 
les  jri'ns,  nous  aimons  à  le  reconnaîtrp,  apportèrent 
le  con('our>di'  IrursefibrU  pour  aider  Ie8  doctrinaires 
à  élever  un  éditiœ  monarclii()ue  sur  la  hase  (|u*iU 
avaient  crcee«  oubliaul  que  celle  l-^  Liait  menson- 
gère, v^ine  et  ineonaîaUnte  pn^  —n  ^TTimt.  et  que 
celle  lionnêteté  artificielle,  donnée  comme  un  vête- 
ment royal  au  tils  de  l'Iiilippe-l-^.^'alilé,  avait  des  trous 
innondtrahics  (|ui  laissaient  voir  ki  nudité. 


ni 


Avant  d  cxauuucr  la  liircclion  donnée  aux  événe* 
meiàts  |)t)lili(|ut*>  \Kïr  T usurpation  orléaniste,  on  nous 
permettra  dexpoNer  en  peu  d<'  lignes  les  rai.sons  d  ô- 
quité  diaprés  li>s  quelles  nous  jugerom»  la  c^mduite 
des  honnnes  (|ui,  |>ar  des  ni(d»iles  divers,  coniM)U- 
rurent  à  MKilenir  et  à  taire  \ivre  pendant  dix-huit 
ans  le  gouvernemeiU  tie  1H3U* 

On  a  déjà  pu  cntre%'oir  dans  nos  éludes  préoédeoles 
trois  élémenis  actifs  que  la  justice  ne  permet  pas  da 
CiMiloiidn'  : 

Li   j.;.  l*ins,  qui,  après  avoir  eonapiré  eMtw  la 
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branche  aînée,  voulaient,  à  la  faveur  de  l'usurpation 
accomplie,  développer  la  révolution  dans  toutes  ses 
conséquences  ; 

Les  doctrinaires,  qui,  ayant  participé  aux  efforts 
des  premiers  contre  la  royauté  légitime,  après  avoir 
préparé  et  approuvé  l'insurrection  et  consommé  la 
révolution  par  les  actes  qui  substituaient  un  roi  élu 
à  un  roi  héréditaire,  voulurent  empêcher  ces  faits 
de  produire  indéfiniment  leurs  conséquences  désas-» 
treuses,  et  combattirent  la  seconde  ligne  de  la  révo-» 
lution  dans  ses  tentatives  pour  enfoncer  et  remplacer 
la  première; 

Et  enfin  les  hommes  d'ordre,  qui,  sans  avoir  pris 
part  à  l'assaut  de  l'usurpation  contre  la  légitimité , 
accoururent  sur  la  brèche  que  cette  usurpation  avait 
faite  pour  la  défendre  contre  l'invasion  de  l'anarchie, 
dans  le  seul  intérêt  de  la  société  et  de  la  civilisation 
menacées. 

Il  serait  injuste  et  insensé  de  placer  ces  hommes 
sous  le  blâme  qui  doit  couvrir  les  premiers  et  attein- 
dre la  conduite  des  seconds;  car  si  les  jacobins  ont 
agi  d'après  les  instincts  aveugles  d'une  nature  per- 
vertie, si  les  doctrinaires  ont  péché  par  ambition  et 
par  orgueil,  les  hommes  d'ordre,  les  conservateurs, 
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puisque  c'est  lo  nom  (|iril  se  sont  donnr,  ne  seraient 
tout  au  plus  ruupal»l('s  (jue  il'une  erreur  de  juge- 
ment, n'avanl  pas  rumpris  qu'eu  voulant  eonsenrr 
Tordre  soeial  ils  ronsenaient  la  cause  i]p  ruine  (jui 
dissolvait  la  so<*iélé. 

Mais  nous  irons  |)lus  loin  dans  la  dcfcuM*  de  ces 
lionunes  ;  nous  dirons  que  «  'M'*  erreur  de  jugement 
était  inévitable  pour  les  mousines  intelligeaoes  pla- 
cées sous  la  chaîne  des  intérêts  matériels,  à  la  suite 
d'une  révoluliiui  aaM)mplie  dans  les  hautes  répons 
(lu  pouvoir. 

Oui,  nous  estimons  et  nous  honorons  les  vérita- 
hles  conservatiHirs,  ceux  qui,  sans  avoir  pris  p;irt 
aux  complota  de  rorléanihuie,  sont  venus  après  1830 
défendre  Tordre  matériel  dans  les  assemblées,  dans 
la   I  dans   la   ganle    nationale,   dans  Tarmé<*. 

Nous  n'avons  que  de  Tadmiration  pour  leur  patrio- 
tiMne,  pour  leur  dévouement.  Seulement  nous  re- 
grettons que  ce  dévouement  ail  été  ap|>liqué  dans 
des  conditions  gouverneuMMitales  «pii  le  rendaient 
stérile  pour  la  société  et  pour  eux. 

Nons  prouverons  par  des  faits  (|u'en  «lépil  de 
lems  Imuhh's  intentions  et  île  leurs  heroupies  efforts 
TusuriKilion  de  1830  développit  au  dedans  et  au 
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dehors  les  ^fermes  de  subversion  et  de  dissolution 
sociale  qui  étaient  en  elle ,  et  qu'en  soutenant  Tor- 
léanisme  ils  soutenaient  en  réalité  la  révolution. 

Comment  les  efforts  généreux  des  bons  citoyens 
n'auraient-ils  pas  été  frappés  d'impuissance  par  les 
nécessités  où  ils  étaient  tous  de  reconnaître  et  de 
glorifier  cette  révolution,  cette  violation  des  princi- 
pes et  des  lois,  et  l'insurrection  qui  l'avait  produite 
avant  de  pouvoir  exercer  la  moindre  action  politique, 
avant  d'être  admis  dans  les  élections,  dans  l'assem- 
blée, dans  les  emplois  publics  de  tout  ordre ,  dans 
les  plus  infimes  fonctions  municipales  ? 

En  effet,  sans  parler  du  serment  obligatoire  à 
l'usurpateur  couronné,  et  qui  liait  les  électeurs 
comme  les  députés ,  les  fonctionnaires  salariés 
comme  les  fonctionnaires  électifs,  on  employait 
l'influence  de  l'administration  et  du  gouvernement 
à  fermer  l'accès  de  l'enceinte  législative  à  tous  les 
candidats  qui  ne  prenaient  point  l'engagement  tacite 
de  soutenir  toutes  les  fictions  de  nationalité,  de  li- 
berté et  d'honnêteté  qu'on  avait  données  pour  base 
au  nouveau  pouvoir.  Pas  un  discours  qui  ne  com- 
mençât par  un  hommage  à  la  glorieuse  révolution  et 

à  ceux  (jui  l'avaient  faite.  M.  Guizot  a  subi  cette  con- 

7 
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(lit ion  comme  M.  Laflitlo;  et  lo  ni  lionoraMe  f-asi- 
iiiir  Péfirr,  cjui  nitiunil  sur  la  hrh  lie  fait**  par  Louis- 
Philippe  à  l'onln»  SiM-ial,  était  foix'é  «le  jimuln» 
dans  riulérêt  de  la  révululiuu  les  niotifs  de  ses  ef- 
Torts  gigtntesques  et  infructueux  pour  en  arrMer  les 
«Icveloppetneiils. 

Il  s  ensuit  (jifon  tortitiait  raiiarchie  par  la  parole 
en  la  roiiihaltant  par  des  volt^s.  La  triliune  française 
pr(>pa^eait  à  riiilérieiir  et  à  Texterienr  ce  feu  de 
leiifer,  sorti  diieaur  d'un  prineeaiuhilirux,  feu  qu'il 
alunenlaii  lui-inêine  par  les  aetes  de  son  gouvernt^ 
ment  ! 

L'urlranisme  eouroniiê  ne  pouvait  rien  contre  la  ri^ 
Yolutitm,  |»arr(*()u*il  était  la  révolution.  Aussi  avait  (Mi 
vu  Louib-Phtlippe  rendre  hommage  aux  principes  et 
à  Teaprit  révolutionnaires  par  la  oèrémonîe  du  Pan- 
tliiHin.  Faire  dresser  des  tréteaux  dans  nue  é^dise  pro- 
fanée, V  plarer  son  trône  ent«uiré  et  diVoré  d«»s  insi- 
gnea  de  IllU,  y  rerevoir  les  déptitatioiis  de  Témeule 
triompliante,  écouter  les  liNUines  (|ui  ^dorifiatent 
1  iiisurrei'tion    (I).   T/est  ainsi    iprtin    prtit-neveti 

(l)C€tl  lèqMfM  rérilé  ni)aiic  ùc  M.  \irtnr  Uiifo: 
-   *  «in  r^v*  pnii»mtni(  Mut  OMWt^  pour  la  (uilrlr.  * 
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de  Louis  XIV  voulut  inaugurer  son  règne;  c'est  dans 
cette  parade  dégoûtante  et  sacrilège  qu'il  puisait  la 
majesté  de  sa  royauté  usurpée;  c'est  par  ce  mariage 
avec  l'anarchie  qu'il  suppléait  à  l'alliance  de  la 
royauté  et  de  la  nation  ! 

N'ayant  pu  consulter  la  France,  qui  assurément 
n'aurait  point  confirmé  les  mesures  prises  par  deux 
cent  dix-neuf  députés  sans  droit  et  sans  mandat 
national,  puisqu'ils  étaient  le  produit  d'une  élection 
entachée  par  le  cens  à  trois  cents  francs  et  par  le  pri- 
vilège du  double  vote,  il  fallait  à  l'usurpateur  cou- 
ronné la  sanction  de  la  violence  démocratique  que 
ses  pratiques  avaient  déchaînée. 

Comment,  après  cet  hommage  à  l'esprit  de  l'abîme, 
pouvait-il,  sans  provoquer  le  suzerain  qu'il  s'était 
donné,  essayer  de  maintenir  l'ordre  matériel?  Il  ne 
le  pouvait  qu'à  une  seule  condition  :  c'était  de  trans- 
porter dans  le  monde  des  idées  les  ravages  qu'il  de- 
vait empêcher  dans  le  monde  matériel,  de  livrer  à  la 
révolution  les  intelligences  et  les  cœurs,  afin  qu'elle 
respectât  la  paix  des  rues.  C'est  toujours  au  prix  d'un 
mal  plus  grand  qu'elle  renonce  aux  positions  qu'on 
lui  a  données. 

Aussi  vit-on  le  nouveau  régime  placer  dans  les 
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r!  iirps  il(>  ronsrirrTirmrnt  (\v<.  profiesscurs  (I'illl|liéli 
et  lit"  MKialiMiu-.  luuiLo  a\5  ii;>iitutions  fondées  j)our 
lîi'IV.'Mirî»  la  sociêlé  servirciil  à  ruUa()iior  c\  ù  la  dis- 
wMuIrP.  \.v  hihl^'ol  lîc»  l'Kla:,  lu  force  |iii!;lii)iie  el  les 
Iriliur.aux  o:p:-i  m  ■'•!!•;  p 'n'i»'^i»';'n!  «p  îrnv:iil  i\c  ilis- 
S4)liilioii  (jui  bo  |.uiir:>Ui^uu  liaii.s  i  i  iusciMU',  uaii> 
les  journaux,  clans  U\s  lluVilres,  dans  les  ceiilres 
il'inlîuence  et  d'aclion  inlellfrluelle,  lomiesou  aulo- 
rises  par  railniinislralion  |)ul»)i(|Ui*. 

CoiumeiU  en  aui*aii-iléléauUenicnt?  Tout  le  pcr- 
sonnel  delà  rêvolulion  êlail  entré  dans  le  |;ouverne- 
luent  :  tous  Ip>  lionir^os  dos  sociéîés  seerè'os.  tous 
les  denia^n^ui's  ,  uui^  lr>  i->j)rit8  licencieux  ui  c» 
rompus  avaient  envahi  les  eni(duis  pulilics;  les  ear- 
lionari  avaient  |)a>M'  de  la  M-ilelte  des  prévenus  sur 
le  siège  des  juges,  el  les  liauis  enipl'»?'»  d..  I.i  mniris- 
tralure  avaient  été  eonfert*»sii  deshouiuu'Miui  avauni 
jure  sur  des  poignards  haine  à  la  Irgiliniité  six-iale, 
pcrsounitiée  «lajis  In  leir'tiiîtilé  poli»i(|ue. 

Ouarait  \  n  l.i»iu.>  1  ;iéhpj  v  mrourager  et  décorer  le 
principe  d'ir.surrection  en  cnvovanl  l'étoile  de  l'hon- 
neur aux  adole.-cenls  de  l'IVole  polylei  Inrujue  qui 
avaient  coinmcncc  leur  catrièredecilojcusfMi  tirant 
cotjire  un  j;otivefnement  légitime IVpée qu'ils  a\airiit 
rriMie  de  lui. 
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Des  décora  lions  avaiciU  iiiéme  clé  envoyées  à  J'a  li- 
tres écoles,  pour  être  décernées  par  les  élèves  eux- 
mêmes  aux  plus  révoltés  d'entre  eux,  et  des  grades 
de  lieutenant  dans  Tarmée  avaient  élé  accordés  à 
des  Ciiefs  de  barricades  en  violation  de  tous  les  rè- 
glements militaires.  Toutes  les  préfectures  et  sous- 
préfectures  avaient  été  données  aux  écrivains,  jour- 
nalistes el  avocats  qui  s'étaient  fait  distinguer  par 
l'ardeur  de  leurs  opinions  anti-monarchiques  et  anti- 
re'igieuses  ou  par  des  actes  de  rébellion  contre  la 
force  publique,  et  l'homme  qui  personnifiait  en  lui 
le  principe  d'insurrection  démocralique,  LafayeLte, 
avait  été  investi  du  commandement  général  de  la 
garde  nationale  de  France. 

La  religion  n'avait  pas  été  plus  respectée  que  la 
morale  dans  les  saturnales  de  cette  usurpation. 
Pendant  que  des  pièces  infâmes,  jouées  sur  les  tlîéâ- 
tres,  insultaient,  calomniaient  ce  qu'il  y  avait  de 
plus  vénérable  dans  l'Eglise  de  France,  l'archevêque 
de  Paris  était  menacé  par  Louis-Philippe  de  voir  le 
protestantisme  devenir  la  religion  du  gouvernement 
si  l'épiscopat  n'apportait  pas  son  hommage  et  son 
concours  à  l'usurpation.  Plus  lard,  des  croix  furent 
abatlucs  [)ar  Tordre  des  jM'ércIs.  avec  Tappui   de    la 


*  ^ 
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forea  armée,  sur  drs  places  {iul)li(|iiis  et  mrmc  sur 

l^•^  luiir.s  ili-  jiluMtiirs  i'j;1im  >  ;  |jarit»iil  dr  ji'Uiies 
prufessiMirs  de  paiitliiMsiiic,  numincs  et  silariés  par 
TKlat,  jrtaicnl  dans  Tcsprit  de  la  jeunesse  les  ger- 
mes  de  rimpiêlé,  de  ralliéisme  et  de  la  révolte.  Tous 
les  faits  v*n)laleiirs  de  l'ordre  social,  toutes  les  pa- 
roles attentatoires  aux  grandes  vérités  morales  qui 
sont  la  base  de  la  eivilistilion  .  étaient  eonverli»  |>ir 

l;i   h»Ir|;ili(r   tlu  |Hm\i>ii    ri    lir   >r>  Mi^ullt."».   i-i*  JoWt» 

uai  dvs  Ihïmts  n'a-t-il  pas  dit,  en  rapportant  le  pil- 
lage et  la  démolition  de  rarchevéelié,  tjue  le  ^ 
i était  fait  jwttirrf 

I.os  livres  les  plus  iiccnneux,  les  una^e.s  les  j)lus 
(d)scènes  encombraient  les  boutiques  des  libraires  el 
des  marcliands  de  gravures,  et  la  pudeur  publiipie 
olleusée  ))ut  x'ule  faire  cesser  ces  (exhibitions  devant 
Ies4(uelles  |Kissaient  indiiïerents  les  commissaires  de 
police  et  le.s  niagi>trat:(  de  l'usurpation  ! 


lY. 


Pendant  (|ue  In  révolution  couronnée  repndail 
ainsi  Icji  germes  de  mort  dans  les  cilt*s  et  daus  les 
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villages,  les  hommes  attachés  par  leurs  convictions 
aux  principes  conservateurs  de  l'ordre  social  étaient, 
sous  le  nom  de  carlistes,  désignés  à  la  haine  publique 
et  confondus  par  les  ministres,  par  les  orateurs  et  les 
journaux  du  gouvernement ,  avec  les  terroristes  et 
les  sacrilèges.  Pas  une  proclamation,  pas  un  discours 
officiel,  qui  ne  lançât  l'anathème  «  aux  factions  mo- 
narchistes et  anarchistes.  »  A  cette  époque,  la  vertu, 
la  morale,  la  piété,  la  fidélité  aux  principes  sociaux 
étaient  carlistes.  Le  malheur  de  la  situation  créée 
par  l'usurpation  orléaniste  était  tel  qu'au  nom  de 
l'ordre  matériel  on  flétrissait  et  l'on  persécutait  les 
défenseurs  de  l'ordre  moral. 

Tout  ce  que  le  gouvernement  de  Louis-Philippe 
put  faire  de  plus  héroïque  pour  la  conservation  de  la 
société,  ce  fut  de  confondre  dans  une  même  répro- 
bation les  défenseurs  du  bien  et  les  instigateurs  du 
mal,  en  protégeant  toutefois  les  doctrines  du  mal  et 
en  combattant  les  principes  du  bien  ! 

Le  résultat  de  l'usurpation  orléaniste  avait  donc 
été  d'établir  au  centre  delà  société,  à  la  sommité  du 
pouvoir  public,  une  sentine  de  corruption  morale  et 
intellectuelle  d'où  sourdissaient  perpétuellement  dans 
la  société  française  et  dans  l'Europe  entière  tous  les 
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poisons,  tous  les  prrnies  <lt»  rê\olie  ol  tl»Mlis><>!uiion 
(jui,  renfermés  na'^nère  ilans  le  cœur  i\v  IMiilijïpe- 
Égiililc,  avaient  déjà  embrasé  la  Franre  et  lo  nionclr. 

r/csl  sous  IVnipîre  de  cette  cause  dr  miui,  i  oi 
dans  ces  eon«!il*n>ns  deslruelives  de  loule  a.  '»n 

lunnainr,  (jiie  les  e<»nservatenrs  «le  Tordre  matériel 
se  troiiviiicnl  plnrés  |M)urempèelier  In  r''v..lMîiiiM  de 
produire  ses  dernièn»s  cons<'»(|uenee.s.  Aunm  «jiiel 
suppliée  leur  fut  imposé  pentlant  ees  di\-linil  années! 
Le  rocher  de  Sysiplie,  h'  f;nneux  tonneau  des  Danai- 
(les  nVtnient  rienaup^^s  deee  travail  inress;int  pour 
empéelier  un  fleuve  de  couler,  en  respectant,  en  pn>- 
tégeant  s;i  S4>uree.  Il  falliil  desrendre  à  rlia(|ue  instant 
dans  I  •  '"•'  livi.v  .li>  halailles  rangé«'s  l\  rinsurrcc- 
lion,  «pu,  \(»\.ini  m»ii  j>rîneîpe  rouroniir,  s'irritait 
(ju'on  s'op|>os;*it  à  sa  terrilde  In^irpn». 

r.onnneiit  n'aurait-elle  pas  répondu  aux  ap|>els  qui 
lui  étaient  laits  el)a(]ue  jour  du  haut  de  la  trihune  et 
même  du  haut  iU*^  hionuments  élevi's  |)ar  le  pouvoir? 
N'est-ce  pas  le  j;ouver:»i»ment  orléaniste  qui  avait 
pliicr  à  Tentrép  ]r  notre  pr:nul  rmî^nur^  cette  co- 
l«»iiiii-  II!  iHMii/r  -lorifianl  U'>  liriix  insurrections 
triomphantes  du  U  juillrt  17S<.)  et  du  iS  juillet 
I  ^U»?  C'ftte  rolonne  nVfnif-f'll»*  pas  surtnon 
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la  étatue  de  la  Liberté  ailée  parcourant  le  globe  du 
monde  ?  Ne  fallait-il  pas  travailler  à  l'accomplisse- 
ment  de  ce  but  de  la  glorieuse  révolution,  indiqué 
par  Louis-Pbilippe  et  son  ministre  M.  Thiers,  en  éle- 
vant cette  colonne  monumentale  ? 

Ceux  qui  s'opposaient  par  la  force  à  cet  essor 
triomphant  de  la  révolution  n'étaient-ils  pas  en  oppo- 
sition avec  la  pensée  gouvernementale  ? 

Bien  plus,  nous  avions,  lors  de  l'érection  de  ce 
monument,  protesté  au  nom  des  intérêts  de  l'ordre 
contre  cette  provocation  en  bronze  à  la  révolte  et  à 
l'anarchie  ;  la  Gazette  fut  condamnée  pour  cet  article 
à  la  prison  et  à  une  griève  amende.  Les  magistrats 
pensaient  donc,  comme  nous  aujourd'hui,  que  la 
révolution,  c était  l'orléanisme;  qu'on  ne  pouvait 
attaquer  l'une  sans  attaquer  l'autre. 

Comment  le  dévouement  des  hommes  d'ordre  n'au- 
rait-il pas  été  frappé  de  stérilité  sous  cet  odieux  et 
infâme  régime  qui  d'une  main  sonnait  le  tocsin  de 
la  révolte,  et  de  l'autre  lançait  la  foudre  contre  ceux 
qui  accouraient  à  cet  appel  ? 

Aussi  les  annales  de  ce  régime  nous  montrent- 
elles  à  chaque  page  l'insurrection  éclatant  dans  les 
rues  de  iv)s  ciiésà  (ouïes  \vs  occasions  e(  sous  tous 
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Itê  pfélexies  :  ikmiI.I.  s  |i(inr  la  plunutioii  lii^  arlircs 
(le  IiIktIc,  lroul»l«>  |»onr  ratKitt<*iiKMit   «ir^   doix, 
troul»!'  -  ^  <lii   fZiMirral  l.iiiiiiéi.jue , 

trouilles  |H>ur  la  lulto  «!"  !  '  p.  ^ -.»,.  coniri*  la  Ku.sm«, 
tronl)l('s  :in\  ViMidan^t.s  «le  Iniuiy  troubles  à 

GffWMble,  à  Niiiio.**,  dansToiirst;  troiihlcsà  l.von,  oi 
d  uue  It'Ue  nature  t^u  ou  a  eli^  ^ur  le  |>oiut  J'éonnr 
U  seeonrir  villo  du  roynumr,  pour  qui*  le  gouverne- 
ment |>rovoealcur  ne  lïit  )»as  reuvemé. 

1><  \()uez-vou8  ilonr,  l>ous  citoyens,  lionnêlos  in- 
dustriels, ehefâ  de  famille,  liomnies  de  paix  ei  de 
travail,  dévouez-vous  pour  maiutenir  Tordre  nécet- 
saiiv  à  votre  exislenoe  sous  une  famille  dont  la  pré- 
sence à  la  tête  du  ^  ti(>nt  de  la  l-Vaiie^  a  été 
ei  teimit  eiM'ore  un  up|M^I  à  touios  lt«(i  pa.<sious  révo- 
lutionnaires, parce<|u'elte  n*a  dû  hon  iii(n>uisaiion 
({u'à  la  \iolutiun  «le  tous  les  priiiei|M^  de  l'oitlrt*  et 
de  Mài^  les  lois  nturaletii  iiarc^quï'Uc  a  un  lieu 
torrihie  avoc  le  fait  principe  qui  depuis  snixantoans 
tu'ul  riiumaiiil^'  tout  entière  en  état  de  bouillon- 
lUMuent  et  tie  fermiMUation  ! 

N'était-ce  ps  déjà  un  très  grand  mallieur  poixr  la 
cause  de  Itudre  MK'ial  «jue  réiement  conservateur 
(ut  ol)li|(c,  |K)ur  ne  |>as  rester  inerte,  de  commencer 
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par  reconnaître  et  par  glorifier  la  révolution  ?  Ne 
devait-il  pas  résulter  de  ce  seul  fait,  pour  les  hommes 
d'ordre  qui  le  subissaient,  un  énervement  fatal,  une 
impuissance  radicale  que  l'expérience  de  ces  dix- 
huit  années  de  lutte  a  malheureusement  mis  en  lu- 
mière. 

Cette  impossibilité  de  contenir  les  passions  anar- 
chistes était  encore  plus  manifeste  pour  les  orléanistes 
de  la  veille,  qui  avaient  déchaîné  ces  passions  avartt 
i  830  pour  faire  arriver  leur  prince  au  pouvoir. 

N'y  avait-il  pas,  pour  leurs  complices  en  insurrec- 
tion, une  sorte  d'injustice  relative  dans  les  répres- 
sions et  dans  les  condamnations  dirigées  contre  eux 
par  leurs  anciens  chefs,  par  les  hommes  qui  les  avaient 
recrutés  et  embrigadés  dans  les  sociétés  secrètes  ?  Y 
avait-il  une  raison  équitable  pour  que  les  adeptes 
s'arrêtassent  dans  la  voie  où  on  les  avait  fait  entrer, 
parceque  leurs  professeurs  en  révolution  étaient  ar- 
rivés dans  les  grands  emplois  du  gouvernement  ? 
Cette  injustice  relative  n'était-elle  pas  ironique  et 
sardonique,  et  les  hommes  qui  nous  auraient  re- 
connu, à  nous  hommes  de  principes  et  de  légitimité 
sociale,  le  droit  de  les  juger  et  de  les  condamner, 
pouvaient-ils,  sans 6e  révolter,  se  voir  sous  le  coup 


îrMï    - 
(1111^1*  réprobation  piui:        ^  i  ir  di's  iioimn">  >4»u- 
vfiil  pliis(*oii|>:ililes  qu'eux? 

Quoi  (ju'ils  fasstMit  l'I  (jiioi  cjuils  ilisont,  les  orléa- 
nistes ne  pourront  servir  la  eaus<»'^"  ï'-nlrequc  lor*- 
(pfils  auront  reeonnu  et  abjuré  leur>  em»urs  et  leurs 
fautes,  lorsqu'ils  auront  lïriM»  leurs  liens  avec  les 
personniticatiftns  de  la  r:n\<**  révoltitionuaire.  C'est 
alors  seulement  que  le>  i.iii^>  ui>  véritables  défen- 
sr*urs  de  l'onln'  social  pourront  s'ouvrir  pour  eux,  el 
que  la  fusiffu   avw  eux  deviendra  morale,  utile  à  la 

Si>rii'»ti'v    linîlnniliîi'  T't    l»i>ssi|(|i'. 


I'<>lll><kf>. 


Les  impossibilités  que  les  eonser\atpnr< 
fraient  |H)ur  mnintenir  Torflre  matériel  sous  un  ^'iii- 
verneuH'nt  dont  le  principe,  Tesprit,  les  p;»  -l 

les  actes  étaient   nu    anpel    ine<'>s:int   mix  j  k 

rAvnIntîonnatres,   m-  >»•  m.inifestîiîeiii  |m-  MMdement 
dans  l'intérifur  de  la  rrnnre.    Il  n'v  a  point  de  f 
tières  dans  le   u)unde  des  idées*.   1^   so' 
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tienne  a  des  afilnilés  électriques  qui  font  ressentir 
dans  toule  FEurope  les  commotions  dont  la  France 
est  le  centre. 

Les  souverains  de  l'Europe  ne  pouvaient  donc 
larder  à  ressentir  chez  eux  les  eflets  du  triomphe  de 
rinsurreclion  à  Paris  et  de  cette  usurpation  qui  pla- 
çait la  révolution  sur  le  trône  de  S.  Louis  dans  la 
personne  d'un  prince  d'Orléans. 

Ils  avaient  reconnu  d'abord  cette  usurpation  , 
trompés  par  les  promesses  de  Louis-Philippe ,  en 
croyant  trouver  des  garanties  dans  le  sang  royal 
dont  il  était  issu  et  dans  rinîérêt  que  ce  prince  sem- 
blait avoir  à  refouler  dans  Fabime  les  dangereux 
auxiliaires  évoqués  par  lui. 

Mais  le  génie  astucieux  de  Louis-Philippe  lui  avait 
fait  comprendre  que  la  force  infernale  à  l'aide  de 
laquelle  il  s'était  élevé  au  faite  du  pouvoir  lui  était 
nécessaire  pour  le  défendre  contre  la  réaction  uni- 
verselle des  idées  morales,  des  principes  d'ordre  et 
des  sentiments  de  justice  et  d'honnêteté  qu'il  avait 
blessés.  Il  avait  donc  résolu  de  se  donner  des  alliés 
et  des  défenseurs  en  créant  dans  les.  Etats  voisins 
des  usurpations  de  famille  appuyées ,  connne  la 
sienne,  sur  les  passions  révolutionnaires,  et  qui, 
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atM  rAn^lrlorre,  —  celle  rniic  «les  vents  dédllf^ 
liant  toujours  les  tempêtes  ^ur  le  continent,  M\n  <le 
4li.slo(|uer  les  vieux  éililiies,  et  d'inlrotluire  par  leurs 
tÎMores  s«»s  |MMsons  et  ses  eolons,  —  pussent  former 
une  ligue  des  Usurpations  du  Vidi  rnnfr»^  !»•«;  mnn  ir- 
ehipiflu  Nord. 

L'Uspaj^ne  riait  alors  dnns  une  situation  favorjMe 
à  la  reali>ation  de  ee  plan.  Fenlinand  VII  allait 
mourir,  olisinlé  par  nm»  lenime  anibilious4\  iiièee 
(!«•  Marie-Amélie,  mère  d'une  fille  au  hereeau,  que 
l.i  loi  lie  surerssitui  excluait  du  trnne.  Il  se  laissa 
•1  deâ  actes  qui  alnilissaieut  la  loi  saliquc 
et  disbéritaimt  do  la  enimvmîe  son  frère  don  Carlos. 

Louis-l'liilippe  favorisa  de  son  inlluenee  celle  vio- 
lation de  la  loi  fondamentale,  ((ui  donnait  la  n'^ 
à  Marie-i'diristine.  ♦»!  d«'r!KM!î:'ir  la  irvolution 
la  Péninsule;  f|uinze  ans  d«  -nerre  civile  cl 
(l'aflreux  drj»ordres,  le  rovaume  de  Philippe  V  ou- 
veit  aux  Aiij^'lnis.  dévoré  et  déi^hiré  |>«r  les  fnrîinn<î. 
ties  Hills  dt»  s.iii^  irjitiii'ltj^,  «les  sfhies  c|n»ii\.iiui!- 
Ides,  des  pro<lij;es  d' héroïsme  rendus  stériles  par  la 
trahison,  des  allernalives  d'anarchie  et  de  despo- 
liiuiie«  cl  uu  peuple  admirable  livré  ià  tout'*^  !«*< 
horreufi  d«  Il  Mière,  (eHe^  AirvttI  l«i  cô*  n- 
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ces  de  cette  usurpation   de  famille ,   protégée  et 
probablement  inspirée  par  la  politique   orléaniste. 

Presque  à  la  même  époque  don  Pèdre,  chassé  du 
Brésil  par  une  insurrection,  vint  demander  un  asile 
à  Louis-Philippe.  Il  put  organiser  en  France,  sous  la 
protection  du  gouvernement,  des  légions  et  une  flotte 
à  l'aide  desquelles  il  expulsa  du  trône  de  Portugal 
son  frère  don  Miguel,  légitime  possesseur  de  ce  trône. 

Louis-Philippe  put  donc  contracter  avec  ces  royau- 
mes péninsulaires  et  la  Grande-Bretagne  cette  qua-- 
druple  alliance  des  Etats  révolutionnaires  du  Midi 
qui  semblait  offrir  un  encouragement  et  un  appui  à 
ritalie  pour  se  lancer  dans  la  carrière  des  révolu- 
tions. 

L'influence  de  cette  politique  ne  pouvait  manquer 
de  se  faire  sentir  dans  la  république  helvétique.  Des 
révolutions  démocratiques  éclatèrent  bientôt  dans 
toutes  les  villes  de  la  Confédération,  et  le  pouvoir 
passa  des  mains  des  conservateurs  dans  celles  des 
plus  ardents  démagogues. 

Tandis  que  Louis-Philippe  employait  ainsi  les  in- 
trigues diplomatiques  et  la  puissance  de  la  France  à 
fortifier  la  révolution  dans  le  midi  de  l'Europe,  la 
tribune  parlementaire,    d'accord   avec  les  orateurs 
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oiB^T^Is.    laTicait    (1rs    pn)Vor.iti<ins  aux   peuples  dti 

Iie8  (|iie  la  con(|url(>  leur  avait  iiii|>oN<'4>s,  U^  autn*> 
à  eiitniincr  Iriirs  f^ouvernciiicnts  tians  ci'Ue  imita- 
tioit  «!•■<-  institutions  anglaises  (jui.  M';>v;int  |)as  sur 
le  ioiuUii'nt  \v  contrepoids  truno  aii:»;m-i*atie  puis- 
sante et  Texpansion  de  Taetivilé  coiinnerriale  et  ma- 
riliuM',  «li'vaienl  livrer  ces  |HMipli»s,  dé^ii  é^arê«  par 
une  pliilr)S4)piiie  niatêrialiste  et  atiiee,  à  toutes  les 
|)enles  de  Tespril  humain  lorM|u'il  sVsl  i»i*|Niré  de 
Dieu  et  «(U  il  a  Itrist*  ses  traditions. 

INtsoîhii'  no  peut  avoir  onl  lié  relie  phrase  slérêo- 
tvpee  liaus  loiiles  U*b  a(hes^^•^  du  iiuiie  à  rouveriure 
de  rl)a<|(ie  session  :  •  La  nationalité  ]ntlohai$c  nr  ffc- 
nra  jhix  !  • 

'  '  ^riuui.^i  I  olo^ne  .  ii'\r?||ii'  pâi  «  «-^  appels 
reliures,  a  eru  ijuelle  p4>u\.iil  troUM  r  un  appui 
dans  la  revidiilion  de  Kranee.  hlle  a  tenté  un  ellort 
héroi(|ue  pour  rermivrer  ilans  une  Itilfr  stiprême 
cette  nationalité  i^n-  nt  tx'uri  ^n^  ^ni,i.  t.ïU  .<  >\\i- 
eondie  dans  eelte  lutte  après  |)lusieurs  hataille^  ran- 
j^iH»»,  sans  ipie  le  gouvernement  envo>âl  un  w^x- 
innit  <Hi  une  uolc  diploimilique  pour  In  stuitetiir  nu 
pour  la  di'fendre,  et  (ptand  le.Hilenic  uo  toiniM-aux 
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succéda  au  cliquetis  des  armes  et  aux  cris  des  com- 
battants, la  révolution  française  en  fut  quitte  pour 
dire  par  la  bouche  d'un  ministre  de  Louis-Philippe  : 
«  L'ordre  règne  à  Varsovie!» 

Rappellerons-nous  toutes  les  horribles  conséquen- 
ces de  cette  prédication  instigatrice  des  séditions  et 
des  bouleversements  politiques  qui  se  faisaient  en 
France  sous  le  règne  de  Louis-Philippe  ?  Orateurs 
et  ministres,  journaux  officiels,  magistrats  et  pro- 
fesseurs, tout  en  France  parlait  révolution  à  l'Europe, 
et  les  exemples  parlaient  encore  plus  haut  que  les 
hommes.  Aussi  que  de  désordres,  que  d'insurrec- 
tions, que  d'agitations  sanglantes  dans  les  grands  et 
petits  États  du  continent!  Quel  est  le  monarque, 
quel  est  le  prince  souverain  qui  n'ait  pas  senti  son 
trône  s'ébranler,  qui  n'ait  pas  surpris,  dans  les  re- 
gards de  ses  parents  et  de  ses  proches,  quelque 
étincelle  de  cette  convoitise  du  pouvoir  qui  avait 
son  foyer  en  France?  Quelle  colonne  des  empires 
est  restée  inébranlable  sur  sa  base  ?  Et  en  descendant 
dans  les  moyennes  et  basses  régions  de  la  société, 
quel  obscur  bourgeois  n'a  pas  conçu  le  désir  de  sup- 
planter, dans  ses  influences  sur  la  contrée,  le  baron 
et  le  chevalier  !  Quel  paysan  n'a  pas  pensé  à  possé- 

8 
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<lcr  le  champ  ou  le  manoir  du  bour^'oLs?  (Jiiel  ma- 
nonvriiT  îi';»  \Ki<  jeté  son  mauvai'^  «vil  sur  I  •  tVrmc 
(lu  p.i}.sill  .' 

Quels  rav:»^«s  us  |>;i.s.Nions  envieuses,  lrioni|»lianlt*s 
et^uronnées  en  Franev,  n'ont-elles  |>as  cauM^s  dans 
toute  rEurope;  et  conmient  toute  la  sagesse,  toute 
radivité,  toute  la  fenneté  des  cabinets  eonsenateurs 
auraient-elles  [)U  ne  pas  se  trouver  im|>uissantes  de- 
vant la  force  infernale  de  ces  eicnipU^  et  des  |)ré- 
(lications  qui  les  propageaient  et  les  appuyaient  ? 

Il  faut  le  dire,  d'ailleurs,  pour  mieux  faire  com- 
j»rendre  le  danger  de  ce»  triomphes  des  révolutions 
diiUb  un  |>a))>  comme  I  «  France  j  rinlirmit/*  Immainc 
ouvre  souvent  dans  lc>  iiuinarchies  abM^luc^  un  accès 
aux  maux  (|u  elles  ont  tant  d'intérêt  à  combattre. 

L'Autriche  n'est  j  iis  repHulie  dam>  les  évé- 

nements qui  ont  ensanglanté  F.Vllemjgne,  la  Polo- 
gne, l'Italie  et  la  Hongrie. 

Un  honinn*  d'Kiat  ()ui  pré>ida  |iendant  trente  an- 
ttéas  aux  destinées  de  cet  empire  &  était  Uitté  lé- 
duire  par  une  de  cc^  idées  qui  se  trouvent  déçues 
par  les  faits,  parcequ'elles  ne  6onl  point  en  rapport 
avec  les  lois  divines  qui  régissent  l'humanité. 

11  avait  voulu  immoluliicr  lo6  gouvernemeutsdans 
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l'époque  de  la  plus  grande  mobilité  des  idées.  Il  pré- 
tendait maintenir  la  fixité  à  la  surface  quand  le  fond 
était  travaillé  par  des  courants  contraires.  M.  de 
Metternich  s'était  exalté  pour  le  statu  quo  jusqu'au 
point  de  donner  toute  la  force  des  gouvernements 
monarchiques  aux  faits  révolutionnaires  qu'il  n'avait 
pu  empêcher  de  s'accomplir  ;  et  c'est  par  suite  de 
ce  système  qu'il  soutenait  l'usurpation  de  Louis- 
Philippe,  ne  devinant  pas  que  la  force  monarchique 
servait  ainsi  à  conserver  ce  qui  devait  la  détruire. 

Aussi  la  catastrophe  qui  fit  tomber  cette  usurpa- 
tion entraina-t-elie  la  déroute  du  ministre  autrichien, 
et,  ce  qu'il  y  a  de  pire,  elle  entraîna  la  monarchie 
autrichienne  elle-même  dans  une  ruine  dont  elle  n'a 
pu  se  relever  que  par  le  secours  de  la  puissance 
russe. 

On  le  voit  donc ,  l'usurpation  orléaniste  a  été  sur 
le  point  de  perdre  l'Europe,  comme  elle  avait  perdu 
la  France. 
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M 


La  ProvidcfKM» ,  (pii  a  fail  les  nations  jîouvema- 
LIcs,  n'a  pns  vcuilii  qiir  \c  plus  grand  nombre  des 
intelli^eiues  pussent  leniouter  aisément  aux  eauses 
générales  des  faits  qu'elles  subissent,  et  méuïe  des 
ftoufl'ranrrs  (Qu'elles  éprouvent.  Tout  au  plus  oul- 
clles  la  Mir  ilistaUM'S  imniédiate>  ;  ri,  i|uand  anv 
nation  est  dansTétat  normal,  eette  vue  lui  sufiit  |>our 
remédier  aux  aeeidents  qui  se  présentent  dans  les 
institutions  sociales. 

L*action  s'empare  du  temps  dévolu  a  1  i  \i>UMm'  tle 
l'homme  sur  la  terre,  la  réilexion  en  olitient  sa  part 
ft'il  en  reste.  Les  passions  individuelles,  les  sollieitu- 
des  de  la  famille,  le  travail ,  les  plaisirs,  les  soins, 
les  devoirs  de  la  vie  so<'iale,  les  préoecupations  des 
aflaires  privées  nous  eaplivent  {H;nilant  (jue  le  eours 
des  événemens  nous  emporte  à  notre  insu,  et  quand 
nue  aptitude  patlieulière  nous  attire  dans  la  politi- 
(|ue  nous  y  subissons  cette  pression  des  faits  anté- 
rieurs qui  nous  |>ousse  devant  nous  s'<ns  que  nous 
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osions,  coiiime  ia  leiuine  de  Lotli ,  regaider  en  ar- 
rière. 

Il  s'ensuit  que,  sous  un  gouvernement  fondé  hors 
des  lois  de  Tordre  social,  nous  glissons  vers  les  abî- 
mes par  la  logique  du  mal.  Cette  logique  nous  donne 
sa  force  pour  descendre  de  crise  en  crise  jusqu'aux 
utopies  dissolvantes  amenant  l'anarchie  et  la  mort. 
Dans  ce  monde  eu  état  de  chute  ,  nous  sommes  tous 
forts  pour  suivre  la  pente,  tous  faibles  pour  la  re- 
monter. 

Les  efforts  des  conservateurs  de  France  et  d'Eu- 
rope, sous  le  règne  de  Louis-Philippe,  étaient  donc 
impuissants  pour  amener  le  triomphe  du  bien,  parce- 
que  ces  efforts  se  faisaient  sur  la  penle  du  mal.  On 
n'avait  le  pouvoir  d'empêcher  ou  d'arrêter  un  dé- 
sordre partiel  qu'à  la  condition  occulte  de  favoriser 
un  plus  grand  désordre  rejeté  dans  l'avenir.  L'esprit 
de  l'abîme  dans  ses  pactes  avec  les  passions  et  les 
faiblesses  humaines  n'accorde  le  repos  du  jour  qu'au 
prix  d'une  [)\iu  grande  souffrance  le  lendemain  :  il 
ne  donne  pas  le  temps,  il  le  vend. 

Toute  l'activité  sociale,  engagée  dans  la  révolu- 
tion par  l'usurpation,  devait  donc  avoir  pour  résul- 
tante l'affaiblissement,  la  deslruction  de  la  société , 
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arec  !«•  coni-ours  de  Tintr  rrl  de  consenmlion.  Vai- 
nement l'industrie,  le  commerce ,  rajn"i*'ulturr.  If 
travail  r«''^.nMri;pMt  iV.fTrMf^  dans  leur  sphère  respec- 
tive; vaincnu'iii  la  j^anif  nationale,  Ptnn6e,  la  ma- 
rine, Tadministratinn,  la  ma^stralnre  faisaient  leur 
ilevoir,  la  puissance  nationale  diVlinail.  Vainement 
rhaquo  rouage  du  système  fonctionnnit,  la  machine 
suivait  une  marche  désordonnée  et  cahotique  qui 
la  détraquait. 

Ainsi  iaprospérilé  pnl»rKjni'  était  altrinie  par  Tag- 
^Tavalion  des  rliar^ts  inTi»airc>  au  mainttrn  de 
Tonlre  matériel.  Il  fallait  que  Tarm/v  fût  n 
comme  on  disait  alors,  sur  le  j}ctit  pied  de  gurrrr  ou 
tnr  te  grand  firdâcpair*  iï  f.tl»ii  d'innomhraMr*; 
agents  pour  surveiller  Ie>  |>ar;i>  4*1  ronienir  les  po- 
pulations; il  fallait  des  dépenses  imr  en  tra- 
vaux freinhcllisNiMnrnl  pour  enchaîner  |>ar  le  salaire 
les  p.i^-Ni'Mi^  ijii  i»it  .i\ail  dfVhaîmVs  ;  aussi  le  hudgei 
fut-il  élevé  presque  suhitenient  de  neuf  cents  mil- 
lions à  (|uin7.e  cents  millions.  Le  fis<'  devint  inquisi- 
înii.il  nr'^nr'llliMiv .  inlinnini!)  Y.*impi)t  dirrrt,  atti.  de 
lt)Ui  li'iiips  eu  i  raïuc,  a\au  l'té  dAlcrimm*  |!ar  un 
chifTn»  réparti  entre  les  «léparlemenls  et  les  1- 
nc»,  fut  laisM»  à  Tinduslric  chicanière  des  agents  du   * 
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Trésor,  qui  allaient  chercher  la  matière  imposable 
dans  les  derniers  recoins  du  domicile  des  citoyens , 
mesurant  Tair,  la  lumière  et  la  vie  au  paysan  et  a 
l'ouvrier. 

Et,  malgré  cette  impitoyable  âpreté  du  fisc,  le  dé- 
ficit, d'abord  dissimulé  par  la  complicité  d'un  parle- 
ment de  censitaires ,  déchira  dans  sa  rapide  crois- 
sance les  voiles  dont  on  le  couvrait.  Le  désordre 
des  esprits  devait  se  faire  jour  dans  les  finances  comme 
ailleurs.  Toutes  les  réserves  amassées  par  la  sage 
administration  de  la  Restauration  furent  gaspillées 
en  quelques  années,  et  l'amortissement,  cet  ingé- 
nieux mécanisme  créé  en  même  temps  que  les  em- 
prunts pour  les  dévorer  dans  l'avenir,  fut  jeté  dans 
le  gouffre  du  présent  sans  pouvoir  le  combler. 

L'honneur  national,  cette  autre  richesse  de  la 
France,  ne  gagna  pas  plus  que  ses  finances  à  l'usur- 
pation accomplie  en  1830. 

Tantôt  inféodée  à  l'Angleterre  au  moyen  de  l'en- 
tente cordiale,  tantôt  mise  en  dehors  du  concert  eur 
ropéen  quand  il  plut  au  cabinet  britannique  de  dé- 
truire la  puissance  de  notre  protégé,  Méhémet-Ali, 
la  politique  orléaniste  offrait  à  l'Europe,  en  I8i0, 
cette  image  des  rodomonts  de  la  comédie  italienne. 


—  112  -< 
Ouols  cris  defSerre,  quel  tier  langage  j^ur  fiiur  pr 
relirer  la  llolle  française  de  la  Médilerraiiée,  pon- 
dant que  la  llolle  anglaise  allait  IxniilMnler  Bey- 
routh et  forcer  la  |>as>e  il' Alexandrie!  Quellr  plali- 
tude  devant  les  exigences  péeuniairce  des  Klals- 
Unis  !  Et  comment  rappeler  s;uîs  rougir  les  ignobles 
satisfactions  données;»  Prilcliard  p«)ur  nous  avoir  in- 
sultés et  bravés  dans  une  Ile  de  r(><éanie? 

Combien  ne  fallait-il  pas  que  riulêrêt  d'usurpa- 
tion eut  altéré  le  sentiment  français  dans  le  m»ur 
de  Louis-lMiilipp«'  pour  qu'on  vil  un  peiil-neveu 
de  Louis  \iV  l)oire  ce  e^ilice  d'humiliation  devant 
l'Europe  entière  ! 

Hélas!  il  faut  le  roconnaîlre,  eelle  lonvoiiiM»  tlu 
trône  qui  avait  MTvi  de  mobile  à  celle  drplorable 
usurpation  ne  laissiit  de  place  à  aucun  sentiment 
élevé,  ^  aucun  souri  de  la  dij;nilé  de  la  France.  Nou- 
velle preuve   de  ce  que   nous  avons  dit   ailleurs  : 

L*CSmPATI0!1    TIF.    LA    ROYAlTt. 

Ainsi  1  •  f'raiicc,  sous  ce  règne,  iumb;»il-«lans  Ta- 
baiss4'nu  ni  1 1  dans  rimpuissancr.  Toulc>  m>  lun c» 
étaient  enqtloyées  h  se  contenir  elle-même  sur  la 
penle  des  révi>lulions.  Les  MUin'cs  de  sa  ^;rantleur 
èC  laiiabaienl  ;  «Ile  iMunloyaii  à  ne  |>as  mourir  l<>iiii> 


—  413  - 
cette  énergie  native  qui  naguère  lui  servait  à  do- 
miner l'Europe.  Objet  d'effroi  et  de  pitié  pour  les 
autres  peuples,  elle  sentait  la  corruption  gagner  son 
cœur,  et,  l'imagination  remplie  des  souvenirs  de  sa 
gloire,  elle  ne  pouvait  que  se  traîner  vers  des  ca- 
tastrophes inévitables.  Elle  avait  une  armée  im- 
mense et  pleine  d'honneur,  des  populations  arden- 
tes, des  talents  innombrables.  Tout  cela  se  trouvait 
frappé  d'inertie  par  les  vices  du  régime  qu'elle  su- 
bissait. 

Après  avoir  montré  le  déficit  de  gloire  et  de  di- 
gnité qui  se  manifesta  sous  ce  gouvernement  bâtard, 
devons-nous  offrir  aussi  le  bilan  de  la  liberté,  cet 
autre  patrimoine  des  Français  ?  Comment  cette  li- 
berté eùt-elle  été  possible  quand  les  principes  de 
destruction  étaient  dans  la  constitution  même  du 
pouvoir ,  quand  il  fallait,  sous  peine  de  mort,  en 
combattre  sans  cesse  les  conséquences  ?  Aussi,  avec 
quel  art  perfide  avait-on  soudé  les  chaînes  de  la 

presse  par  l'arbitraire  législatif,  le  plus  insupporta- 

é 
ble  de  tous.  Des  attentats  inventés  par  la  loi  venaient 

s'ajouter  aux  délits  que  la  raison  détermine. 

On  avait  promis  la  liberté  ;  mais  l'astuce  en  avait 

fait  le  despotisme.  La  Charte  avait  donné  le  juge- 
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mowi  par  jiirv;  laMiireon  .ivail  fai!  desroniini  n< 
rhoisif»5  par  les  préfets.  On  avait  promis  il(*5  inslilu- 
lions  reprê<rntntivp«:  rn^fttro  rn  avail  fait  un  rtroit 
monopole  ail  iiiM>,ii  ,1  ufi  ri'ii^  (l'élection  rrdui^nt 
les  cifoviMîs  viTitaMt's  h  cletix  cent  inillo  dans  un« 
nation  ili*  tlonzo  millions  do  rontrilmalilrs  ! 

Tos  cciisitair«<  Hixiiillt^  par  les  séductions  du 
pouvoir,  par  l'usiiri',  par  !n  rorrnptiAn,  par  l(S  fn- 
fripnrs  dos  andÛMi-nx,  i'oni|>osaionl  oo  (jn'on  appo- 
lait  le  jHjyx  lèijal.  I,a  Franco  ne  comptait  pas;  file 
payait  l'imp^it,  elle  souffrait  dans  son  génie,  dans 
sa  prospérité,  dans  sa  di^Miité,  dans  son  exiftaocei 
et  c'était  %fi  vitlontc  rTprim}c,  disait  la  lt»i ,  par  la 
déclarntinn  (hi  7  naf)?.  nn'on  invjujtiait  contre  ses 
Ofpines. 

Ainsi  tout  était  firlion  dans  ce  répmo  :  fiction  de 
llhorté.  fiction  de  soiivemineté,  liriion  de  n^présen- 
lation  nationale ,  tirtion  d^égalité  politique  ,  tiction 
de  royauté  ;  on  n'avait  |>our  n\ilités  qu(»  fcs  souf- 
frances morales  et  matérielles,  qu'un  arl»itraire  vio- 
lent et  insultant  jxuir  res|)ril  humain,  ()ue  ra- 
baissement <lii  nom  français  vt  la  dis^dution  de  la 
société. 

Kt  tout  cela  se  passait  dans  un  pay^^  de  franchise 
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et  de  loyauté  qui  aspirait  à  la  vérité,  à  l'ordre  et  au 
bien  par  toutes  les  forces  de  son  génie  et  de  ses  in- 
térêts ! 


VIL 


Ce  n'est  pas  seulement  dans  la  logique  des  pas- 
sions que  les  conservateurs  trouvaient  des  obstacles 
incessants  au  rétablissement  de  l'ordre  sous  un 
gouvernement' qui  avait  déchaîné  ces  passions. 

La  même  impossibilité  se  rencontrait  dans  la  lo- 
gique des  idées.  La  légitimité  est  un  principe  dont 
l'application  est  universelle.  On  la  trouve  dans  la 
propriété  et  dans  la  famille  comme  dans  la  posses- 
sion des  droits  politiques,  comme  dans  la  transmis- 
sion du  pouvoir.  Tous  les  citoyens  n'apportent-ils 
pas  en  naissant  l'obligation  morale  de  respecter  ce 
qui  est  possédé  par  des  moyens  légitimes,  c'est  à  dire 
par  des  moyens  conformes  aux  lois  humaines  dans 
leur  accord  avec  les  lois  divines?  car  le  mot  léfjitimité 
exprime  cet  accord  entre  la  volonté  souveraine  d'une 
nation  et  la  volonté  souveraine  de  Dieu.  La  sagesse 
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Immiiiu'  coiisisle  à  cuiiiiaitre  la  sa^t'SM*  «tivin»*.   ^ 
b}'  î>4jiiiiK'Un'  et   à  marier  ainni   le  leiiiji.N  ti   i  c- 
lerifilé. 

La  légil imité  universelle  est  donc  Titlce  la  plus 
forte  et  la  loi  morale  la  plus  élevée.  Nou  i>eulemeut 
elle    «loil    «'«tre    r<  «•    par    tous    le^i    «  s; 

mais  c'est  pour  eux  un  iulérêl  d'existence  de  la 
âuut4;uir  daus  le  pniivtiir  nour  «{u'i^lle  1rs  sntttiennr 
dans  la  liberté.  Lur.Mju  a\aîii  Muic,  uu  lai>^i.'  \iuiLr, 
les  principes  éternels  ils  apportent  leurs  Liens  et  leur 
vie  pour  défendre  seulement  la  loi  humaine  s» 
de  la  '"'  'Î^\M»«'.  —  r'.'vt  à  dire  qiuiî*d  •!<  .ifinviiînn- 
nenl  la  Ujélmul  pour  la  légalité,  —  U5  m*  »  oii- 
dainneut  à  des  elTorts  i  ts  ipii  les  et  nt 

et  n!»^orltenl  Ifurs  faruliés.  !/aneien  mofvie  îmïus 
iiKMiiii  iK  <  tiiiin"ii>  d*escla\«.^  I  oi'liaiiK'^  i  <  •  ••!«  iile^ 
pareecjue  la  st'ienee  n'avait  pas  déeouverl  les  prin- 
cipes de  riivdraulitpie  appli«{urs  depuis  dan»  la 
iiuisîriirtion  d«»s  riiitiirnis.  Kn  rcsivclruit  cc^  nrin- 
ilp»:>,  l'i  l'ii  inaiiiu'iiaiii  iciir  apj'iuaUoii  jar  uni- 
surveillanee  attentive,  un  meunier  libre  fournit  au- 
jourd'hui à  Talimentation  pidditpie  autant  de  farine 

llll   nlll  |-)>ri  >i  w     lliill«>    l'wi-l-lVi'v    l'Mlli;illl< 

l«a  h^iliiiiia,  iiiUiine  la  ju>Uie,  •  onnne  la  raison 
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et  la  vérité,  cônînie  toutes  les  idées  générales,  peut 
varier  dans  son  applieation  ;  mais  elle  ne  peut  se 
scinder  dans  rintelligence  humaine.  Elle  y  est  tout 
*  entière,  avec  ses  applications  innombrables,  ou  elle 
n'y  est  pas.  Assurément  nous  n'assimilons  pas  une 
nation  à  un  domaine,  une  institution  politique  à  une 
terre,  et  un  trône  à  un  fauteuil;  mais  quand  une 
institution  politique  est  le  résultat  de  l'accord  des 
principes  éternels  et  des  lois  humaines,  il  en  résulte 
des  droits  positifs  aussi  respectables  que  ceux  qui 
naissent  de  la  propriété  immobilière  et  mobilière, 
fondée  aussi  dans  le  droit  naturel  et  réglée  par  les 
lois  sociales. 

Dans  les  monarchies  héréditaires,  où  la  transmis- 
sion du  pouvoir  est  établie  par  des  lois  raisonnables, 
c'est  à  dire  par  des  lois  puisées  dans  la  nature  des 
choses,  dans  la  raison  éternelle,  la  violation  de  ces 
lois  dans  le  gouvernement  entraîne  leur  destruction 
dans  l'intelligence  humaine;  car  l'idée  générale  de 
légitimité  étant  éteinte,  toutes  ses  applications  pos- 
sibles sont  ébranlées  dans^  les  esprits,  et  par  consé- 
quent dans  la  société. 

L'hérédité  de  la  cliaumière  est  menacée  quand 
on  viole  l'hérédité  du  trône.   ïl  n'y  a  pas  un  argu- 


nirnt  rnntrn  \c  noiivoir  lirrrditiiirr  qui  no  rofldsillllfi 
la  |>iu^JiR'iC  liuicaïuiic,  jju^  uii  ar^aiiiiiu  i"ii  la\cur 
de  réliTlion  du  pouvoir  qui  ne  inilile  eu  faveur  de 
rétccliou  du  |)ru|U  ielairc. 

Nous  sommes  dom*  fondé  à  dire  qu'une  usurpa- 
tion par  rinsurrecliou  eonteiiail  virluellemenl  le  so- 
cialisme et  les  jacqueries,  et  qu'une  usurp.Éliou  de 
famille  i-diilenuil  vjriuelleiuent  la  destruilion  de  la 
famillr. 

Les  fails  viennent  ici  confirmer  le  rai  iienl. 

N'csl-cc  pas  sous  le  rè^nc  de  Louis-lMiilippe  que 
nous  avons  vu  lessi-'in»;  sr»rinlist<'s  rîMiuiiiMirrr  leurs 
prédication.^  puljrujuc;.  1 1  [ujmt  ils  i»a^Cô  de  leurs 
sv  dcMruclifs  de  la  h  N'est-ce  pas  dans 

cette  période  d'une  usurpation  de  famille,  a(-c4>mplic 
sur  le  tràne  |»ar  une  insurroctiou  Iriompliaiite,  que 
les  baints-bimoniens  et  les  fouriérisles  ont  osé  saper 
les  l>ascs  de  la  pi  et  de  la  famille  en  pn»|»o- 

gtul  inic  orjnnisaluMi  soi  ialc  foinlrc  sur  la  commu- 
nauté ac:>  Dicn:s  ii  ^ul  la  |h<miiim  uUi ,  vi  que  M.  Cabcl 
a  conqtosé  et  public  M>n  Icarie? 

N'avonfwnous  pas  vu  dans  noi»  cités,  &ous  le  règne 
de  l^ouis-lMiilippe,  les  di^'  îi'''^  <!••  ^  «iKi-Siumn  pro- 
mener leur  coslumo  liizaïu.  il  uUMir  des  chaires 
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publiques  dans  lesquelles  ils  prêchaient  le  sensua- 
lisme et  l'émancipation  de  la  femme  ?  N'avons-nous 
pas  vu  les  phalanstériens  attaquer  la  civilisation  par 
une  critique  dissolvante ,  opposer  le  culte  de  la  ma- 
tière à  la  religion  de  la  croix,  et  ces  deux  sectes  vou- 
loir atteindre  cette  religion  par  une  nouvelle  écono- 
mie sociale  ?  Ne  sont-ce  pas  toutes  ces  utopies  qui , 
en  1848,  sont  venues  se  disputer  la  France  comme 
une  proie,  et  ne  se  fondaient-elles  pas  sur  la  viola- 
tion des  principes  et  des  traditions  de  l'ancienne  so- 
ciété, sur  l'altération  des  mœurs  que  l'usurpation  et 
la  révolution  avaient  produite? 

La  légitimité,  avons-nous  dit,  ne  se  scinde  pas  ; 
mais  n'était-elle  pas  scindée  quand^  violée  sur  le 
trône  et  même  dans  les  institutions  électives  où  les 
droits  de  dix  millions  de  citovens  étaient  niés,  on 
voulait  la  maintenir  dans  la  possession  des  biens, 
dans  leur  transmission  héréditaire,  dans  le  mouve- 
ment des  fortunes,  dans  les  transactions  du  com- 
merce, dans  les  rapports  des  citoyens? 

La  justice  ne  se  scinde  pas;  mais  n'y  avait-il  pas 
deux  justices  en  France  sous  le  règne  de  Louis- 
Philippe;  une  justice  politique,  où  l'usurpation,  où 
la  spoliation,  où  l'astuce,   la  trahison  et  la  félonie 
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rtauMit  ^loiilîns  <'l  |>n)i»*^i*rs  |>.h  I«  >  trihuiiaiix,  ei 
iiiïo  justice  rivile,  où  les  mêmes  faits  étaient  con- 
<lamiH'*s  et   piiois  par  les   mêmes   magistrats,   avec 
toute  la  rigueur  ties  lois? 

Ca^  arrêts,  (jui  se  rendaient  au  nom  lie  hmis^ 
l^hilipjie,  roi  H  ex  Français,  n'êtaient-ils  pas  une  dê- 
risiou  sanglante,  et  uv  pouvail-on  pas  dire  que  ce 
prince,  en  condamnant  la  spoliation  de  riiêritape  de 
rorpîielin,  l'abus  de  eonfianee,  la  xousiracllon  frau~ 
duintxr  d'vtw  rluar  non  apfiartnuiutt  au  touttrac- 
leur  (I),  prononçait  inipliritement  si  pro|»n'  i  i.n- 
dtnnation? 

Connnent  pent-on  rroire  ipie  cette  dérision  n'ait 
pas  alVailili  dans  une  s4M*iété  logicienne  et  intelli- 
gente les  idee>  de  justice,  de  propriété,  le  respect 
<le  rautorité  et  des  magistrats?  Comment  les  uns 
irauraicnt-ils  pas  cru  i\\\\\  sunis;iit  d'être  puissant, 
d'être  pn*s  «lu  trône  et  abrité  par  lui  pour  se  trou- 
\ti  .1(1  (lrsMi>  du  r.odr  pénal?  Comment  les  autres 
n'auraient-il>  pas  pensé  ipi'une  insurrection  triom- 

■titit  pm:  I41  MMMi,Mii<'  ' 

M»,  fte.   U  dit  11  MMtirai:     .    

rooipcTixl  oor  ntumoBC  au.vM  Ihtii  qu'un  ou  uim* 
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pliante  leur  donnerait  cette  position  inaccessible  à 
la  justice  que  les  orléanistes  avaient  prise  en  1830? 
Comment  enfin  une  société  livrée  à  de  tels  ensei- 
gnements aurait-elle  pu  conserver  ces  notions  chré- 
tiennes du  juste  et  de  rinjuste  dont  M.  Dupin  se  van- 
tait récemment  de  s'être  nourri  pendant  quarante 
ans  dans  sa  carrière  de  jurisconsulte  et  de  magis- 
trat? 


Ylïf. 


Aussi  vit-on  sous  ce  règne  tous  les  esprits  se  por- 
ter vers  les  richesses  avec  une  ardeur  impétueuse 
qui  ne  permettait  pas  de  soumettre  les  moyens  aux 
scrupules  de  la  conscience.  Tantôt  les  sociétés  en 
commandite,  fondées  sur  des  valeurs  imaginaires  ou 
du  moins  follement  exagérées,  se  multipliaient 
comme  des  cbaussetrapes  sur  la  route  frayée  jadis  par 
le  financier  Law  sous  Taïeul  de  Louis-Philippe;  tan- 
tôt les  rois  de  la  l)an(|ue,  soumissionnaires  des  che- 
mins de  fer,  pompaient,  à  Taidc  des  actions  à  prime, 

tous  les  capitaux  de  l'agriculture  et  du  travail  indus- 

9 
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iriel,  n'*alis;iiil  clans  l«'nr<  loflrcs  !•  -  \r\--  «'»  rima- 
ginatioii   puhliquc,   ei   ne  laissant  aux  ai  lum naines 
ijnc    le   jMj.Niiit'   luiijours   rrslreinl  ûc»  aflain^s  hu- 
niain(*s. 

A\;iii(rruii.s-i:ous  un  fait  luisanli*  en  <li.stiit  (jur 
ces  actions  riaient  (iislrilniees  avec  |>rurusiun  aux 
lionniies  inlluents  tles  i\vu\  asseniItliVs  et  ii  leurs 
prolé^'es?  Des  débats  solennels  n Ont-ils  |)as  tloiinê  à 
ce  fait  la  notoriété  du  stainlale?  Oue  île  ruines,  que 
<le  misères,  (|ue  de  déM)nlres  dans  les  familles  furent 
ih  ^  dans  ce  cliam|)  des  illusions  industrielles  ! 

(Juelles  réactions  ainères  rf)nlii'  le  macairisme  cl  le 
rliailalanisme,  contre  1  agiotage,  conire  les  hntpt 
cmiers  de  la  l»an«jiie  et  de  la  hours*'!  Jus(|u'où  ne 
riMuniitiMcnt  jtas  ti";  |»I;iintj's  «î'niic  société  tnmlilée 
et  iiununpur  |»;ii  les  exc;jj|)K  >  ci  i«>  iii.ixituo  de  m'> 
guides!   ï.i    n'e!ait-<  n  t^iïet,   un   ministre 

grave,  un  Iionnne  d'état  important  |>ar  son  itiduenee 
sur  les  alTai"-  'l*  «  ••  t-inj^s,  «jui  avait  dir  :iii\  TV-Mi- 
çais  :  KNHi(.ui»K/.-\ois!  du  liant  de  et  uc  iiiiiuac 
d'où  ne  devaient  jwrtir  que  des  appels  h  riionnour, 
;{\\  dévoncTitcnt  pahintiipn*,  à  Talinépition  et  aux 
noldt-*  \«  (iii>  tlont  M'  composait  nagué»-»*  ^"  patri- 
moine mf>ral  de  la  France? 
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Et  quel  homme  en  France  ne  savait  pas ,  malgré 
les  lois  rigoureuses  qui  enlaçaient  la  presse ,  malgré 
les  jurys  triés,  malgré  les  procureurs  généraux  com- 
battant la  vérité  avec  l'épée  de  la  justice,  quel  homme 
ne  savait  pas  .par  quels  moyens  Louis-Philippe  était 
arrivé  sur  ce  ti'ône,  objet  de  sa  convoitise?  Qui  pouvait 
ignorer  ce  travail  de  quinze  années  pour  ranimer, 
pour  coaliser  toutes  les  ambitions  désordonnées , 
toutes  les  passions  de  parti ,  tous  les  mécontente- 
ments, toutes  les  haines  contre  ses  bienfaiteurs  et  ses 
parents  ?  Qui  ne  se  rappelait  ses  manœuvres  dans  les 
Cent-Jours  pour  se  faire  donner  la  couronne  au 
préjudice  de  Louis  XVllI,  ses  pratiques  avec  les 
jacobins  et  les  carbonari  pour  rendre  impossible  le 
gouvernement  de  la  Restauration  ? 

Et  quand  bien  même  on  aurait  oublié  une  partie 
de  ces  faits  qui  avaient  rempli  l'atmosphère  politi- 
que de  la  France  pendant  quinze  ans,  et  que  la  ré- 
volution de  1839  avait  mis  en  pleine  lumière,  ce 
prince  lui-même  n'en  aurait-il  pas  ravivé  le  souve- 
nir en  employant,  pour  se  maintenir  au  pouvoir, 
les  moyens  qui  lui  avaient  servi  pour  l'usurper? 

Dans  quelle  basse  région  de  rhumanité  ne  faut-il 
pas  descendre  pour  trouver  autant  d'infamie  qu'il 
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on  (St  sorli  du  cœur  «li*  I.oiiis-Pliil.pjX*  dans  Taffaire 
(le  M—  la  «Inchosso  ilc  iWrry?  (I) 

Oltn  rourageusc  princesse,  liée  par  un  mariage 
que  clc\s  raisons  politiqui*s  Tavaienl  forcéo  de  tenir 
secret,  avait  tout  l»ravô  pour  essayer  de  relever  dans 
la  fidèle  Vendée  la  euusede  la  léplimitc  el  du  druil, 
la  rause  de  son  lîls. 

Louis-Pliilippe,  ne  sachant  pas  ce  nïaria^e ,  mais 
instruit  par  sî  police  d'une  situation  <|ui  en  était  la 
Cons(»quence,  résolut  «le  luer  par  le  dé.slionneur  l'iié- 
foîne  qui  était  venue  piauler  le  dnqx'au  de  l'hon- 
neur en  face  de  son  usurpation. 

Le  judaïsme  lui  fournil  un  nouveau  Judas,  di^ne 
instrument  de  celle  pensée  infcmnle,  et  qui,  coinmr 
le  premier,  livra  h  prix  d'or  la  rtiraiic  que  la  lun- 
fiance  lui  avait  ouverte. 

OtJel  lahleauî  l,oni>-Pliilippe  corrom|>ant  Deutz  î 

\^  lille  d'un  km  de  N«ples.  la  veuve  du  tluc  <le 
Hen-yja  nièce  de  Maric^Vmélie,  arrêtée  par  ordre  de 
son  oncle,  comluiie  dans  une  citadelle  sous  la  prtie 
d'un  général  qui  [irélait  son  concours  h  rexécniion 

(f)  L*on  sak  qme  r>»l  »or  \n  prrvan  r^  <miIIk  lUtior»  dp  b 
ilurboMcdr  IWry  Cjiip  ('Jial(*5  X  rrronla  à  I.ouis-I  h  l:|»|ir  Ir  iilrr 
ilaheMi»  m\»\r  qpr  |.n«f«  wn?  Ini  aiait  nlKiim  ni«  ni  ri  fih^^. 
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d'un  plan  devant,  dans  sa  pensée,  enlrainer  le  dés- 
honneur d'une  héroïque  princesse,  d'une  femme  ! 
l'obsession,  la  contrainte  morale,  les  mesures  outra- 
geantes employées  pour  arracher  un  aveu  qu'on 
voulait  rendre  mortel  ! 

Le  recours  d'une  nièce  à  sa  tante  décorée  du  titre 
de  reine  repoussé  et  divulgué  j  enfin,  toutes  les  tor- 
tures de  la  princesse  prisonnière,  —  toutes  les  tor- 
tures de  la  France,  —  ne  cessant  que  par  la  divul- 
gation forcée  d'un  mariage  constaté  dans  un  acte 
authentique!  voilà  le  drame  de  Nantes  et  de  Blaye  ! 
drame  horrible,  dont  la  passion  de  l'usurpation  fut 
le  ressort,  dont  la  trahison  et  la  violence  furent  les 
moyens,  et  dont  la  portée  morale  devait  être  que, 
pour  s'élever  ou  pour  conserver  les  grandes  positions 
sociales,  il  faut  mettre  sous  ses  pieds  tous  les  senti- 
ments honnêtes,  tous  les  liens  de  famille,  tous  les 
devoirs,  toutes  les  convenances  :  il  faut  n'avoir  ni 
cœur,  ni  conscience,  ni  pudeur,  ni  respect  humain! 
Belle  morale  en  action,  offerte  à  une  société  déjà 
ébranlée  dans  ses  traditions  d'honneur,  dans  ses  idées 
de  devoir  !  Puissant  secours  apporté  par  les  gouver- 
nants aux  idées  de  famille  attaquées  par  les  socia- 
listes ! 
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I.nhiïilz  ,1  «lil  ;  L^^n^'^r^  cW  i  m  d'une  pi^e 
comme  rOc'an.  Cola  |M»iit  so  dire  avcv  autant  de 
vérilô  du  langage,  (jni,  dans  son  e?iseiiddr,  ropnVonlc 

SciéUim  ni  rOcéan  i'>t  compose  de  niuleeuU^s  |>a- 
reillrs  qui  adhèrent  entre  elles  par  voie  d'affinité, 
tandis  qu'une  langue  est  eonq  !e  mois  divers 

admiraMemenf  «ordonnés,  dont  les  uns  (ommandent 
les  autres  par  une  forer  dîvîne  enlrainant  Tintelli- 
genre  et  la  volonlé  humaines,  quand  eetto  volonté 
s'est  pîiH-rc  (înns  un  de  rv^  trrmr5.  nn'tui  dérore  du 
Iiuui   lir  :n  nu  lins   p.itrr(|U  ll>  >«»lii    tii  t'iiui  ifnitnCfk" 

cernent  h  l'égard  <le  leurs  eonsêquonees. 

Il  nVsl  p:is  de  phénonirnr  intolleetuol  plus  S4*n- 

sibfe    rwiiir    ri-nv     iin;    ..    f     tîiiifli'     î.<     l'ondinlr    d«*s 

hommes  poiiihjuis  dan>  les  gr..iui.s  uiou\enu'Ui>  de 
notre  rpf»que  (|ue  eelfe  force  île  la  logique.  On  v*oil 
vn  efTef  les  partis  dominés  par  les  principes  faux , 
ohligi^s  en  quelqtie  M>rte  de  vouloir  le  mal  qu< 
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principes  produisent,  et  même  de  concourir  à  sa 
réalisation  par  les  efforts  qu'ils  font  pour  lui  résister. 

Cette  force  de  la  logique  est  telle  qu'elle  détrui- 
rait la  liberté  humaine  si  nous  n'avions  toujours  un 
moyen  de  nous  délivrer  de  la  chaîne  d'un  mauvais 
principe.  Ce  moyen,  c'est  de  nous  placer  dans  un 
bon  principe.  Alors  la  logique  qui  nous  perdait  nous 
sauve  ;  mais  croire  que  nous  arrêterons  le  mal  en 
laissant  notre  volonté  dans  les  principes  du  mal, 
chimère  et  folie  !  L'homme  n'a  point  de  force  qui  lui 
soit  propre;  il  n'est  fort  que  de  la  force  divine, 
quand  il  veut  la  prendre  où  Dieu  l'a  placée. 

C'est  pour  usurper  cette  force  que  les  hommes  de 
révolution  travaillent  avec  tant  d'ardeur  à  fausser  les 
mots  qui  expriment  des  vérités  morales.  Quand  ils 
sont  parvenus  à  changer  le  sens  d'un  de  ces  mots,  à 
l'approprier  pour  ainsi  dire  aux  faits  subversifs  qu'ils 
ont  produits ,  alors  ils  sont  fiers  et  triomphants.  Ils 
ont  la  vérité  sous  leurs  pieds,  et,  le  despotisme  ai- 
dant, ils  peuvent  étouffer  les  protestations  des  gens 
de  bien,  les  refouler  eux-mêmes  dans  les  cachots, 
laisser  tomber  sur  eux  ce  mépris  ironique  de  l'as- 
tuce victorieuse  pour  la  duperie  de  la  vertu. 

Tout  n'est  pas  fini  cependant  :   (juand  un  mot  a 
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cié  faussa''.   <M)  oM  obligé  <l'«'i)  fausser  «fautres,  de 
les  fausser  tous.  L\i'uvre  vai  ^raiido,  et  la  foudre  ou 
les  sifllets  j)euvent  riulerroiiïpre. 

Voyons  dans  celle  œuvre  les  d«Kirinanes  orléaiiis- 
les  de  la  nioiianliie  dr  di\-linil  ans. 

T>ans  le  premier  paragraphe  dn  premier  dtHument 
«•flieiel  de  l'usurpalion, —  la  proclamalion  des  dépu- 
tes en  dnte  dti  '.\\   inillct  IS:^0.  —  on  lit  res  paroles  : 

•  lu  p<>iiN">ir  iMiirAihin  «Ir  ii'>lie  npuô  iiiuiiavaii  a 

•  la  fois  la  liberté  et  Tordre.  »(!) 

La  phrase,  assurément,  n'est  pas  eorrecle  ;  mais 
plus  le  sens  en  est  foreé,  plus  elle  prouve  la  pr«NM- 
<upation  «pii  ilominait,  tiès  ees  premiers  jours,  ïvs 
rédacteurs  de  la  proclamation .  Ils  tenaient  à  jeter 
répithète  tVusffriKiU^tir  sur  le  |Kmvoir  légitime.  C'é- 
tait uit  Im»ii  hMir  de  resjirit  d'usurpation. 

Vn  autre  dmumeiit  ,  publié  aus^i  dans  ces  pre- 
miers jours,  doinie  au  vertueux  Charles  \  la  (|ualiti- 
ralinii  de  mi  itaviuri".  t  <'  do.'inneuf  csf  si'jnô  (\p 
l.oui.N-i'iuiippe  d'Orléan       '       iioi  iic  parjure  euil 

(1      \oils  rtiinr]'!  |(i!is    rt'tl'-         ;i  ■  :'    ■.M»  •    s,    '..s     I  ,|.'.|j\ 

un    (!•  H    II«>IIU    l|Ut'    liuil*    ll(»u.>'.t>    .ttl    !»..\    (il     <     '  <      ;     <>•  :  r;     'Mil. 

fjt  n<i;ii  i:-4  irr  rr|vnflajil  p.irnii  mî\  i!r%  r.;  1  n-s 

qu'on  av.iil  ini|tMv«s  piiur  chef^  ivui  v<*ii  le  nient  .  !o>  du 

r«»rl«oicnt,  Dul^  Ij  France  ! 
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évidemment  l'effet  d'une  préoccupation  du  même 
genre  que  celle  qui  avait  dicté  l'épithète  d'usurpa- 
teur. Il  y  avait  bien  peu  de  jours  que  Louis-Philippe 
et  Marie- Amélie  avaient  été  visiter  Charles  X  à  Saint- 
Cloud.  Là,  si  nous  sommes  bien  informés,  Dieu  avait 
été  pris  à  témoin  de  l'inviolable  fidélité  d'un  parent 
sur  le  dévouement  duquel  on  pouvait  comptci'  à  la 
vie  et  à  la  mort  ! 

Voilà  donc  Charles  X  usurpateur  et  parjure  de  par 
les  députés  orléanistes  et  Louis-Philippe;  ce  qui 
laissait  de  leur  côté  la  légitimité  du  pouvoir  et  le 
respect  de  la  foi  jurée  ! 

Mais  là  ne  se  borna  pas  le  fardeau  d'iniquités  dont 
on  chargeait  le  roi  proscrit. 

Plus  tard,  on  vit  se  développer  dans  les  Débats  cet 
ordre  de  raisonnements  :  L'insurrection  est  un  crime 
contre  l'ordre  social,  soit;  mais  qu'est-ce  que  l'in- 
surrection ?  C'est  le  recours  aux  armes  contre  la  loi. 

Or,  qu'a  fait  Charles  X?  Il  a  employé  les  armes 
pour  violer  la  Charte. 

Donc,  Charles  X,  usurpateur  et  parjure,  était  de 
plus  un  LNSLUGÉ,  ct  ccux  qui  avaient  pris  les  armes 
pour  le  renverser  se  trouvaient,  sans  le  savoir,  les 
défeiiseui's  de  l'ordre  ct  des  lois  ! 
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fhuic  cnrort».  IVxpuls'roii  Je  la  ilyna>lit*  el  l'iii- 
troiMsation  «lu  jIuc  irOrléans  étaient  justes  vi  raison- 
iialiles,  car  la  Ir^'iïiinitr  i\v  la  nVislance  s'était  coin- 
iiiiini(jiir(*  à  tous  les  faits  ijui  en  avaient  été  les 
conséfjuenees. 

Est-rr  liirn  cnla,  ups^nuts  U*s  doctrinaires?  N'a- 
vons-nous pas  résumé  dans  ce  peu  de  mots  votre 
sojdiisnie  de  di\-liuit  ans?  et  nVst-ce  pas  encore  sur 
ce  terrain  que  vous  prétendez  aujourd'hui  faire  la 
[union  ? 

Par  inallieiir  |>oin'  les  haliiles  logiciens  tie  la  cause 
orléaniste,  Lafa^eltc.  <l(»nl  la  foi  républicaine  n'a- 
vait pas  !)<'so!n  de  1 1  ^  >ul»tilités  sopliistiques,  dé- 
truisit ce  sylltt^isnie  par  si  liaM^  en  dcVlarnnt  à  la 
Irilnine    que     •   Charles   X    trouvait   dans   rarticlo 

•  fi  (le   la    Cliarlc    !.•    .Irnit    inrnnleslaLle   de    birO 

•  seul    h's    |(Ms    v{   ortloiiiiaiK  i>    pour  la   Mirtié  île 

•  l'Ktat.  •  Tani  il  est  vrai  que  la  vérité  pcnêlre  tou- 
jours par  qudqiu'  fissure  ilans  les  cluimhrrs  les 
iiiicuv  closes,  dette  opinion  de  Lafayette  ne  faisait, 
au  rejite»  que  confirmer  ce  qu'avait  dit  Siméon  quel- 
ques Uïois  avant,  en  n'fnsiint  au  roi  îles  mesures 
réprcHsivcs  (le  l:i  presse  :   •  l'artirle   1 1  de  la  (*!iarle 

•  donh«    ,»u  ^ouvernt'im  lit   i<»\al   une   li-n .   ^tq»»  - 


*. 
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«  rieure  à  tous  les  dangers  qu'il  signale.  »  Remar- 
quons en  passant  que  cette  déclaration  de  Siméon 
n'avait  soulevé  aucune  contradiction  dans  la  chambre. 

Voilà  donc  comment  les  doctrinaires  de  l'usur- 
pation conquirent  la  légitimité  pour  l'établissement 
de  juillet.  A  la  vérité,  le  canevas  était  faible  pour  la 
broderie  révolutionnaire  dont  il  était  chaque  jour 
surchargé.  Mais  on  avait  les  tribunaux,  les  gendar- 
mes, les  geôliers  et,  au  besoin,  une  armée  de  trois 
cent  mille  hommes  pour  le  défendre. 

Une  fois  la  légitimité  du  pouvoir  établie  tant  bien 
que  mal,  la  logique  autorisait  tout  ce  qui  se  faisait 
pour  la  conservation  de  l'autorité;  mais,  par  mal- 
heur encore  pour  les  sophistes  de  l'usurpation,  la 
logique  conduit  inévitablement  du  faux  à  l'absurde, 
du  paradoxe  à  la  violence.  A  force  de  marcher  con- 
ire  la  vérité,  on  en  vient  à  des  contre-vtrités  telle- 
ment choquantes  que  la  raison  publique  s'en  indi- 
gne et  que,  malgré  l'impudeur  dos  logiciens  du 
mal,  ils  sont  forcés  de  s'arrêter  devant  le  scandale 
qu'ils  ont  causé. 

C'est  ce  qui  arriva  dans  raffaire  de  la  {létrmnre. 

Des  députés  légitimistes  étaient  allés  à  Lon- 
dres  rendre  hommage  au  représentant    de    leur 


!  {> 
pniK  ijic.  (iiaïul  l'iiioi  ilaiLs  le  caiii|)  di'  riiMir|»aliiMi  ! 
Où  en  sninino-iions  si  des  lioinincs  iiitriMluits  dans 
PAssenihlée  ()ui  esl  censée  représ^Miter  la  France 
peuveiil  ;«ller,  enlre  ileux  sessions,  s;iUier  dans  Texil 
le  rejelon  de  la  ti^e  royale  qu'on  croyait  avoir 
coupée  ? 

Ici  la  ln^t(|ue  du  hieii  consternait,  épouvantait  la 
ln^i(|in'  <lii  mal:  m  li*  jriiuf  juinre  e>l  la  |)er>ounili- 
ration  de  la  nitniareliie  vraie,  nous  sonnno^  donc, 
aux  yeux  de  la  France  et  île  rKurope,  lt»s  défenseurs 
d  une  nionarcliie  fausse'  ^'1  est  un  prineipe  d'ordre 
et  de  staliilité  ,  nous  (jin  l'avons  expulse*,  nous 
sonnnes  dtnie  li*s  défenseurs  d'un  principe  de  désor- 
dre iM  d  instabilité!  Si  la  noyauté  est  à  Uelgravc- 
s.pi.iM,  ii..ii>  Il  .is..,,>  ,1...,.  aux  Tuileries  qu'une 
nsurpati(»n  couronnée,  nous  s4»inniesdess|Hdiateurs, 
dt\s  anarchistes,  des  instrunients  de  perturbation  el 
de  ré\ululiun  ! 

Il  fallait  donc,  pour  ccliapper  ;i  tontes  ce>  deilnc- 
tions,  pousser  la  logique  du  mal  aunlelà  de  tuule» 
les  liniitt's  di'  la  raison  nniversedle.  11  fallait  se  hisser 
d'un  «le^re  dans  Tor^ued  tie  la  fnrce  usurpée;  il  fal- 
lait oser  a|>pliqner  à  des  hommes  venant  de  s'ho- 
norer par  un  acte  de  tidclite  un  mot  cnqdoye  dan> 
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la  langue  judiciaire  pour  marquer  d'un  stigmate  de 
honte  les  vils  malfaiteurs  que  la  société  dégrade  en 
les  punissant  :  le  mot  flétrmure  était  nécessaire. 

Ce  mot  fut  donc  mis  dans  une  adresse  solennelle  à 
Louis-Philippe  :  «  La  conscience  puhlique  flétrit 
«  de  coupables  manifestations.  »  Ainsi  parlaient  des 
hommes  qui  avaient  violé  leurs  serments  en  1 830  ; 
ils  appelaient  félonie  la  fidélité,  pour  faire  oublier 
que  leur  fidélité  à  l'usurpation  n'était  que  de  la  fé- 
lonie. 

Cette  phrase,  soutenue  par  les  ministres  de  l'or- 
léanisme,  fut  votée  par  la  majorité,  après  une  dis- 
cussion dans  laquelle,  nous  regrettons  de  le  dire,  un 
grand  orateur  ne  se  trouva  à  la  hauteur  ni  de  son 
talent  ni  de  son  devoir.  Sa  défaite,  restée  inexpli- 
quée, fut,  pour  l'homme  qui  avait  dirigé  cette  at- 
teinte à  la  morale  et  à  la  vérité,  l'occasion  d'un 
triomphe  que  rien  ne  faisait  prévoir  et  qui  aurait  été 
plus  funeste  si  la  France,  qu'on  avait  fait  parler, 
n'avait  démenti  la  majorité  menteuse  en  lui  ren- 
voyant, avec  l'auréole  d'un  suffrage  éclatant,  les  dé- 
putés qui,  à  Texemple  de  M.  de  La  Rochejaquelein,  en 
avaient  appelé  par  leur  démission  au  jugement  de 
leurs  roncitovens. 
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Ainsi   Ir   i  ntant  de  la  vmté   monarrliiijur 

n'nvail  ru  lioMiin  (|ii«  i\v  >'aj)procluT  cie  la  FraïUT 
|)(iur  iiu'ttre  ^u^urpaliou  en  jx'ril,  (*n  Tnliligcaut  ii 
forcer  le  S4*ns  des  mois  jus(|u'â  hlosscT  le  sens  com- 
mun (1rs  liniiiines  ! 


Les  eml)ari*as  ijiie  les  logiciens  «le  T usurpation 
rencontraient  dans  les  protestations  le^ilimislt^  n'é- 
taient pas  les  seuls  qu'ils  cnssent  à  eondiattre  dans 
le  déveliippement  i\i'  leur  iriivre.  Sans  parler  de 
l«Mirs  lahorieui  efl«M|N  jmiui  muiidii>n  Ir^  riMi^r- 
f|uenees  des  principes  rév(dutionnairi*s  reconnus  et 
f^lorifio  par  LoniN-Philippe  en  iS.'lt»,  ds  eurent 
encop*  '•  *^''  ifiriThlri'  i-titifi-p  tiiiiTf  ni)i-  ti)<  .v.>  i\,'  T 1 
vio  de  ce  priiirc  (ju  ou  avjil  cnliiiciut  iil  i>ui»lu>e,  et 
qui  80  révéla  tout  à  coup  par  la  puMication  dans  la 
i'iazrth'  de  rrancr  de  deux  lelln^s  aulogniplies  éente5  ^^ft 
sous  Tempire,  pendant  la  lutle  de  la  Frain  r  ruiiur 
riùirope  <     ^      •'.(!) 


•(!}  flt«tit  c«H  kilMi  4M  MM  4mmm  iMlfruèti'ts  è  li  fin 
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Dans  ces  lettres,  dont  l'authenticité  était  incon- 
testable,—  puisque,  indépendamment  de  l'écriture  et 
de  la  signature  du  duc  d'Orléans,  elles  portaient, 
gravé  en  filigrane ,  le  nom  de  la  ville  anglaise  où  le 
papier  avait  été  fabriqué,  et  l'année  de  cette  fabri- 
cation, —  ce  prince  se  déclarait  pensionné  par  l'An- 
gleterre, et  annonçait  l'espoir  que  l'armée  française 
serait  jetée  dans  la  mer  par  les  généraux  de  la  coali- 
tion, et  que  la  France  serait  envahie.  On  était  bien 
loin  de  Jemmapes,  et  de  Valmy,  et  de  la  Marseillaise^ 
et  de  tout  le  chauvinisme  patriotique  et  révolution- 
naire de  1 830  ! 

Désavouer  ces  lettres  n'était  pas  possible;  les  lais- 
ser publier  et  propager  par  la  presse,  c'était  ruiner 
le  caractère  de  Louis-Philippe,  c'était  livrer  ce  prince 
à  ce  discrédit,  à  cette  risée  universelle  toujours  ex- 
citée par  un  défaut  d'identité  dans  les  personnalités 
politiques.  Cependant  faire  un  procès  à  la  Gazette 
pour  attaque  au  roi  était  un  expédient  dangereux  ; 
car  le  procès  aurait  ajouté  nécessairement  au  retentis- 
sement du  fait  incriminé,  et  d'ailleurs  on  se  serait  de- 
mandé comment,  si  les  lettres  par  elles-mêmes  étaient 
innocentes,  leur  publication  pouvait  être  criminelle; 
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rommc  si,   la   |>ubrK*ulion   clos    lettres  t'ianl  criini- 
iielle,  les  lellrcs  elles-inrines  ne  rrlainii  pas. 

Il  ê!.')il  «liiTii  lie  aiiv  orlè^inistes  fit*  ré|M)nilre  à  ce 

ililpmnn-  rintn'mi'iit  jjih*  j>nr  rfiiijirivnniM'in»»iit  et  I»^'* 
aiut'iiui^    lUDiicuiic^i  («luUe    li'  jtuinial    ri*\elaU'ur. 

lleuretiseineiil  pour  v\i\  d'autres  lettres,  l»eaucH)Up 
moins  aiitlirnti(|iies,  furent  iiisêrtVs  (|uel(|ucs  jours 
après  par  !«•  journal /f/rrrf/fre.  Im  (giizrtli\  les  avant 
reproduites  (I),  fut  eondanniiV  à  une  amende  de 
dou/e  mille  franes,e(  la  prévt'nti(»n  puMlijue  en^tdia 
dans  eelte  condamnation  les  lettres  vraies  avec  les 
lellrfs  douteuses. 

Les  lionnnes  des  faits,  (|uel<]ue  sui»tils  qu  1I5  stuent 
dans  le  sophisme,  sont  toujours  ohli^és  de  se  dé- 
fi»ntlrr  par  !••<  filiN  !  i  furi  ••  i*»»!  !  t  i!i'riiir«ri»  r  livoii 
des  u.surpat('(ir>  (ju.iiui  elle  n  i'>(  \Ki>  la  ptiiiiuiv. 


(1)  I  aCnzfttr  ne  rrproclui*il  cm  IrUrr»  qnr  doux  joun  aprf» 

oripiw*  (la  ainMre.  roi  ptni  Ir  \r-^* :n  soim  ri' h  tirmmtir. 

Ir  (nH-«pnM  âmné  h  la  Git:  .il    fl.i}rraiii  I  (In  ^oikit 

iM  te  %(*niKi*r  (\c%  |Mi*(t»  autbrniiqiir^  que  noi»  atioM  rév^ldci 
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XL 


L'atteinte  portée  aux  lois,  aux  traditions  et  aux 
mœurs  nationales  par  l'usurpation  orléaniste  ne  pou- 
vait manquer  de  causer  un  grand  trouble  dans  ce 
sanctuaire  de  la  conscience  où  la  liberté  de  l'homme 
se  lie,  par  la  foi  et  par  l'amour,  à  l'immuable  sagesse 
de  Dieu. 

On  vit  dans  les  premières  années  qui  suivirent 
l'intronisation  de  Louis-Philippe  éclore  partout  les 
cultes  les  plus  bizarres,  depuis  les  Templiers  qui,  sous 
la  direction  d'un  pédicure  devenu  le  successeur  de 
Jacques  Molai,  scandalisaient  les  chrétiens  par  des 
communions  sacrilèges,  jusqu'aux  bousingots,  secte 
de  danseurs  et  hurleurs  qui  croyaient  recevoir  direc- 
tement le  Saint-Esprit  dans  Tétourdissement  des 
rondes  effrénées.  Il  semblait  que  tout  le  monde  vou- 
lût, selon  l'expression  naïve  d'un  Anglais,  se  faire 
une  petite  religion  pour  son  mage  particulier.  »  La 
force*  de  l'esprit  public  finit  par  triompher  de  cette 
licence  excenlrique  des  idées;  mais  des  dommages 

10 
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plus  profonds  cl  plus  (lur.tlilfs  furent  p<>rUs  a  la  re- 
ligion (^atliolitiui'  par  la  poli(i(|ue  île  Louis-IMiilippc. 

S'il  y  avait  (|uel<|ue  <  !iOM>  Je  coustilulif  dans  la 
monarclïio  franc^aise,  c'est  que  les  niendires  de  Tins- 
titution  royale  devaient  |»rofe>ser  la  relipon  catlio- 
licjue;  c'est  que  les  rapports  du  j;uuvernenieul  tem- 
porel avec  le  chef  de  TEglise  uuivcrbclle,  étant  réglés 
par  un  Concordat,  devaient  assurera  TKtat  son  ac- 
tion indépendante  dans  la  politique  générale  et  dans 
la  législation  ,  et  une  part  déterminée  dans  les  af- 
faires administratives  du  clergé,  en  même  temps 
(|u'il.s  laiss;iient  au\  antiques  t'i^list^  des  Gaules  leur 
existence  pnqire  sous  le  gouvernement  spirituel  du 
chef  de  la  cUrélieiité,  réalibiint  cette  diversité  dans 
l'unité  qui  est  une  des  merveilles  des  œuvres  di- 
vines. 

Voilà  hiej),  disi^tns-nous,  les  faits  coiLstiiUtib  de 
rélal'''^^'MMenl  monarchiijne  rn  iVain  e. 

Nous  ne  di'fendons  pas  aNsurcmcnt  les  cmpiele- 
menls  de  Tesprit  parlementaire  sur  les  tlroit^  du 
gouverntMuent  spirituel,  encore  hicn  moins  les  liéW^ 
sies  et  les  S4*hismes  qui  sont  nés  de  cet  esprit;  mais 
il  est  certain  qu'une  monarchie  nationale,  un  gou- 
vernement national  quelconqu4\  ne  |H'Ut  exister  si 
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les  rapports  des  deux  autorités  spirituelle  et  tempo- 
relle ne  sont  pas  déterminés  et  réglés  d'un  commun 
accord,  comme  il  n'y  aurait  pas  de  liberté  possible 
si  les  deux  autorités  étaient  réunies  dans  le  même 
pouvoir. 

Or,  qu'a  fait  Louis-Philippe  de  ces  principes  cons- 
titutifs reconnus  et  appliqués  pendant  tant  de  siècles 
par  la  sagesse  de  nos  pères  et  par  la  sagesse  de  l'É- 
glise romaine? 

11  a  fait  entrer  le  protestantisme  dans  sa  famille 
par  trois  mariages,  témoignant  ainsi  entre  tous  les 
cultes  chrétiens  une  indifférence  philosophique  qui 
n'est  ni  religieuse  ni  morale  ;  car  si  la  tolérance  est 
une  vertu  chrétienne^  si  l'Église  catholique  permet 
les  mariages  mixtes  quand  l'inclination  mutuelle 
rapproche  les  cœurs  que  les  croyances  religieuses 
avaient  séparés ,  ces  mariages ,  recherchés  par  un 
chef  d'État  pour  ses  enfants,  annoncent  en  lui  une 
neutralité  entre  l'orthodoxie  et  l'hérésie  qui  ne  se 
concilie  pas  avec  le  sentiment  d'une  religion  positive, 
avec  la  foi  dans  la  vérité  catholique. 

Celte  neutralité,  celte  indifférence  sceptique,  ne 
saurait  s'afficher  sur  le  trône  sans  affiiiblir  cette  foi 
dans  les  consciences. 
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OiiVst-ro  riouc  quanil  on  donne  une  princesse  pn^ 
tostanir  |Mitir  femme  à  rh^ritîer  préîwîmptif  de  la 
ronronne?  »  doit-on  pas  prévoir  celle  êvcntnalitê 
il'nne  réj^er.ce  toujours  suspendue  à  côté  de  Tliéré- 
dilé  monareîrKjiie?  c!,  dans  tous  les  cas,  rinfluenre 
d'une  reine  n'est-elle  j.aslrès  {grande  sur  le  gouver- 
nement de  l'Kîal? 

L'histoire  ne  nous  montre-t-elle  pas  cette  influence 
ayant,  en  Tranee  |)lus  (|u\ii!leui*s,  une  part  souvent 
désastreuse  dans  les  événemcnls  qui  ont  troublé  la 
société? 

ï  es  dliances  prote^tnntes  formées  par  I-ouis-Vlii- 
lipj)e  fiaient  donc  une  atteinte  prave  h  la  religion  ii 
par  consé<|uent  à  l'ordre  social.  I.eciel  n'a  point  béni 
vf^  n^-'triages;  les  trois  enfants  de  Louis-PInlippe  qui 
les  avaient  contracii's  sont  morts  prématurément... 
.Nous  ne  ferlons  point  celte  remarque  si,  dans  la  fin 
de  celle  usurpation  ,  l'action  de  la  l^rovidence  ne 
s'était  pas  ni  inifrs:'''!^  «rnv.e  manière  ussr?.  frap[Kinte 
|>«»Ui  qu  nu  puisse,  s.ins  rire  ucCllS^  de  >njMTSlition, 
cherelier  cette  action  dans  les  feuillets  de  cette  his- 
toire oi'i  elle  scmMe  apparaître  également. 

Kn  ^)^"*'^''  temps  qu'il  affaiblissait  ainsi  la  foi  ca- 
ihotiqur  pu    des  exenqdes  «lanjjeretix  .   l'intérêt  dr 
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sojj  usui'palioii  le  poilait  à  sacrifier  les  liiiiiles  res- 
pectives (les  deux  pouvoirs  spirituel  et  temporel ,  et 
à  détruire  touîes  les  traditions  qui  faisaient  la  force 
ei  la  gloire  de  l'épiscopat  français. 

Avant  besoin  de  l'aulorité  spirituelle  pour  délier 
le  clergé  et  les  fidèles  des  serments  prêtés  à  la  mo- 
narchie légiûme,  il  alla  solliciter  à  Rome  celte  inter- 
vention de  Fautorité  pontificale  dans  les  affaires  in- 
térieures de  rÉtat,  intcrvenlioii  qui  avait  été  de  tout 
temps  contestée  par  nos  rois  les  plus  sages  et  les  plus 
saints. 

Il  réveilla  ainsi  un  esprit  que  nos  institutions 
avaient  eu  pour  but  de  contenir,  et  il  brisa  le  lien 
qui  attachait  l'épiscopat  el  le  clergé  de  ce  temps  à 
l'épiscopat  et  au  clergé  de  tous  les  siècles  de  noire 
histoire. 

C'est  à  la  faveur  de  cette  atteinte  portée  à  l'unité 
traditionnelle  de  l'Eglise  de  France  qu'on  vit  gran- 
dir ce  parti  laïque  né  du  génie  révolutionnaire  de 
M.  fabbé  de  Lamennais,  et  (|ui  avait  pour  secret  la 
théocratie  universelle  déguisée  sous  les  couleurs  u  un 
zèle  ardent  pour  l'autorité  spirituelle,  qu'on  voulait 
rendre  absolue,  de  tempérée  qu'elle  était. 

Le  parti  tliéocratique,  réorganisé  sous  la  direction 
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âê  fl.  de  Muiiialcniberl ,  s'efforça  de  deiruire 
Tcsprit  dc5  peuples  toute  idée  de  léjntimité  poli- 
tiqiip,  coinnio  il  romhatlit  dans  la  conslitnlion  de 
TK^'IIso  toute  idée  iraiitorité  diocésaine,  voulant  con- 
centrer dans  le  p(>e  seul  la  jdénitude  du  pouvoir 
spllltuel  et  temporel. 

Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  mettre  en  lumière  le 
travail  de  ce  parti,  les  ravages  qu'il  a  produits  dans 
la  société  chrétienne  et  la  part  (ju'on  doit  lui  attri- 
buer dans  la  perpétuité  de  notre  état  de  révolution. 
Ce  chapitre  néressnre  de  toute  histoire  contempo- 
raine trniiv.Mji  peut-circ  sa  place  ailleurs.  Bumons- 
nous  a  r.ii>p«'ler  que  le  parti  théonatlquf^  aboahv- 
ment  appelé  le  j)nrli  cal'  par  la  |m>- 

litiqne  de  Î.ouis-Philippe,  dont  il  s'est  montn»  le 
constant  auxiliaire;  <|ue  ce  parti  dominait  ♦•!  <*ondui- 
sait  TEglise  de  France  sous  le  rèjjne  de  ce  prince,  cl 
que  c'est  par  conséijuenl  à  Torléanisme  qu'il  faut 
imputer  les  réarlions  attirées  sur  la  religion  et  sur 
le  flc.^f  pai  rri  auxiliaire  de  l'usurpation. 

Y  a-l-il  dans  V  •*  une  image  de  désonln*  plus 

frappante  que  l'action  de  «v  parti  tln'ticratique  jiar- 
taul  du  même  f"'t  ••!  iln    inrinr  i>niivnir  nue  Tartion 

de  ITniversitc  h-n  ire  ci  ^         |Uf;  que  rr> 
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deux  puissances  contraires,  émanées  de  la  même 
source,  se  disputant  l'enseignement  et,  par  lui,  l'a- 
venir de  la  société  ;  suscitant  des  passions  contraires; 
se  donnant  mutuellement  des  armes  par  leurs  exa- 
gérations perturbatrices  ? 

Et  quand  on  voit,  à  cette  source  des  deux  courants 
opposés,  le  voltairianisme  couronné  (1)  mariant  dans 
sa  famille  le  protestantisme  et  le  catholicisme,  n'est- 
on  pas  effrayé  de  cette  anarchie  du  gouvernement 
intellectuel  d'un  grand  peuple  ?  Conçoit-on  que 
le  désordre  ait  pu  jamais  être  poussé  plus  loin  qu'il 
ne  le  fut  sous  le  règne  d'un  prince  qu'on  nous  don- 
nait pour  le  restaurateur  et  le  conservateur  de 
l'ordre? 


Xlï. 


Toutes  ces  causes  de  désordre  que  l'usurpation  de 
1830  avait  mises  en  action  dans  la  société  auraient 
promptement  amené  sa  ruine  si  elles  n'eussent  été 
combattues  dans  leurs  effets  par  les  conservateurs. 

(1)  Un  courtisan  de  Louis-Philippe  ne  l'a-t-il  pas  appelJ,  dans  le , 
Débats,  le  dernier  des  voUairiens? 
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Tn»is  |)haseâse  remarquciU  dans  leur  politique. 

i>;iiis  la  première,  celle  de  Casimir  Périer,  on  re- 
|M)U>s.iil  pun'iiu'iil  et  sinïpItMncnt  les  tentatives  aiiar- 
cliiquesà  mesure  (ju'elles  éclataient,  ('/était  la  rt»sis- 
tance  au  jour  le  jour,  empêchant  la  révolution  de 
fout  renverser  en  lui  harrant  le  passade  ;  tâche  fati- 
pnte  dans  la(|uelle  cet  homme  tPhtat,  di^ne  d'une 
meilleure  cause,  épuis;i  ses  forces  et  sa  vie. 

Dans  la  seconde,  celle  de  M.  Ihiers,  on  rendail 
la  répression  si  terrible  quVIle  effrayait  |)our  un 
temps  l'anarchie  :  •  Maus  aro/u  donné  des  ordres 
impiinyaldvi,  •  Ce  nn»l,  prononcé  par  M.  Thiers  lors 
de  r insurrection  de  L}on,  caracléri:>e  50U  b)>!ènîe  (!e 
réiifUnce,  système  infernal  quand  on  peii>c  que 
M.  Thiers  favoris;nt,  par  l'esprit  et  par  les  actes  du 
gouvernement,  r»'s.s4>r  «les  i»lées  révolutionnaires  si 
violemment  réprimées  par  lui. 

Dans  la  troisième,  celle  île  M.  tiUi/ot,  on  s'a|>- 
puyait  sur  la  néi-essité  du  salut  si»cial  |K)ur  élever  le 
pouvoir  d'un  cran  à  cliaquealtent.it  reprimé;  et, 
connue  la  suppression  deslil>erle>  lunquiscs  en  IH30 
augmentait  les  réactions  de  l'opinion  ,  on  amassait 
par  cet  engrenage  des  trésors  de  (îesp^ïlisuîe. 

11  en  résulta  que  la   rc\olulion  ,    ^ou^dl^^ant  imi- 
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jours  de  l'usurpation ,  et  toujours  comprimée  dans 
les  rues  ,  se  trouva  refoulée  dans  les  intelligences  et 
dans  les  cœurs,  où  elle  causa  d'affreux  ravages.  Com- 
battue dans  la  vie  politique,  elle  se  réfugia  dans  la 
vie  privée.  Bientôt  la  société  fut  épouvantée  par  le 
nombre  et  la  grandeur  des  crimes  qui  éclatèrent  dans 
les  familles  et  jusque  dans  les  régions  du  pouvoir. 
Des  faits  de  concussion  et  d'escroquerie,  d'horribles 
assassinats  vinrent   prouver  que  la  corruption  ga- 
gnait les  sommités  du  monde  officiel.  Un  maréchal 
s'était  fait  payer  le  pot  de  vin  d'un  traité  conclu  au 
nom  de  la  France;  des  décisions  ministérielles  avaient 
été  vendues;  un  duc,  écuyer  cVhonneur  à  la  cour  de 
Louis-Philippe,  avait  caché  sous  ses  gants  jaunes  le 
sang  de  sa  femme,  qu'il  venait  d'égorger. 
■  La  cour  des  pairs,  après  avoir  jugé  l'émeute,  sem- 
blait n'être  plus  occupée  qu'à  juger  ses  propres  mem- 
bres. Le  peuple  français,  révolté  par  ces  crimes  d'en 
haut,  frémissait  comme  jadis  le  peuple  romain  à  la 
vue  du  cadavre  de  Lucrèce.  11  semblait  que  hi  terre 
de  France  tremblait  dans  ses  profondeurs  pour  ren- 
verser cet  édifice   d'iniquité  qu'on  avait  élevé  sur 
elle  î 

Dès  lors  on  put  voir  (juc  la  fin  de  cet  odieux  lé- 
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hrn  déi  rtiu  d^li 
et  que  la  jusiici*  divine  rtait  sur  le  point  d'oclater. 


Mil. 

La  catastrophe  de  rorlcaiiisme  était  danlant  plus 
aisée  à  prévoir  <)ur  1rs  avertissements,  (jui,  dans  le 
jçouvernenifnt  de  Www,  précèdent  toujours  la  puni- 
tion des  coupahli's,  avaient  été  donnés,  connue  di- 
sent les  gens  de  procédure,  en  tempt  ulUe, 

Louîs-Pliilippe.  comme  le  IMiaraon  Au  tenïps  de 
Moïse,  avait  été  frap|>é  dans  Vainfde  %a  rare:  lui- 
même  avait  désigné  ainsi  le  duc  d'Orléans  dans  un 
discours  à  son  parlement,  indiipiant  |M)ur  la  première 
fois  que,  dans  sa  jHMisêe,  son  usurpaticMi  était  héré- 
ditaire. 

O  jeune  prince,  en  qui  se  concentraient  les  plus 
grandies  espérances  de  si  famille  et  de  son  prti, 
était  tomW»  d'une  %oiture  peu  élevée  entraînée  par 
desche>*aux  pris  de  vertig»*;  il  s'était  tué  en  voulant 
se  séparer  de  ce  dangereux  véhicule. 

I^s  eirponUmcnB  de  eette  chute,  sur  Icxincllcs  i.t 
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mort  avait  empreint  sa  solennité,  donnaient  à  cet  ac- 
cident une  signification  extraordinaire. 

L'avenue  où  se  trouvait  le  prince  avait  pris  dans 
les  troubles  de  l'ancienne  France  le  nom  de  Chemin 
DE  LA  RÉVOLTE.  Lc  priucc  dc  la  monarchie  des  barri- 
cades s'était  brisé  la  tête  sur  des  pavés  placés  au 
bord  de  la  route. 

Ajoutons  à  ces  images  parlantes  que  sa  mort  fai- 
sait apparaître  dans  l'avenir  de  la  royauté  orléaniste 
une  minorité  probable;  en  sorte  que  ces  inconvé- 
nients d'un  roi  en  bas  âge,  qui  avaient  servi  de  pré- 
texte pour  violer  la  loi  de  succession  et  spolier  de 
ses  droits  le  duc  de  Bordeaux,  se  reproduisaient  dans 
la  dynastie  usurpatrice. 

Ces  mots  :  point  d'enfant,  point  de  régence  !  que 
Louis-Philippe  avait  prononcés  le  31  juillet  1830, 
retombaient  comme  une  ironie  terrifiante  sur  son 
usurpation  et  sur  son  gouvernement. 

L'opinion  publique  avait  été  vivement  impression- 
née de  ces  images  et  de  ces  souvenirs;  et  il  n'est 
personne  qui  n'aperçût  dans  l'ensemble  de  ces  cir- 
constances un  esprit  qu'on  ne  trouve  pas  dans  les 
œuvres  du  hasard. 

Les  athées  cux-mcmcs  s'en  étonnèrent  :  quand 
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une  iiilelligencc  se  iiiinHr(*slc  clans  des  fuils  iiuiè- 
|)(Mifi:inls  (1rs  liommos,  il  faut  liieii  roconnaitre  Dieu. 

t)iiel<}ne  matérialiste  (|ir(Hi  soit,  il  va  toujours  dans 
le  monde  naturel  des  défauts  de  jointures  par  les- 
(|uels  le  surnaturel  arrive  à  nous.  11  y  a  toujours  dans 
Fïoire  prison  terrestre  des  luearnes  f)ar  lesipielles  on 
a|»ereoil  le  eiel. 

Uu'aurait  fait  un  prince  religieux  en  se  vovani  nt- 
leint  dans  s;»  mair^on  et  JMs<]ue  dans  ses  onti^illes  |>.h 
un  glaive  sur  l<M|uel  la  main  de  Dieu  avait  laissé  son 
empreinte?  lise  serait  eouverl  la  t«*'te  deeendres,  et, 
frappant  sii  poitrine,  il  aurait  j)ris  la  résolution  de  r»*- 
parer  la  faute  <|ui  avait  attiré  sur  lui  laeolère  eéleslc. 

Telle  ne  fut  jias  la  eonduite  de  Louis-Pliilippr; 
une  seule  pensée  |)arut  le  prém'euper  au  milieu  des 
dotdeurs  rpie  lui  rnusnît  la  perte  de  son  fils.  In  pffMée 
de  raflermir  la  foi  dans  la  dun'v' de  son  leuvre,  dans 
la  durée  de  son  usurpation. 

Cette  iRMisée  avait  élê  auii:ii  celle  de  tout  son  parti. 
Denoude,  en  annonçant  dans  la  Gazrttr  la  fin  Inipi- 
ipie  du  due  d'ihicans,  avait  mis  le  mol  entcujne^ 
mvnt  da?is  son  nril.  O  mot  exeila  des  cris  »le  fmeur 
eonire  jm  ;  ees  «ris  prouvèrent  qu'il  '^•«'  tniu  lu» 
lOrgueil  de  l'usurpation  au  vif  de  sa  l»le»ii;i'. 
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Peu  de  jours  après,  la  loi  de  régence  avait  été  ap- 
portée au  parlement  orléaniste ,  afin  sans  doute  de 
renvoyer  à  Dieu  la  leçon  qu'il  avait  donnée  ! 

Après  quoi  les  passions  dynastiques  et  révolution- 
naires s'étaient  remises  à  l'œuvre  :  les  demandes  de 
dotations  princières,  tombant  sur  l'assemblée  comme 
ces  pluies  de  sauterelles  dans  les  campagnes  d'O- 
rient, avaient  prouvé  qu'aucun  des  mobiles  auxquels 
Louis-Philippe  obéissait  d'ordinaire  n'avait  été  at- 
teint par  le  coup  qui  avait  percé  son  cœur. 

Ce  qui  rend  la  mort  du  jeune  duc  d'Orléans  plus 
remarquable  au  point  de  vue  du  gouvernement  pro- 
videntiel, c'est  sa  foi  passionnée  et  aveugle  dans  la 
révolution.  On  a  de  lui  un  testament  qu'il  avait  écrit 
avant  de  partir  pour  la  dangereuse  expédition  des 
Portes  de  Fer.  Voici  les  principaux  passages  de  ce  do- 
cument publié  par  sa  famille  : 

«  J'ai  la  confiance  que,  lors  même  que  les  devoirs 
«  d'Hélène  vis-à-vis  des  enfants  que  je  lui  ai  laissés  ne 
«  l'enchaîneraient  plus  au  sort  de  ma  famille,  le  sou- 
te venir  de  celui  qui  l'a  aimée  plus  que  tout  au  monde 
«  l'associerait  à  toutes  les  chances  diverses  de  no- 
«  tre  avenir  et  à  la  cause  que  nous  serrons.  Hélène 
«  connaît  mes  idées  ardentes  et  absolues  à  cet  égards 


€t  tftit  ce  cjtie  j'aurais  si  .soiiiïrir  de  la  $moieéans 
um  autre  t amp  tftie  edui  oè  ioni  mrs  tympaikies,  où 
fumU  tues  di*vuirs.  T/est  ceilr  conliaiiiv,  m  piei- 
nement  ju»liliee  jus^iu'a  (>réKiMii  par  le  iiuble  c*a- 
raeière,  Tesprit  «  i^__  .  .    .  ic^out^aieui 

(i'Ilélêne,  qui  un  fait  désirer  qu'elle  dtflMurr  , 
sans  f'onleslalioii ,  exclusiveinonl  cliargée  de  1  in- 
duration i\v  nos  eiifaiils. 

•  Mais  je  me  liâte  d  ajouter  que  »i,  |Mr  mtlliettr, 
rautorité  du  rui  ne  pouvait  vriller  suv  mon  lils 
aillé  jns4prà  sa  inajohle,  Uclhie  tirrrait  vwjk'rlHT 
^ue  tnn  nom  fiU  ^  ,  <  r«<^rii/Y?,  et  dt*iia- 

fouer  hautement  toute  tentative  qui  ae  couvrirait 
de  ce  d  (i\  (tretexte  |M)ur  enlever  la  rej^euce 

à  moa  frcTc  Nemours,  ou,  à  son  di*i'au(,  à  l'aiiié 
de  inefi  fWTp».  ^|) 

«  C'est  uiu'  ^mnde  H  diOU-  It*  i,x\.v  qur  <i  |  .  - 
pirer  leooiute  de  Paria  à  la  •'  *  qui  laltcjid; 

car  perae—e  ne  peut  aivuj*,  de»  à  prénaitt  ee  qtir 
aéra  cet  euûint  A»riY*'  "  «'''"♦*•'  ''*  ri.tniîtrtnrr  i»/f 


(I)  Ont  vu.  rn  t  ^iS,  li  nm  demièfc  n4o«tf  du  dur  dXydhm 
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»  d'hui  que  sur  des  débris  mutilés  et  mai  assortis  de 
«  ses  organisations  précédentes.  Mais  que  le  comte 
«  de  Paris  soit  un  de  ces  instruments  brisés  avant 
«  qu'ils  n'aient  servi,  ou  qu'il  devienne  l'un  des  ou- 
«  vriers  de  cette  régénération  sociale  qu'on  n'entre- 
«  voit  qu'à  travers  de  grands  obstacles  et  peut-être 
«  des  flots  de  sang  ;  qu'il  soit  roi,  ou  qu'il  demeure 
«  défenseur  inconnu  et  obscur  d^une  cause  à  laquelle 
«  nous  appartenons  tons ,  il  faut  qu'il  soit ,  avant 
«  tout,  un  homme  de  son  temps  et  de  la  nation  ; 
«  qu'il  soit  catholique  et  serviteur  passionné,  exclu- 
«  sif  àç  la  France  et  de  la  révolution, 

«  Je  suis  certain  que,  tout  en  restant  personnel- 
«  lement  fidèle  à  ses  convictions  religieuses,  Hélène 
«  élèvera  scrupuleusement  nos  enfants  dans  la  re- 
«  ligion  de  leur  père,  dans  cette  religion  qui  fut  de 
«  tous  les  temps  celle  que  la  France  a  professée  et 
«  défendue,  et  dont  le  principe  est  si  parfaitement 
«  d'accord  avec  les  idées  sociales  nouvelles,  au  triom- 
«  phe  desquelles  moh  fils  doit  se  consacrer. 

«  Hélène  sait  que  ma  foi  politique  m'est  encore  plus 
«  chère  que  mon  drapeuu  religieux  ;  mes  convictions 
«  étant  après  mes  affections  ce  que  j'ai  de  plus  cher 
(<  au  monde,  je  t\ens  à  les  léguer  à  mon  fils,  non  par 
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•  le  sot  orgueil  <lo  nio  croiro  infailliliU» ,    mais  pr 

•  un  s^'iitiiiHMit  pnifnnd  do  ridéliti'*.  • 

On  peut  voir  |»ar  ce  tesUnient  |M)li(ir|(io  romliien, 
dans  la  pensée  dn  jennc  prinn\  la  e^inse  révolution- 
naire était  prot'ondénient  identiliéi'  à  la  cause  de 
r usurpation  orléaniste.  Cette  renianjue  sulfimit  seule 
pour  jusliticr  la  proposition  ipii  sert  de  titre  à  ces 
éludes. 

Oîi  voit  ruissi  que  ce  prince  avait  prw  1res  au  sA- 
rieux  i  cUf  cause  révolutionnaire  qui  ,  jmur  son 
père,  n  avait  été  (ju'un  moyen  d'usurpation,  comme 
le  prouvent  toute  la  conduite  et  toutes  les  pandt^s 
de  I.ouis-lMiiliiipe  pendant  réuiigration,  et  notam- 
ment SI  lettre  aux  Ks|):i^'nols  lorsqu'il  .soliiriiail  le 
connnandemenl  de  Tarmée  de  Citalo^iic,  |>our  eom- 
haltre  In  révolution  en  Trance. 

Sous  ce  rapport,  le  caraetère  dn  jeune  princ  «•  «i 
plus  estimalile  «pie  celui  de  son  père;  mais  s»  sim- 
plicité ne  se  montre  (|u'aux  dépens  de  son  intelli- 
gence. 

On*était-ce  |)our  lui  que  la  re\olution?  Il  ne  s'en 
fais  lit  pas  une  iilée  liien  iH»tte.  ('/était  une  ra- 

tion MtH-ialr .  entrevue  à  travers  tirs  flots  tlv  sang.  Ce 
ne  |HMivail  être  pour  lui  ni  la  liberté  ni  Tépililé  po- 
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litique ,  car  tout  le  parti  révolutionnaire  arrivé  au 
pouvoir  en  1830,  avec  la  maison  d'Orléans,  avait 
monopolisé  les  droits  politiques  et  faisait  la  guerre 
à  la  liberté.  Qu'était-ce  donc  ?  C'était  la  réalisation 
par  la  violence  de  ce  qu'il  appelait  les  idées  sociales 
"nouvelles. 

Ce  qui  prouve  encore  que  le  socialisme  révolution- 
naire était  caché  dans  les  profondeurs  de  l'orléanisme. 

Ce  socialisme  vague,  indéterminé,  était  en  réa- 
lité la  religion  du  fds  de  Louis-Philippe  ;  il  l'appelle 
SA  FOI  politique,  tandis  que  le  catholicisme  n'est  que 
SON  DRAPEAU,  rctournaut  ainsi  le  sens  raisonnable  de 
ces  deux  mots. 

Et  encore  le  catholicisme  n'est-il  accepté  par  lui 
que  parcequ'il  croit  y  voir,  par  une  interprétation 
pareille  à  celle  des  Mazzini,  des  Lamennais  et  de 
quelques  autres  sectaires ,  un  accord  de  principes 
avec  ces  idées  sociales  nouvelles  au  triomphe  desquelles 
il  s'est  voué. 

11  veut  que  son  fds  soit  élevé  dans  ce  culte,  dans 
cette  religion  révolutionnaire,  et  qu'il  soit,  ainsi  que 
lui,  un  serviteur  exclusif  et  jiassionné  de  la  révolu- 
tion. C'est,  en  réalité,  sa  passion  qu'il  lègue  à  son 
fils  par  testament. 

11 
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Il  fftt  iiniuwsibir  de  no  pns  Toîr  êmm  rréncumeti 
r<Mivrc  d'un  prince  de  pou  fie  jii|[^Mnria,  aymil  . 
(  iiiiunc  il  )o  (lii  liii-iiiéuio,  dis  idén  ardtnlct,  tthêo- 
luen  ,  miiis  non  soiihiîm's  au  rnntmle  do  b  rabun; 
dei  €Mivîcliuii.s  u  ,n  Maintes,  t;<  (imonts  o(  dos 

fîicidlés  u)al  «'Il  ordro,  oniin  ce  devouoinciil  daus  le 
(ntix  rpii  fitit  lot»  faualiqu(*s  i*ii  |K)lilir|uo  nminie  on 
religion. 

Celle  revoliiliun,  a  lacjuiile  le  di:r  d Oi  l«*ans  s**- 
tait  donné  eorps  et  ;'tiiie,  devait ,  (picUpit^s  uuuf'*4*5 
p\\\»  turd,  degaf^er  de  sou  M*in  Its  idrrs  sariaUit  non- 
rHIrn  4(u'il  eulrevny;iil,  et  faire  ecïuler  des  iiols  de 
san^.  Aurail-il,  s'il  eût  véi'u.  eiian^é  le  emir»  ili»s 
événemi*nls?  Aurail-il  p:»*!»*  Tappui  de  »on  inihionre 
pl  de  «;on  r])vo  h  r:^-  n:ni'^  tlrveîTtis  'r  ^^rtt  tir  l'i" 
pour  I  '      i  ni\;i.':un  tir  ir^  i«  -         •        ,    <    i«  ^  M 

aviui  li'^u»'  siMi  tils? 

NotLs  ne  le  eroyuns  {hia.  Il  étnit  trop  mJeiU^  trop 
absolu,  trop  ftassinnot^  >\^v^  ^ou  allacheuiont  A  /^ 
00ilff  réfolutioiinairo,  \muv  <  j*  'lOr  c^Up  rau»<*  «:<* 
produire  m»s  elTels.  Iji  révolution,  dans  tous  80s  ilé- 
velniK>iMnrtî!s.  aiimil  iloiu'  on  eu  lui  un  auxiliaire 
fir  .^j'j'^  ii'^ul,  «n  ,  «  Il  «iia'ndani  qu'Hic  l'iùl  dévoré, 
ipu'lle  fori'O  et  (piclle  extension  n'auroil -elle  |ni8 
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trouvées  dans  l'énergie  aveugle  des  convictions  aux- 
quelles le  fils  de  Louis-Philippe  s'était  livré  ! 

C'est  sans  doute  pour  éviter  à  la  France  et  au 
monde  l'aggravation  de  maux  qui  serait  résultée 
du  fanatisme  révolutionnaire  de  ce  jeune  prince 
qu'il  avait  été  frappé.  C'est  l'avenir  de  l'usurpa- 
tion et  de  la  révolution  que  la  Providence  avait  dé- 
truit en  lui,  en  même  temps  qu'elle  sommait  Louis- 
Philippe  de  revenir  à  ses  devoirs  de  chrétien  et  de 
prince  français ,  en  lui  montrant  la  ruine  de  ses 
combinaisons  et  la  chute  de  sa  race  dans  le  chemin 

DE  LA  RÉVOLTE. 


XIV. 

On  en  était,  en  1848,  à  cette  page  de  l'épopée  di- 
vine où  le  coupable  couronné ,  averti  par  un  châ- 
timent qu'il  avait  refusé  de  comprendre,  endurcissant 
son  cœur  et  s'élevanl  de  plus  en  plus  dans  son  or- 
gueil,  allait  être  confondu,  terrassé,  anéanti  aux 
yeux  du  monde,  afni  que  le  peuple,  troublé  dans  sa 
conscience  et  dans  sa  foi  par  les  succès  de  l'iniquité 


so   n  roîicill'uit   nvoc^  nini  on  voyant  ôcUlor  «in  jiis- 
licp. 

(^cst  donc  \v  plus  ^rund,  le  plus  nia^nitique  Acn 
speclacli's  «|Uf  nous  allons  oontrnijiler  :  nouH  ver- 
rons la  foudre  du  ciel  (onduinl  Mir  la  li.i!  «1  n*>o- 
lutionnairr,  et  ri-;i|)pa!)l  Tusurpaleur  an  laite  de  sa 
puissane<*. 

Nous  verrons  eoncourir  nierveilleusenienl  dans 
eelle  ealastroplie  de  Torleanisnie  et  la  lo^i(|ue,  et  la 
loi  du  talion,  et  les  monvenienls  de  la  eolî-ro  publi- 
que; car  Dieu  n^agil  ijue  dans  la  logique  qui  e^l  sa 
BêffiÊÊC^W  exerce  sa  justiee  selon  les  lois  qu'il  a  faites; 
et,  pour  frapper  les  violateurs  de  ses  lois,  il  puis*»  in- 
tliiïérennnenl  son  tonnerre  dans  réleelrieité  du  peu- 
ple on  de  rélcctrici:ê  dans  la  nne. 

Nous  verrons  tonte  la  forée  nnhlaire  di*  l'n.snrpa- 
tion  tenue  en  êeln*e  par  une  main  invisilde  :  des 
princes  jeinies  et  Graves  ne  |M>iivanl  tirer  répêe  pour 
leur  rau>e;  les  liabdi-.^,  le»  luin-,  les  lionnnes  d'expé- 
dients, les  prétendus  s;»^es  de  la  révolution,  ne  trou- 
vant pins  aueune  resMUiree  dans  leur  ^énie  et  dans 
leur  asluee;  les  guerrier»  \c^  plus  dluslres  pralj-sés 
dans  leur  devoneuïent;  rindt'vision .  Tineertitude  rA- 
gnnnl  dans  les  eonseili»  de  Louis-riiiiippe.  enfin  la 
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fuite,  la  dispersion  ,  la  déroule  de  cette  puissance 
inique;  et  Dieu  semblant  se  complaire  à  écrire  sa 
pensée  et  sa  justice  dans  toutes  les  circonstances  les 
plus  minutieuses  du  cliàliment  qu'il  intligeait. 

Voilà  les  grands  traits  de  ce  drame  dont  nous  al- 
lons dévoiler  les  ressorts  secrets. 

Nous  élèverons  jusqu'à  l'évidence  une  vérité  im- 
portante pour  r histoire  et  pour  la  thèse  qui  est  le  su- 
jet de  cet  écrit  : 

C'est  que  la  révolution  de  février  1818  est  sortie 
DE  l'orléanisme,  uon  pas  seulement  par  les  relations 
qui  existent  entre  les  principes  et  leurs  conséquen- 
ces, mais  encore  par  les  développements  naturels  de 
l'esprit  d'usurpation  enfermé  dans  une  famille  et 
dans  un  parti,  tendant  à  se  servir  toujours  de  la  ré- 
volution pour  déplacer  le  pouvoir,  et  à  produire  sans 
cesse  des  usurpations  dans  l'usurpation. 

Et  comme  le  gouvernement  providentiel  devait 
apparaître  avec  la  raison  des  choses,  ce  fut  le  mot  ré- 
gence, dans  le(juel  s'était  résumée  en  juillet  1830  la 
volonté  spoliatrice  de  Louis-Philippe,  qui  fut  le  mot 
déterminant  et  p/ro/a/  de  sa  catastrophe  en  1818. 

M.  Guizot  régnait  depuis  six  ans  dans  le  conseil  et 
dans  le  parlement  de  Louis-Philippe.  La  durée  de  ce 
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minihtcrc  cxccilau  la  lucdUic  ilc  paUciKc'  dc8  ambi- 
tions laissées  par  lui  vu  ddiurs  du  |u)uvotr  ;  et  1  on 
doit  concevoir  ({ne,  dans  le  parti  de  rusur|>atioii,  les 
hoiiHiies  (jui  seuteiil  eu  eux  desa|>lilutlesj;ouverne- 
nienlales  ne  se  résignent  pas  à  attendre  que  le  cours 
régidier  des  allai res  rende  leur  concours  imlispen- 
sable  au  cLel  de*l*Ltat.  Lva  liumj^it^s-la  ne  se*  rcfu- 
seul  pa>  la  satiâfartion  de  s*aider  eux-mêmes,  de  ra|>- 
procher  d'eux  li*  pouvoir  ()ui  s  en  est  éloigné,  et 
d'4î!»rauler  la  maison  dont  on  leur  refuse  rentrée. 

Ce  (jue  Louis-Pbilippe  ,  assistr  par  eux,  a\ait 
fait  pour  renverser  Charles  X,  il  n'v  avail  pa^de  mo- 
tif )>our  <|u  ils  ne  \v  (i>sent  pas  contre  LouLs-IMiilippe 
lui-même;  ils  avaient  ensemMc  écarté  la  dvna>tie 
(jui  S4'  trouvait  entre  eux  cira\énement  de  la  hran- 
cbe  cadette  y  ils  devaient  vouloir  écarter  la  royaillé 
(|ui  se  trouvait  entre  eux  et  une  minorité  fa\orabluii 
leur  unibttiun.  1/csprit  di*  Tusurpatiou,  la  moralité  de 
Tusurpatinn,  !<•>  uiomu^  d»'  l'usurpation  devaient 
M*  retrouver,  après  dix-liuit  ans,  (Lins  le  |»arti  de 
1  Usurpation.  Cela  était  dans  Tordre  du  desordre,  dant» 
la  logiipie  du  mal,  dans  la  r.MN»n  i\vs  pas>ions  :  «-t 
I  (»rdrc,  la  lo^itpic,  la  raison  des  actes  liumauis  » 
montrent  partout  sur  la  terre,  excepté  à  Cliarentoit. 
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XV. 


Parmi  les  instmments  de  destruction  dont  Louis- 
Philippe  s'était  servi  pour  faire  tomber  jusqu'à  lui  le 
trône  où  il  voulait  s'asseoir,  aucun  n'avait  montré 
une  intelligence  plus  vive  des  moyens  à  employer 
dans  ce  but,  un  esprit  plus  hardi  et  plus  souple  à  la 
fois  que  M.  Thiers.  Formé  à  l'école  de  Talleyrand  et 
de  Laffute,  il  avait  dérobé  à  l'un  sa  rouerie  diploma- 
tique, à  l'autre  cet  art  de  grouper  les  cJdjfres  qui 
est  la  science  des  ilnanciers  modernes.  11  avait  in- 
carné en  lui  le  génie  de  la  révolution,  en  écrivant 
son  histoire.  !l  avait  étudié  les  ressorts  cachés  à 
l'aide  desquels  on  remue  les  masses  sans  se  mettre 
en  contact  immédiat  avec  elles.  Habile  à  produire  les 
prestiges  et  les  diversions,  et  à  donner  le  change  à 
l'opinion  pour  réaliser  les  escamotages  de  pouvoir, 
il  soulevait,  il  exaltait  la  révolution  dans  la  région 
des  causes,  espérant  la  gouverner  dans  la  région  des 
ftùts  5  il  l'aimait  comme  le  marin  aime  la  ir.er  où  sa 
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science  nautiijue  se  dépluie,  comme  le  tmcMjlvr  aiuic 
les  tempêtes  (|ui  favorisent  sa  contreltantle. 

11  avait  trop  il  e>|>rit  pour  ne  pas  voir  i|ue  la  forme 
monanhiijue  était  la  seule  tpii  put  conserver  la  rt'vo- 
lution  en  France,  et  «pie  la  roNauté  orli*aniste  était 
le  seul  gouvernement  nHUiarcliitpie  tpii  put  la  déve- 
lopper en  la  contenant.  Il  craignait  la  demoeratie,  non 
parcequ'elle  aurait  lue  la  M>cieté,  mais  pareri|u'elle 
devait  ttier  la  révcdntion.  .Nous  disons  tpi'il  la  crai- 
gnait, re  (pii  ne  I  <Mnpê4liaiLpa.s  d.'  la  rarcàscr,  <!••  la 
susciter  (piel(pit*tois  lors(|u*il  a>aii  intérêt  à  le  faire. 

Il  avait  écrit  «mi  1830  dans  le  Matioual  :   «  Nous 

•  passerons  le  détroit   p(»ur  trouvtT  un  ^ouverne- 

•  ment  <pii  nous  rnuvii'iine  ;  et,  si  nous  ne  rt'Ussis- 

•  hons  pas,  nous  iHisxrnnis  l'AtltiiifitiHc.  •  Il  avait 
dit  depuis,  dans  une  de  ce.s  révoluti<»ns  iniiiistê- 
rielles  qui  rav.iieut  cxpulAÔ  des  conseil»  de  Lotiis- 
lliilipi  '.  rrntremi  par  la  brkhr!  •  Il  plti> 
tard,  «piaiid  il  avait  VU  le  système  consi'nateur  de 
M.  (iui/.ol  se  iléveloppernialj;ré  .-^on  oj){H)sition,  il  axai' 
jeté  celle  |»iir(dedu  haut  «le  la  trilium*  :  •  J*ai  am  ••'*•'* 

•  mon  navire  sur  un  liant  pronmiitoire,  où  la   m     . 

•  en  montant,  viemira  le  Muilever.  • 

La  témérité  cl  la  prcMUiiplion  «(u'il  av;ùt  puiaéos 
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dans  un  sentiment  exagéré  de  sa  valeur  politique  le 
firent  tomber  dans  les  plus  terribles  mécomptes. 

Il  a  été  dans  sa  destinée  d'élever  deux  monuments 
évoquant  deux  idées  qui  se  sont  trouvées  plus  fortes 
que  lui  :  l'idée  de  Finsurrection  révolutionnaire,  et 
ridée  napoléonienne.  Il  a  placé  la  liberté  ailée  sur  la 
colonne  de  la  Bastille,  et  rétabli  la  statue  de  Bona- 
parte sur  la  colonne  de  la  place  Vendôme. 

La  République  de  1848  est  sortie  de  l'un  de  ces 
monuments,  le  2  décembre  est  arrivé  par  Fautre.  La 
première  l'a  chassé  et  méprisé  ;  le  second  l'a  arrêté 
et  exilé. 

Orateur  brillant,  chef  du  cabinet,  jamais  il  n'a  pu 
élever  sa  personnalité  à  la  hauteur  des  positions  qu'il 
a  occupées,  ni  se  faire  accepter  comme  un  homme 
d'Etat,  même  quand  le  gouvernail  de  l'Etat  était  dans 
ses  mains.  C'est  que  l'habileté  humaine,  lorsqu'elle 
s'exerce  hors  de  la  morale,  n'est  que  la  ruse  et  l'as- 
tuce. Il  y  a  une  chose  que  les  intrigants  ne  peuvent 
usurper,  c'est  la  gravité. 

M.  Thiers  avait  puisé  dans  l'histoire  d'Angleterre 
une  idée  qui  est  comme  la  clef  de  toute  sa  conduite 
p;)liti(|ue.  Aussi  ambitTeux  que  Bona|)arte,  il  ne  de- 
mandait pas,   connue  lui  ,  aux  révolutions  la  gloire 


4*4lPi  l(^  lilubire  du  pouvoir  tOfirèaMi;  iiiai«  il  voiiklil 
arriver  à  exercer  les  réalités  de  ce  ^uvoir  mus  ttO 
chef  de  MOg  myal.  Il  a>*ait  dévoilé  oe  but  de  8on  tm- 

hitiou  datiH  lo  MalioHoi,  en  1830,  lors4|u'il  oooibel^ 
tait  à  outrance  le  druit  de  (Jiarles  X  ii  prendre  ees 
ministres  hors  de  la  majorité.  «  Nous  ne  voulons  pa.s 

•  de  rêvoiutioii.  disait-il,  mais  nouh  obtiendrons  ci' 

•  (pie  possèilt»  I  An^lflerre  :  diS  f/y/Nu//cf  tic  miwa- 

•  (irs  >  ,  nti  roi,  »ll  exprimait  ce  hut  par 
cette  formule  :   1 1  hoi  RfcfiNB,  ct  nt  GOLVER^i^  ia^. 

Deux  fois  ministre  sous   Louis-Piiilippe,  i\  avait 
eu,  comme  on  peut  le  croire,  peu  de  souci  de  se  ren- 
dre oi^e'aMe  au  chef  «pi'il  "'v:*it  nlnrô  «iiir  \o  trûn.  :  •  r 
il  «^efforçait  de  mrttre  s;i  nu\ 
hiennt  au  roi  que  le  rè«jne,  et  prenant .  coii- 

sidter,  Icî*  mestires  de  giniii  >  ne  les  plii>      .j.»r- 

tantes  et  les  plus  graves.  Il  avait  été  jusqu'à  onlon- 
ner  rintervention  armée  en  KtpagB^,8ansen  intonner 
ni  eencollcgucs  ni  Louis-lMiilippo;  et  il  avait  fallu 
envoyer  un  contre-ordre  aux  troupes,  déih  rt»r.iiil.'t^ 

poVv  mnivDlr  HP  I^PmmOT^B* 

Kcondnit  du  minisl^  par  un  «joi  n*a\*ait 

pas  convoité  et  usurjH»  le  titre  royal  |Mmr  le  metlrr 
dans  le   portefeuille  d  nn  secrétaire  diktat,  et   «pu 
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n'entendait  pas  laisser  à  un  autre  la  conduite  du  vais- 
seau sur  lequel  il  était  embarqué  avec  ses  richesses, 
M.  Thiers  comprit  que  son  idée  favorite  n'était  p9s 
plus  réalisable  sous  Louis-Philippe  qu'elle  ne  l'avait 
été  sous  Charles  X  ;  et  c'est  de  ce  jour,  à  ce  que  nous 
croyons,  qu'il  conçut  le  projet  de  conduire  le  chef  de 
la  maison  d'Orléans  à  une  abdication  forcée,  et  de 
faire  proclamer  régente  M'"''  la  duchesse  d'Orléans, 
espérant  exercer  sous  une  femme  cette  plénitude  du 
pouvoir  que  l'àpreté  gouvernementale  d'un  vieux 
prince  ne  lui  avait  pas  permis  de  s'approprier. 

Ainsi  il  abandonnait  le  rôle  de  Pitt  pour  celui  de 
Mazarin  ;  avec  cette  différence  que  ce  dernier  n'avait 
pas  altéré  et  ruiné  d'avance,  par  une  insurrection, 
cette  autorité  royale  qu'une  minorité  avait  placée 
dans  ses  mains... 


XVI. 

Ici  nous  sommes  amené  à  parler  d'un  autre  per- 
sonnage qui  a  bien  aussi  son  originalité,  et  que  des 
motifs  de  la  môme  nature  rendaient  l'auxiliaire  obligé 
du  plan  que  M.  Thiers  avait  conçu. 


-  nu  - 

M.  Oiiiloii  lUrrot,  sorti  de  ve  lihfraliMiu* 
qui,  sous  la  Hestauratinii,  avait  |»n»|)an'  r:i\'^iw»m#nt 
de  rorlèaoisniô ,  travail  pu,  inal«^ré  le  MiMie  tprij 
avait  rendu  eu  ar4*t*ptaiit  de  L<)ui.s-P!iilip|K*  lu  corn- 
inissinu  de  eunduiie  la  dyiiaMie  à  Cdierbuui*^,  trou* 
ver  plate  dans  les  mitiislèresoflicieb  do  rusuqtatiuu. 
In  autie  rôle  lui  avait  été  dévolu  à  rais4»ii  de  sa  |m>- 
sition  ar(|iiise  et  de  ses  aptitudes  )>arlieulières. 

.Nul  n'avait  piis  plus  que  lui  au  sérieux  celle  lie* 
tion  cpii  faisait  de  la  bourgeoisie»  le  jmtph  a»  petit 
pi('d,v[  qui  |H>nnetlait  d  iuvo()uer  [MUir  elle  les  graud» 
principes  de  liberté,  de  <lmil  public  et  de  Miuver.ii- 
liele  |Hipulaire  qui,  appliqut^  aux  masses,  f^nt  la 
pOMmoe  des  deina^o^'iies  et  Teloqnenee  de.s  tri- 
bons. 

M;iis  autant  il  était  lar^e  dans  se<»  l)  ut 

il  était  étioil  daud  i>es  cuuclikùuiiâ ;  cl  s'il  puisait  sun 
argumentation  dans  le  droit  de  tout  le  inonile,  li  en 
réduisait  la  [Hirtecau  privilège  «le  quel<|ue>-uns.  S4*s 
exigences  en  fait  de  réforme  eleclt»rale  ne  s'élen- 
direnl  jamais  au-delà  de  Tadjonetion  des  eapeitf^à 
diplômes,  t(*ntlant,  |ur  (-(»nse  picnt,  à  fortifier  le  int>- 
iiojMde  de  la  ela>se  movenne  au  nom  de>  priu.  .  u 
dnut  commun. 
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Habile  à  mesurer  la  chaleur  de  son  libéralisme  sur 
la  température  du  pouvoir,  il  avançait  ou  reculait 
dans  ses  déclarations  de  principes  selon  l'espace  qui 
lui  était  laissé  par  les  divers  ministères.  Grave  jus- 
qu'à la  pesanteur,  solennel  comme  le  désert,  ayant 
ce  moule  d'éloquence  où  les  pensées  vulgaires  s'ar- 
rangent en  formes  pompeuses,  il  fatiguait  l'atelier 
par  des  excitations  sans  portée,  mais  il  enthousias- 
mait la  boutique  ;  il  était,  qu'on  nous  pardonne  ce 
trait,  qui  n'atteint  en  rien,  dans  notre  pensée,  l'hon- 
nêteté de  son  caractère,  le  Mirabeau  des  épiciers. 

M.  Odilon  Barrot  avait  donc  sa  place  indiquée 
dans  les  fictions  parlementaires  qu'on  nous  donnait 
pour  la  monarchie  représentative.  Il  était  tacitement 
chargé  de  simuler  une  gauche  dans  le  gouvernement 
des  centres  ;  on  avait  fait  de  lui  le  ministre  de  l'op- 
position. 

De  grands  avantages  étaient  aîlachés  à  ce  rôle  : 
la  déférence  du  pouvoir  récompensait  son  dévoue- 
ment :  tous  ses  parents  avaient  obtenu  une  part 
considérable  au  festin  du  budget^  et  son  importance 
personnelle  aurait  pu  satisfaire  son  and)ilion  si  sa 
proximité  du  pouvoir  ne  l'avait  pas  entraîné  à  des 
séduclions  dangereuses. 


—  Il»  - 

Toit  fleuleoieiu  il  aviiil  èiv  près  du  niiuisti*re 
MÉ ,  rV:aît  sons  radonoitinilMMi  de  M.  Tliiers  ; 
■ois  i.oiiis-I*liili|i(H'  l'avail  éearlé  en  iiioiivanl  sou 
Mfus  pur  ce  root,  ()ui  ne  mMi^iHiit  fts  de  fu>ns  :  •  8i 

•  jo  fais  enh*er  M.  ildiltin  liarrol,  je  ne  pourrai  plus 

•  -hnner  la  herse.  ■ 

Il  éUiit  riair  ()ue  ee  pereoDiiago  ne  serait  jaman 
•Arâ  dans  le  pxivprnement  tant  (|ue  régnerait 
l^inis-Piiilippo:  el  I  on  ronijirt'nd  ipi  a{)n*s  dix-iiuit 
aminés  d'utleiite  il  ait  pu  s'ennuyer  d  un  roie  «pii, 
par  sa  l(in;;neur,  en:iu\:iil  toul  le  monde.  Il  neat 
doue  pas  elunnanl  qu  d  snit  rntn  .  avec  auti  parti, 
dan»  le  |ilaii  de  M.  Thiei.s.  n  «jiir  I  iir-T.  .tix. 
d  être  ^trisi^eni  du  ;t  me  >  la  du- 

ehossK'  d'tMéans,  ave<%  M.  Tlners  fiour  pn^iuiei 
ininisitre,  lui  uit  paru  une  p(i.si(io:i  asari  déstiniMr 
pour  (pi  d    Iravuillâl  à   la   roiupicrir. 
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-Ce  qui  fiiit  fjue  li^  têfê^  Mpri(5  en  purti  rafaKttf 
ont  préfère.  tlt»s  t8l  i  ,  le  suft>|H  niii^»    -  ^      ■  rote 
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restreint  pour  l'élection  des  Assemblées,  c'est  que  le 
vote  restreint  livre  la  rovauté  à  la  merci  des  factions 
parlementaires,  attendu  qu'il  suffit  à  un  tribun  am- 
bitieux de  faire  un  appel  aux  droits  laissés  en  dehors 
pour  renverser  le  trône  le  mieux  établi. 

Les  rois  légitimes  qui ,  dans  les  révolutions,  se 
laissent  persuader  par  les  partis  influents  d'exiger  un 
cens  d'élection,  donnent  dans  un  piège  ;  ils  accor- 
dent à  ces  partis  un  moyen  de  les  dominer  et  de  les 
expulser  plus  tard  ,  tandis  qu'avec  le  vote  de  tous 
ils  domineraient  et  détruiraient  tous  les  partis. 

M.  Thiers  avait  donc  un  moyen  possible  de  ren- 
verser Louis-Philippe  du  trône  et  de  s'emparer  du 
cjouvernement  en  laissant  le  règne  à  un  prince  enfant 
sous  la  régence  d'une  femme  :  c'était  de  placer  son 
levier  sur  les  droits  que  la  condition  du  cens  de 
deux  cents  francs  avait  mis  en  dehors  du  pays  légal. 

M.  Odilon  Barrot,  à  raison  de  son  affinité  avec  la 
petite  bourgeoisie  parisienne,  était  l'homme  qu'il  lui 
fallait  pour  attacher  le  grelot  de  la  réforme. 

Il  faut  reconnaître  que  M.  Guizot,  en  exagérant 
son  système  d'élever  indéfiniment  l'autorité  par  les 
attaques  mêmes  de  ses  adversaires,  rendait  presque 
inlailiibh*  le  succès  de  la  tentative  di»  M,  Thiers, 
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1^  pyraniitl*"  «In  pouvoir  placée  j^ur  b  Kist  •  trnltf 
(lu  cens  <le  <I*mi\  mits  francs  devait  p^nlrt*  vu  .snii- 
(liti*  vv  i\i\'v\\v  ^M^nail  ni  liauttuir. 

Il  (irvait  arriv(T  un  jour  où  cet  olM'lis(]iic  ne 
se  tronv(*r.iil  plus  en  rapport  avcr  la  lar^inir  de  sa 
l)as(\  où  s(*s  assis(^  sans  riment  schraulrniirnt  sous 
le  poids  de  leur  sounnet,  où  le  moindre  elioc  im- 
|>riu)é  au  pied  du  frêle  rditiee  sullirail  pour  le  faire 
érrouler. 

(>  jour  «'lait  venu  en  IV-vrier  ISiS,  quaiul  M.  tiui- 
/.ot  avait  ré|)ondu  à  ritpposition  ameuttV  rontn*  lui  : 

•  Vous  nelcvere/.  jamais  vos  iiiiuittes  à  la  hauteur 

•  de  mon  dédain.  »  Ce  d^lain  aveugle,  cnlffltllH. 
avee  lui  le  pouvoir,  le  séparait  nirnu*  |Kir  sa  hauteur 
de  toutes  les  réalités  dt*  la  situation. 

A  loiiU's  1rs  demandes  d«'  progri*s  et  de  réforme» 
(pii  parlaient  ihs  hanes  de  rop|>osition  .M.  (iuizot 
répondait  par  des  nfus  ahs4dns.  T.n  raidissant  sa  v«>- 
lonlé.  il  rnijail  aflVnnir  le  pouvoir;  il  parlait  de  ré^ 
xixtaiht  II  nvfrniii  (\  «{uand  la  résiitâPce  ^tatt  débor- 
dée; il  se  er;iin{)onnait  au  mot  ntatn  qun,  (|uand  le 
siniti  qiin  était  em|>4»rte  dans  le  mouvenuMit  n*V(du- 
tiounaire. 

Quant  à  L(»uis-I'lnlip|>e.  il  s<M<>nliai(  dans  la  seule 
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idée  politique  qu'il  ait  jamais  eue.  Il  croyait  que  Pac- 
cord  des  trois  pouvoirs  parlementaires  devait  tout 
dominer,  quelles  que  fussent  les  bases  de  ces  trois 
pouvoirs,  et  qu'il  était  inébranlable  tant  qu'il  restait 
dans  la  légalité,  c'est  à  dire  dans  les  termes  des  dé- 
cisions prises  par  la  majorité  des  deux  chambres  et 
ratifiées  par  lui.  Il  ignorait  que  la  légalité,  quand 
elle  n'a  pas  pour  fondement  la  légitimité,  n'est  qu'un 
fait  matériel  subordonné  à  faction  des  principes. 

Cependant  le  complot  régentiste  marchait  à  son 
but  avec  une  audace  présomptueuse  qui  ne  permet- 
tait pas  de  doute  sur  le  résultat  :  des  banquets  ré- 
formistes avaient  eu  lieu  dans  toutes  les  villes  de 
France.  M.  Odilon  Barrot  et  son  parti,  promoteurs 
de  ces  banquets,  avaient  vu  plusieurs  festins,  prépa- 
rés pour  eux,  mangés  par  les  républicains.  Le  mou- 
vement n'appartenait  déjà  plus  à  ceux  qui  l'avaient 
commencé.  M.  Guizot  avait  placé  ces  hommes  sous 
la  prévention  d'un  de  ces  deux  mots  :  ennemis  ou 
aveugles!  —  Ils  étaient  l'un  et  l'autre. 

Enfin  le  coup  décisif  allait  être  porté.  Un  banquet 
monstre  fut  organisé  à  Paris  dans  le  grand  carré  des 
Champs-Elysées,  à  deux  pas  de  la  chambre  des  dé- 
putés. Le  pouvoir  voulut  interdire  cette  réunion  re- 

12 
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<iouUilile  :  1  tineule  se  leva,  <le5  h^inic^des  se  tirrs- 
hèrciit  coutil  le  guuvernemeiu  sorti  des  lun  Icailos. 

IV  iiiiii*:-f  ;i|iinU'ttiiiri   lii*  !.!  lui    ilii   I:i!.itit  ' 

L  u>ui'|taiuiii  (h-^a^i'uii,  au  loiiu  uc  i  uiU'«âiii>ine, 
une  nouvt'Ilr  {»li:>se  de  rêvuiulinn  :  la  Io^i({iU'  inaiii- 
l'estnil  sa  fnrn*  cli\iiio  î 

La  ^iudi  n.tlionalc,  evlne  en  ^raiulc  prlie  du 
droit  de  voter,  s'etaiit  pioiioiu-t*e  |Hiur  la  réforme, 
l'armée  se  trouvait,  pour  la  première  fois  depuis 
1s:î(),  privée  de  l'npj.ni  iiîor.il  (îiirllc  luiisnit  dans  le 
coiH'uui'.s  (le  la  hour^t  ui.>ic.  A  la  la^cui  dt-  iiiuiiii- 
sion  (pii  se  manifestait  dans  la  forée  militaire,  Tin- 
surrecliou  prenait  ses  positions;  elle  |>ous.sail  ses 
liarrieades  jus(|ue  dans  li  '•"•  *^  nivli  ;'«  ipielipifîii 
toises  «les  Tuile 

Tous  les  lio:  •'  1  u- 

sir  1.    Itins  If'  ^  des  .i- 

M.  Tlnen»  ne  mancpia  ps  «i  .tiià  ce  piim'c  les 

eonseils  lie  son  experietiee  j  »»,  de  la 

<Hi"i|  :«v,ili  riiMiiîrp.^  (î.ïîis  1rs  hniTtf'trs  nrilili(jui*s  et 
de  ^).i  d4'\ou4  nu'ia  puvir  ia  ru\aiu 

Tout  le   monde   louilia  d  ncinrd   sur  la  i  le 

d'éviter  la  jçuerre  civile  et  leflusiou  du  sang,  en  sa- 


—  471   - 
crifiant  M.  Guizot.  Le  général  Bugeaud,  qui  vint  of- 
frir son  épée  pour  réprimer  l'émeute,  fut  remercié. 

Louis-Philippe  crut  qu'il  conjurerait  la  crise  en 
confiant  le  ministère  à  M.  Thiers  doublé  de  M.  Odi- 
lon  Barrot.  Soit  que  ce  prince  se  doutât  que  l'ambi- 
tion de  ces  deux  hommes  fût  au  fond  de  ce  mou- 
vement, soit  qu'il  voulut  donner  satisfaction  à  la 
bourgeoisie,  en  élevant  au  pouvoir  des  hommes  qui 
s'étaient  prononcés  pour  le  progrès,  il  ne  douta  pas 
que  cette  concession  ne  fit  tomber  l'insurrection. 

Mais  quand  bien  même  M.  Thiers  n'aurait  pas  été 
engagé  avec  son  parti  pour  une  révolution  régentiste, 
il  ne  se  serait  pas  contenté  de  reprendre  sous  Louis- 
Philippe  une  position  ministérielle  restreinte  à  l'exé- 
cution des  volontés  d'un  maître,  quand  il  voyait  de- 
vant lui  la  perspective  de  gouverner  la  France  sous  le 
nom  d'une  régente.  (I) 

Sa  nomination  et  celle,  de  M.  Odilon  Barrot  ne  fi- 
rent donc  pas  tomber  les  armes  des  mains  des  insur- 
gés, ïl  fallut  aller  plus  loin  pour  deviner  l'énigme 
posée  par  le  sphynx  révolutionnaire. 


(1)  Voir  aux  documonts  n"  9. 
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XVÎIl. 

!.onis-Plnlip(>o  avaii  rni  t\\M'  li»  mol  cli»  tp||eénij?ine 
riait  un  tliaii^riiMMU  Je  iniiii.sti'n*.  Il  sr  troiiipuil  :  ve 
mol  élal  Vdluliratioii.  L\*nij;inc  crun  lioiiiiinMi'uMir- 
pilioii  110  pouvait  être  <|ue  riisurpalion. 

I^n  nni|»  (Ir  pistolet,  tir^  sur  le  l»oulevart  des  f^- 
pncinos,  pn>V(M|uanl  iiiio  iléfliar^e  meurlriiTe  do  la 
mmpr,  rappnulia  l.onis-IMiilipp*'  du  >rrn*l  qu'il 
clirrcliail  à  pénélrrr.  ht's  cadavres  promem»s  dans 
Paris  ravivèrent  les  |);»smoiis  amorties  |iar  une  eon- 
oe^sion  première,  et  élevèrent  Tinsurreetion  à  la 
hauteur  d'une  n'volmion  imminente. 

Le  lendemain  d«'  <  <>  m  na  >  tragique!^,  la  question 
fut  nellemenl  poséi'  :  Ou  la  guerre  civile  ilans  la  ca- 
pilale,  ou  rahdicalion  tie  ce  |M)uvoir  «pi'on  avait  con- 
voité 2Û  longtcni|)s,  cl  dont  un  rèu'ix  •)•-  di\-luiit 
iliS*&vait  pu  assouvir  la  soif. 

I.ouis-rinlippe  avait  fon*é  (.liarles  X  d^alnliquer 
an  |MMissant  sur  lui,  à  HandN)uillet,  rinsurrectitm 
parisienne  :   on  le  forçait   lui-même  d'alMliquer  en 
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poussant  sur  lui,  aux  Tuileries,  Tinsurreclion  mu- 
gissante :  Dieu  est  juste!  Dieu  est  grand  ! 

Un  rédacteur  du  Journal  des  Débats,  qui  avaitpublié 
le  récit  d'un  entretien  qu'il  a  eu  avec  Louis-Phi- 
lippe dans  son  exil  de  Claremont,  rapporte  ainsi  les 
paroles  de  ce  prince  sur  les  causes  de  son  départ  : 
«  On  m'assurait,  dit-il,  que,  si  je  changeais  mon 
«  ministère,  j'éviterais  l'effusion  du  sang;  je  l'ai 
«  fait.  Puis  on  m'affirmait  que  si  j'abdiquais,  j'évi- 
«  terais  une  révolution  :  ie  l'ai  fait  encore.  « 

Quel  est  donc  ce  conseiller  désigné  par  cette  par- 
ticule o>'?  C'était  M.  Thiers  et  sa  faction. 

La  révolution  qui  mugissait  autour  de  son  palais 
avait  sa  tète  dans  les  appartements  des  Tuileries.  Le 
cabinet  de  Louis-Philippe  éîait  envahi  ce  jour-là 
par  tous  les  hommes  ardents  de  son  parti.  Les  con- 
seils prenaient  le  ton  impérieux  des  injonctions  ab- 
solues. On  eût  dit  que  cette  tète  de  la  révolution, 
comme  celle  du  serpent,  se  sentait  pressée  par  le  jeu 
des  anneaux  qui  partait  de  sa  queue,  ou  plutôt  il 
semblait  que  l'esprit  de  l'abime  avec  lequel  il  avait 
pactisé  en  1830  se  présentât  devant  lui  à  l'expira- 
tion du  pacte  pour  le  sommer  de  rendre  le  pouvoir. 
11  faut  voir  dans  les  relations  du  temps  la  scène 
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:iiiiiii(*<'  v{  )):il|)iuiili:  d'intcTAt  i|ui  se  imajui  autour  du 
iiioii;in)u<'  tiMirpatrnr,  piMithnit  (|U  iiiio  iii.')^niri(|U(' 
«rmôf»,  rangée  en  h;il;iillr  sur  \v  (.arruusrl,  >rîiil)lail 
alleiiilre  de  tni  un  nrdii*  qui  ne  venait  |)a8. 

NonB  laissoii.s  p  n  !<  r  rnuteur  de  Térrit  iiilitulé  : 
Reialinn  nutlicttliffue  : 

•  l/iiitroduction  dans  rapjiartenu'nl  privé  du  roi, 
dan>  son  caliincl  niénH*.  dun  assonddage  de  per- 
S')nnt\s,  généraux,  depulrs.  journalisles,  siinplt\s 
uflicier»  de  l'année,  <|ui  Tawié^eaienl  d  informa- 
tions et  d'avis  interrompus  |)ar  des  informulions  et 
desa\i.>rthlrciiM  >.  rlaildéjàunej>reuveév'Mlente... 

«  avant  <|ne  le  mit  hIhI  >   eût  élé  pronm 

(/itc  iAinls-l^ln^ijijir  ti'ttnit  plus  roi.  Au  niilifu  de 
eelle  coituequi  ne  représ*' nt.iit  que  lr<»»ï  I  irn  Tir- 
r^sistilde  tunndto  du  de!i(u>,  le  roi  gi^n.i  mui  .il)- 
dii*a(ion  comme  la  sntir  rhancr  de  nmirrnr  au 
moins  uft  lambttni  tir  la  monarchie,  ou.  ee  qui  était 
plus  urgent  eneoreen  re  moment,  de  sauver  la  vie 
des  niendïres  di*  si  fainillr  et  de  se:*  amis.  —  Ido- 
rpiésdans  diMix  ou  trois  <*1):iinl»n>  du  p^dais.  sans 
drfVnse,  et  ii'Mik  pfïiirnnns  diri»  df*  à  pris. 

•  l.i»r>qne /i  i'><  •*,  ImI  ii>'1ii  .i  mio  alMliealii'h  ri 
qu'il  s'assit  pour  la  rédi;:i'ràMUi  bureau,  il sMMitim- 
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«  niédiatement  entouré  par  une  foule  de  spectateurs, 
«  inconnus  de  lui,  et  qui  suivaient  avec  attention 
«  tous  les  mouvements  de  sa  plume.  Quelques-uns 
«  lui  criaient  brutalement  :  Mah  dépêchez-voiis  donc  ; 
«  vous  en  faites  trop  long,  vous  nen  finissez  pas, 
«  D'autres,  en  remarquant  que  le  nom  de  la  duchesse 
«  d'Orléans  n'y  était  point  inséré,  et  que  le  roi  ne 
«  faisait  nulle  mention  de  la  régence,  dirent  :  Ak! 
«  mais  cela  ne  peut  pas  aller  comme  cela  ;  il  faut  que 
«  vous  déclariez  la  duchesse  d'Orléans  régente.  Le  roi 
«  répondit  sévèrement  :  D'antres  le  feront  s'ils  le 
«  croient  nécessaire,  mais  moi  je  ne  le  ferai  pas;  c'est 
«  contraire  à  la  loi;  et  comme,  grâce  à  Dieu,  je  n'en 
«  ai  encore  violé  aucune,  je  ne  commencerai  pas  dans 
»  un  tel  moment. 

«  La  confusion  était  si  grande  que  l'acte  d'abdica- 
«  tion  fut  arraclié  des  mains  du  roi  avant  qu'il  pût 
«  en  faire  une  copie. 

«  La  reine  avait  été  témoin  de  cette  scène,  té- 
«  moin  alarmé,  mais  digne.  Lorsque  l'abdication 
«  eut  été  ainsi  arracliéc  au  roi,  M.  de  Lamartine  dit 
«  (ju'clle  se  tourna  vers  M.  Thiers,  et  s'écria  : — Ob  ! 
«  Monsieur,  vous  no  méritiez  pas  un  si  bon  roi. 
«  Sa  seule  vengeance  est  de  fuir  devant  ses  en  ne- 
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•  mis.  —  Les  seules  parules  de  la  reine  qui  aifiU 

•  frappé  Toreille  de  eelui  qui  nous   renseigne    ici 

•  furent  relles-<i  :  Vtnts  l'avez  !  —  vous  vous  en  rrpen" 

•  tires!  el  ees  paroles  seniMaient  adressées  à  ceux 

•  qui  avaient  pressi*  ralKliealion,  mais  non  à  M.  Tliiers 

•  eu  p.'utiriilirr.  • 

I.  nriiire,  a\on>-u»Hi>  lin,  i cMail  miuiolule.  (.  e>l 
(jue  cette  année  était  paralysée  par  M.  Tliiers  lui- 
nièui(>,  (|ui,  Uiiui.stre  nonnné,  avait  le  droit  de  don- 
ner des  ordres. 

(lonnnent  e\pii«juer,  sans  eette  cireon>Unce,  sans 
Il  pression  exercée  sur  lui  par  la  révolution  elle- 
iiiême.  (pu*  l.ntiis-!*liilippe  se  5uil  laissé  arnieîiiT  snn 
.•ilMJiraiinh ,  (|ue  tu  prince,  si  lialûle ,  >»  a\\>v,  m  re- 
tors, si  rompu  à  toutes  les  rusi^s  de  la  politiijue ,  ail 
été  sans  iniliatiM\  siins  résidution,  sans  delensi'  au- 
cune cnfi.'  \,\  jni'vsl.iH  .)m|)(  il  était  Tobjet  ?  r'rv? 
qu*il  lui  ui.iuquaii  le  MUiimeni  de  son  droit  ,  p4)ur 
conserver  contre  la  révolution  un  (nuivoir  qu'il  tenait 
«1  «'Ile.  Il  n'avait  .  pour  résister  aux  ol^jcssituis  de  ses 
entourages,  x^ux  ««iit  t'urcu  militaire  place*  «  .•  .{Im  1- 
(pie  sorte  sous  sa  maiu  ;  mais  ici  encore  sn  volonté 
était  tenue  en  éclicc  |>ar  une  pensée  qui  naissant  de 
sa  situation. 
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S'il  avait  engagé  le  combat,  il  perdait,  en  cas  de 
défaite,  la  dernière  chance  de  conserver  l'établisse- 
ment monarchique  de  sa  famille.  La  régence  ,  qu'on 
lui  présentait  comme  un  moyen  d'apaiser  l'émeute, 
s'évanouissait  avec  son  règne,  et  ses  immenses  ri- 
chesses étaient  emportées  dans  le  naufrage  de  sa 
dynastie. 

Il  signa  donc  son  abdication  en  faveur  du  comte 
de  Paris. 

Quel  compte  avait-il  tenu  en  \  830  de  la  réserve  de 
Charles  X  en  faveur  du  duc  de  Bordeaux?  La  révo- 
lution se  chargea  quelques  heures  plus  tard  d'exécu- 
ter encore  sur  ce  point  cette  terrible  loi  du  talion  : 
comme  tu  as  fait  il  te  sera  fait. 

Son  abdication  à  peine  signée  fut  arrachée  de  ses 
mains  par  ses  conseillers  improvisés.  Mais  leurs  ob- 
sessions ne  s'arrêtèrent  pas  à  cette  concession.  On 
exigea  son  assentiment  à  ce  que  la  loi  qui  donnait  la 
régence  au  duc  de  Nemours  fût  violée  au  profit  de  la 
duchesse  d'Orléans. 

Ayant  refusé  cet  assentiment ,  on  passa  outre. 
La  mise  en  scène  avait  été  préparée  à  la  chambre  des 
(h'putés;  les  rôlesélaient  distribués  entre  lesorateurs; 
un  canevas  de  discours  avait  même  été  rédigé  pour 
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Mvo  prononr/»  parla  princrssc  r^cnto.  Kilo  jvnrlil,  on 
rffi'l,  avrr  s«*s  doux  enfants  |>oiir  so  f;iiro  pn>rlamor 
par  r.\ssoml)l(^». 

h(*jà  la  discussion  était  ouverte  sous  la  présidence 
«It  M  Miipin.  La  voix  de  fîonoudo  déclarant  que  la 
riaiico  sonlo  p<»nv:i!l,  par  l'orjjano  do  sos  n'prôscn- 
lants  v«Ti!al»los,  pronniiror  sur  los  cas  do  rôjjonco, 
avait  été  éloulTéo  comme  de  ronliinu*,  ainsi  cpie  celle 
dr  M.  de  î.a  Horliejaipielein... 

(Juaml  un  personnafro  qui  no  fijjiirail  pas  sur  le 
programme  régentisti»  vint  innrr  son  rnlr  dans  ce 
dramo,  Témouto,  iiwv  sr.s  draj"  iu\  luti^»  n.  envahit 
les  triliunes  puMi-pios,  ol  un  coup  do  fusil  fut  lire 
siH'  le  portrait  Ao  Louis-Pliilippo,  au  do>>ns  <\i*  la 
f'*î'^  du  pp''^>'ï«  nt  f)is  itispnurs  prcludaut,  dit-on, 
pniir  la  roj^i'iin'  inmiui  tu  |> -nr  un  f?nuvi*mi*fnrnt 
provisoire.  Los  orloanislos.  teiTilios,  so  rolirèronl 
dans  un  éjuiuvantaldo  drs«>rdre.  La  princesse  et  ses 
enfants  juironl  a  peine  s'êeliapper  dans  ce  tumulte; 
et  la  séance,  commenree  au  Palais-Bourbon,  finit  à 
rHôtol-de-Villo. 

répondant  que  faisnt  Lnuis-IMiilippi»  apri»5  le  dé- 
part de  s»  l»ello-fille  |Minr  la  rliandire  des  dé|Hilés? 
Nous  crovons  savoir  (jue,    ttuijoius  pnMHTU|Hî  par 
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cette  pensée  de  ne  pas  faire  manquer  la  régence,  et 
craignant  que  tout  ne  fut  compromis  si  l'insurrection 
forçait  les  Tuileries,  il  voulait  d'abord  tenir  dans 
cette  position  jusqu'à  ce  que,  la  décision  de  la  cham- 
bre étant  connue,  rémeute  tombât  devant  les  exhor- 
tations de  ses  chefs.  Mais  il  fut  encore  déçu  dans  ce 
calcul.  La  fusillade  du  Château-d'Eau  l'avertissait  de 
l'approche  de  l'insurrection;  l'armée,  rangée  sur  le 
Carrousel,  fidèle  à  la  consigne  d'éviter  un  engage- 
ment sérieux,  se  retirait  dans  la  cour  intérieure  des 
Tuileries.  Le  désordre  et  la  confusion  régnaient  dans 
le  château;  pas  un  moment  n'était  plus  laissé  à  l'u- 
surpateur déchu.  Il  ordonna  que  ses  voitures  de 
voyage  fussent  conduites  à  la  grille  du  Pont-Tour- 
nant. Il  s'échappa  à  pied  avec  sa  famille  parle  jardin 
des  Tuileries  ;  et  il  s'arrêta  sur  la  place  DE  LA  RÉVO- 
LUTION^ près  de  ce  lieu  rougi  parle  sang  du  vertueux 
Louis  XVI,  dont  son  père  avait  signé  l'arrêt  de  mort, 
dont  lui-môme  avait  trahi,  détrôné,  expulsé  les  légi- 
times héritiers!  et  après  une  halte  expiatoire  sur  ce 
lieu  accusateur,  pour  attendre  ses  voitures  royales 
que  le  peuple  avait  brûlées  sur  le  Carrousel ,  il  fut 
très  heureux  de  pouvoir  se  jeter,  lui  et  sa  finnille, 
dans  trois  petites  voitures  que  la  prévoyance  du  duc 
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de  Neiiiourb  avait  pnv.»\r.>  ;îpri\s  lui.  C'o!»luui2»i<|  11*11 
s'enfuit  (1«*  Taris,  >  -  i\i»ir  si  la  justirt*  «le  Dieu  et 
la  réaction  <lr  la  France  lui  ponnetlraient  cratteiiulre 
les  fnnïlières  «le  ce  |)ays  qu'il  avait  |mt(Iu,  et  de  s<»r- 
tir  vivant  ilc  cet  incendie  (juf  M<n  anihitiun  avait 
allume! 

Arrivé  à  Saint-^^.loud  dans  le.s  an^issi*â  li*s  plus 
vives,  il  fallnt  rrnoncer  à  s'arrùler  daiis  cette  rési- 
dence; car,  «lit  la  Relation  fTï//ftrw/i^/r  faite  par  ic> 
amis  de  Lnuis-Philippe ,  •  connnenl  iltMueurer  â 
Saint -C.loud  %ans  y  rtre  tnmbir  ftar  la  i^opulatinn  jmi^ 
risienne?»  Pens^'e  qui  devait  rappeler  au  prince  fu- 
gitif qu'il  avait,  en  \H'M),  envoyé  le.s  hanties  pari- 
sienm»s  trouhirr  la  résidence  de  (lliarles  X  à  Uam- 
hnuiïlfl ,  |M»ur  le  contraindre  ii  s'aclieminer  vers 
Texil...  Autre  apparition  i\c  la  loi  du  laliou! 

lue  seconde  raison  «ddi^cait  l.ouis-IMiilippe  à  par- 
tir iunnédiafeuient  de  Saint-4'.loud.  •  Il  craignait, — 
c'est  encore  lui  (|ui  prli'  «l.uis  l:i  rclaliou  déjà  ciléc« 
^-d'embarrasser  la  ii^i.t>Lt  .  »v,fuoi!  toujours  ce  mot 
R»y.K?ici:  venant  retnndter  sur  lui  connue  un  glaive! 

Il  monta  donc,  avec  sa  fannlle,  dans  les  onifuhus 
de  Saint-(llou<l,  «t  se  dirigea  sur  hrcuv  par  Triamui. 

Dans  ce  trajet ,  H  passi  au  pied  du  Mont-Valérien. 


-^  181  — 

On  se  demande  comment  il  ne  céda  pas  à  la  pensée 
d'entrer  dans  cette  formidable  citadelle,  élevée  na- 
guère par  lui  dans  l'intention  incontestable  de  tenir 
en  bride  cette  révolution  qui  l'avait  porté  au  trône? 

Comment  se  fait-il,  en  efFet,  que  ces  forts  détachés, 
dont  les  feux  se  croisaient  sur  la  capitale  et  qui  pou- 
vaient, par  un  simple  blocus,  la  réduire  à  la  famine; 
que  ces  immenses  travaux,  arrachés  à  l'esprit  de  li- 
berté après  des  discussions  si  ardentes,  et  dont  la 
dépense  avait  épuisé  et  énervé  les  finances  pour  un 
quart  de  siècle  ;  comment  se  fait-il,  demandons-nous, 
que  ces  citadelles,  où  sa  prévoyance  avait  accumulé 
les  canons,  lesmortiers^  les  munitions,  les  provisions 
de  toute  espèce,  ne  lui  aient  pas  inspiré,  dans  ce  mo- 
ment extrême,  une  tentative  pour  relever  son  trône 
abattu  par  l'insurrection,  pour  reconquérir  par  la 
force  ce  pouvoir  que  l'intrigue  lui  avait  enlevé? 

La  réponse  à  cette  question  se  trouve  encore  dans 
cette  pensée  de  régence  qui  le  poursuivait  dans  sa 
fuite  pour  neutraliser ,  pour  paralyser  en  lui  tout  ce 
que  la  passion  delà  domination  et  des  richesses  pou- 
vait lui  donner  d'énergie  etde  courage.  C'était  comme 
l'épée  de  feu  de  l'ange  exterminateur  qui  le  chassait 
du  paradis  terrestre.  Son  entrée  dans  la  forteresse  du 


^ 
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Moiit-Valtrieii,    nous  dit   la   Relation   uuihenùqfi* , 
•  wi/rail  nt  Cair  d'une  jtrurocalion;  •  olU'  aumil 

pOrtill    I.A    hKi.h.Nth  ! 

Il  s'ailuMiiina  clone  vers  les  tomlies  ilo  Droux,  où 
il  trouva  unr  miil  dr  repos,  suivie  liirntùt  de  trilui- 
bliuns  nouvelles.  On  rapporte  que,  depuis  son  dé- 
part d«'!i  Tuileries  jii.siju'ii  Trianon,  rotto  exelamation 
Comme  (Jidrlcs  \!  sortait  tVéïjuennnent  de  sa  Ikiu- 
elie.  Klait-ee  une  prii.srr  d'orfîneil  (]ui  se  cofiâolait 
parinie  simililuclc  de  silnalion  avei*  un  roi  Immi  ei 
jus:e,  était-ee  un  remonis  i|ni  s'nî.Mppaii  de  son 
cœur,  était-<'e  la  i'iini'e>sion  de  cette  loi  du  talicin 
rfnnl  il  snl»is^ail  luule  la  rij;ueur?  Dieu  seul  \v  vait. 
ei,  seinii  h  vérité  Aon  w»nliments  pxpriou:*  |ujrn  il» 
par«de,  la  niisrrirnrde  ou  la  justice  aura  dfMnin*- tians 
le  jugement  divin  h  rêjîard  de  I^»nis-Pl:iljpf»e. 

Nous  de>ons,  an  n-  '<•  vrolesler  'i...!!.-  i  -..  ;.s».;. 
mlhtion  trop  alTScdtie  fjilre  Iw  detix  j  ^  iru\ er- 

ses du  trône  et  forcés  l'un  et  l'autre  de  «juiller  leur 
patrie  demnl  rin:<nrrer?'îfin  Irioinj 

Non,  i r  n>laîl  p.i  < nm  nr  Charte»  A, car  (dtaflen X 
était  riiérilier  légitime  de  soixante  rois.  Il  n^avait  pas 
Iralii  CI  ruiné  son  pnreni  et  son  hieiifaileiir.  Il  em- 
portait dans  sa  retniile  un  prinupe  d'ordre,  un  droit 
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incontestable,  une  conscience  pure,  un  caractère  de 
franchise  et  de  loyauté  auquel  ses  ennemis  eux- 
mêmes  ont  rendu  hommage.  Non,  ce  n'était  pas 
comme  Charles  X,  car  ce  monarque  s'était  acheminé 
vers  l'exil  entouré  du  respect  des  popuhitions,  et 
avec  toute  la  dignité,  toute  la  majesté  de  la  vertu, 
de  la  royauté  et  du  malheur  ! 

Nous  n'appesantirons  pas  nos  regards  sur  le  triste 
tableau  que  nous  présente  la  déroute  de  l'usurpation 
orléaniste  après  le  coup  de  foudre  qui  l'avait  frappée. 
C'est  aux  relations  historiques  que  nous  renvoyons 
le  lecteur. 

On  y  verra  Louis-Philippe  et  sa  compagne  séparés 
de  leur  famille,  conduits  de  ferme  en  ferme  par  les 
chemins  de  traverse,  cherchant  à  gagner  la  côte  pour 
s'embarquer,  pendant  qu'une  tempête  affreuse  sem- 
blait leur  interdire  l'accès  de  la  mer.  On  v  verra  ce 
prince,  après  mille  dangers,  mille  tribulations  hor- 
ribles, parvenir  enfin  à  monter  sur  un  paquebot  an- 
glais au  moyen  d'un  passeport  anglais  et  déguisé 
lui-même  en  Anglais  sous  le  nom  de  Smith.  Ce  ta- 
bleau d'un  vieux  prince  épuisant  le  calice  des  misères 
humaines  serait  déchirant  à  contempler  si  Ton  n'y 
voyait  pas  Dieu  et  su  justico,  et  si  quelques  beaux 
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fmits  ilo  fiilrUtr  cl  «Ir  drvonrini'nf  ne  vciiatenl  ilila- 
In*  lo  m  ui>  nunprimés  jiai  U-  >jMruM  k  ur  ii.-  long 

NlipplHI*.  (I  ) 


II)  Noir  au\  <I«>nimoiit^  n*   l'*. 


TROISIÈME   PARTIE. 


I. 


Après  les  récils  qui  précèdent,  notre  tâche  pour- 
rait sembler  terminée  ;  car,  en  dévoilant  les  causes 
secrètes  qui  ont  amené  la  chute  de  monarchie  de 
juillet,  nous  croyons  avoir  montré  jusqu'à  l'évidence 
que  c'est  l'esprit  d'usurpation  inhérent  à  l'orléanis- 
me  qui,  ne  pouvant  attendre  l'expiration  d'un  règne, 
a  évoqué  une  seconde  fois  l'insurrection  pour  fran- 
chir ce  règne,  et  qu'il  a  ainsi  enfanté  la  république 
démocrali(|ue,  cachée  dans  ses  profondeurs. 

13 
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^I.«i>  il  nous  irsU*  encore  ii  clruuMitier  un  point 
ini|K>rlanl  pour  noire  llièse:  eVst  que,  même  dans 
IVxil,  rorléanisme  est  la  cause  (|ui  entrelienl  el  c|ui 
vivilie  la  révolution  en  France,  uiaL  elTorU  de 

la  société  pour  revenir  aux  conditions  noniiales  de 
MMi  f.\iî»lcnie.  ^ 

Si,  comme  Luni>-i'jiilippc  l'avait  assuré  aux  xui- 
verains  di*  l'F.urope  dans  ses  correspondances  con- 
lid(>ntirllcs;(  I  )si,  C4»nMnele>  tUntrinaires  1  avaient  dit 
aux  hommes  d'ordre  |>ourlesdécider  à  prèlcr  leur  con- 
cours au  ^ouv«iiM  nient  de  iHiSO,  il  n'avait  aeoeplé  la 
couronne  (pie  pour  cnipéilier  la  révolution  date  dé- 
velop|KT;  si  Bon  intronisition  n'avait  été  de  ai  part 
(piiin  acte  de  dévouement  puisé  dans  son  patriotisme, 
dans  .ses  devoirs  de  Français  et  de  prince  du  sang  ;  s'il 
n'avait  voulu  enlin  cpie  sau\er  la  nitMianLie  cl  la  m^ 

ciêlé,  en  s»'  rési^rvaiit    dr*   réialilir  la  rnxi^nty  tpgftfBji* 

(juaiid  il  i  aurait  liUJuc  pit.-vMLiU',  i^u  aurait-il  lait 
après  iHiS? 

F.vid<  lit,  la  clinte  de  Tedilice  éloi*  |ar  lui,  la 

dis|>orhion  de  Mil)  parti  et  la  proclamation  de  la  lié- 
ptddi(|uc  le  relevaicul  du  p(^te  dillude  et  pénIUilx 

(I)  Voir  ait  tfoMHMMmi*  M. 
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qu'il  avait  occupé  pendant  dix-huit  ans.  Il  se  trou- 
vait affranchi  des  réserves  et  des  feintes  que  sa  posi- 
tion lui  avait  imposées;  la  révolution  avait  brisé  avec 
trop  d'éclat,  le  24  février,  les  chaînes  qui  l'attachaient 
à  elle  pour  qu'il  pût  garder  aucun  doute  sur  sa 
complète  délivrance. 

Rendu  à  ses  véritables  sentiments,  il  se  serait  donc 
replacé  à  l'instant  même  dans  le  principe  qui  faisait 
la  gloire  et  la  grandeur  de  sa  maison.  Il  aurait  repris 
son  titre  de  duc  d'Orléans,  et  il  aurait  envoyé  son  fils 
aîné  à  Froshdorff porter  au  chef  de  la  maison  de  Bour- 
bon son  hommage  et  sa  soumission. 

Loin  de  suivre  cette  conduite,  la  seule  quifûtdroite 
et  honorable,  la  seule  qui  coïncidât  avec  le  thème 
soutenu  par  lui  et  par  ses  amis  les  doctrinaires,  Louis- 
Philippe  a  conservé  le  titre  de  roi.  Il  s'est  posé  comme 
un  monarque  légitime  qu'un  égarement  passager  de 
lopinion  aurait  détrôné. 

Lt  pourtant  !  la  révolution  qui  lui  avait  conféré 
son  titre  royal  ayant  repris  ce  qu'elle  avait  donné, 
que  lui  restait-il  de  sa  royauté?  Qu'était-il  s'il  dé- 
clinait sa  qualité  de  prince  du  sang  en  niant  le  droit 
monarchique?  Il  n'élait  rienijuan  usurpateur  congé- 
dié, moins  par  consé(}uenl  qu(;  le  plus  ohscui*  citoyen. 


Ce  prince  romininnail  ainsi  son  |>nss(\  et  ruinait 
Tavenir  de  :k\s  entants. 

Si  Ï^uis-Philipjw*  avait  fait  son  «Irvoir.  m!  ,\  i 
n'pris  son  litre  île  <liic  il'Or'fans,  il  aurait,  par  ««la 
seul,  rélahli  ses  enHiils  dans  !.i  )H)siiinn  irgulimMpir 
sa  faute  li*nr  avait  fai!  perdre.  Le  mal  rnnsé  par  lui 
eût  été  réparé  par  lui  <lan> 

Kn  rontinnant  à  se  |ioser  en  nti,  \\  plaeait  ses  (il> 
dans  la  néeessiié  de  le  désavouer  s'ils  eusM'ul  voulu 
rentrer  dans  les  devoim  de  leur  powtiiïn  p^^nei^re. 
Kl,  dans  le  eas  —  qui  se  trouvait  inal!»eureusen)ent 
la  vérité  —  où  leur  or-^neil  les  retiendrait  (Stiwa  la 
W^lwllinii.  il  |.<  autorisait  à  dire  que  leur  rc:4KH*t 
)M.iir  l.Mir  père  ne  tenr  |)«nn6llraU  pas  OM  Mtre 
conduite. 

Une  set  onde  ronsidération  devait  aussi  le  |iorler  il 
quitter  dans  Texil  ce  titre  rovnl  fpii,  annule  en  fait* 
n'était  plus  (junne  hravade  eonire  Dieu,  eontre 
la  Kranee,  eontre  le  elief  de  la  maison  de  IWiur* 
linfi  :  c'rst  i\un\  KC  rcpbçanl  dans  la  biérarcbie 
iia^ii  divertie  par  lui.  Il  dégageait  de  la  caiMe 

revolutiniinaire  toute  erite  fraction  du  parti  IIHH 
i)airlii(|ue  de  Traiice  que  son  usurpation  avait  ett* 
Ifslfi^  :  il  rentlî^it  à  la  eanse  monarchique  toute  la 
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force  qu'il  lui  avait  enlevée,  et  donnait  aux  hommes 
d'ordre  la  possibilité  de  s'appuyer  sur  un  principe 
d'ordre  pour  coiubattre  ranarchie  et  le  socialisme 
que  la  république  démocratique  avait  fait  surgir,  tan- 
dis qu'en  gardant  son  titre  usurpé  il  maintenait  ses 
amis  et  ses  partisans  dans  cette  pensée  d'usurpation 
qui  légitimait  la  révolution,  divisait  les  royalistes, 
fortifiait  par  conséquent  double uient  le  parti  de  l'a- 
narchie. 

Après  ces  motifs  de  soumission  puisés  dans  les 
devoirs  de  chef  de  (\\mille  et  de  prince  français,  abor- 
derons-nous un  autre  ordre  de  raisonnements  ? 
Examinerons-nous  la  conduite  de  Louis-Philippe  au 
point  de  vue  de  ses  intérêts  et  de  ceux  de  la  maison 
d'Orléans?  Ici  notre  surprise  sera  grande,  car  nous  ne 
trouvons  plus  en  lui  cette  sagacité  active  qu'il  avait 
déployée,  soit  pendant  l'émigration,  soit  dans  la  re- 
vendication de  ses  biens  wSousLouis  XVÏII  et  Charles  X, 
soit  dans  l'aflaire  du  mariage  espagnol. 

Comment  ne  voyait-il  pas  (jue  sa  maison  princière 
ne  pouvait  plus  être  relevée  par  le  principe  dont  elle 
émanait,  et  que  le  rameau  foudroyé  et  llétri  ne  pou- 
vait reverdir  que  par  le  tronc  ? 

Comment  lui,  si  perspicace  partout  où  sa  fortune 


—  1»»  - 
H  l'avonir  de  ftês  enfantfi  tMaiciil  en  raiiite,  n'avait-il 
pis  compris  «jiio  sw  iiiiin«*ii>os  possessions,  8o^  rh»- 
t6tux  royaux,  ses  loréu,  s<»s  parcs,  lonlos  ces  rirlies- 
,  ;  ^  r^  -i  rnne  proportion  avor  le  palrunoine  «les 
taniili*^  t<^  plii>  opulentes,  constitnaient  en  réalité 
une  torlnne  polititpic  epii  n^avait  plus  de  raison  d'^ 
tre  NOUS  tont  antre  régime  que  la  umnareliie  Iradi- 
lionnelh*,  et  <|ne,  ni  la  OHinirehie  rt^'Yolnlii^nnaire 
n'avait  pn  se  maintenir,  la  lo^ijpic  des  faits  aniene- 
rtil  nécessairement,  dans  tni  a\enir  plus  on  moins 
prochain,  la  dissolution  de  celte  agglomcmtion  de 
ri»'  ineomp;''il>lc  avec  la  démocmtic? 


Il 


ht  qu'on  M'-  viofine  |mis  nous  n'*pundrc  par  oe  di- 
lemme d'êgoisnn*.  .II'-M"  T>:ir  une  pfiiMMIê  iflÉVIi 
vtie,  |>onr  repou»<ser.  nu  nom  de  rintcrêt  de  nés  en- 
fants, les  n>  de  sotnnission  que  de  sagf^s  amis 
lui  donnaient. 

Klle  disait  :  •  Ou  le  prntcipc  «le  Ir^ilunile  monar- 
•  cinqiie  wn  retal»li  en  France,  ou  il  ne  le  sem  pis. 
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«  Dans  ce  dernier  cas,  je  perds  l'avenir  de  mon  fds  en 
«  l'associant  à  une  cause  ruinée.  Dans  le  premier,  le 
«  représentant  du  principe  légitimiste  n'ayant  point 
«  d'enfants,  le  droit  héréditaire  de  mon  tilsle  ramène 
«  naturellement  et  forcément  auprès  du  trône  ré- 
«  tabli.  » 

Assurément  il  n'est  pas  diiHicile  de  détruire,  mal- 
gré sa  contexture  géométrique,  la  solidité  de  cet  ar- 
gument. Fort  par  la  forme,  il  est  faible  par  le  fond. 

D'abord  la  question  de  devoir,  laissée  de  côté,  n'y 
reste  pas  comme  on  peut  le  croire  ;  car  selon  la  for- 
mule trouvée  et  prêchée  par  M.  Alexandre  Weill, 
quiconque  manque  à  son  devoir  perd  son  droit. 

Ensuite,  sans  vouloir  faire  dépendre  le  rétablisse- 
ment du  principe  monarchique  de  la  soumission  ou 
de  la  rébellion  des  princes  d'Orléans,  on  doit  recon- 
naître, d'après  les  considérations  présentées  plus 
haut,  que  la  conduite  de  ces  princes  aurait  pu  forti- 
fier et  rapprocher  les  chances  de  ce  rétablissement; 
et  que,  si  les  véritables  intérêts  des  enfants  de  la  du- 
chesse Hélène  étaient  liés  à  ces  chances,  elle  nuisait 
à  ces  intérêts  par  la  réserve  expectante  où  elle  décla- 
rait vouloir  rester. 

Enhn ,  le  droit  héréditaire  de  son  tils,  dans  le  cas 


-fa- 
illi rrtahlLssonirnt  de  la  branche  niiuV,  n'était  |ms 
au.vsi  absolu,  aussi  iiuonlcsubU'  <)u  elU'  >tiiililait  le 
rroire  en  disant  que  son  retour  auprès  du  trùue  dé- 
coulerait vaturclliineiU  U  forcêinciU  du  relaldisse- 
ment  de  la  nionarcliie  légitime. 

1)  al>onl  celte  prtncesM*  n  est  pas,  à  ce  (|ue  uoua 
cmyous,  dans  \v  secret  de  hieu.  Klle  ne  peut  savoir 
si  la  postérité  directe  du  rcprrsiMilanl  <le  la  nnni.u- 
chic  traditionnelle  ne  >«  ra  pas  aussi  nombreuse  et 
aU8t»i  (loriss;iule  (|ue  celle  de  la  branche  d  Orléans. 
f  Piâë,  elle  eut  dû  se  rappeler  que  1  AâM^mbiee  coiut- 
tituantp  de  \1H\)  n'av.iit  pas  trouvé  la  quatUon  de 
surcession  tellement  simple  (|u'el|e  n  eût  cru  devoir 
coiwaerer  deux  séances  à  discuter  cette  queslion.  {}u*\ 
dans  cette  disA  iissimi,  la  reeonci  liât  ion  de  Philippe  N 
avait  été  niisi'  sur  le  tapis  avec  toutes  les  rai>on>  pui- 
ftéat  dans  le^t  actes  diplomatitpn's  et  dans  le  droit  pu- 
blic; et  que,  maigre  riitl'  tri^  grande  alors  de 
Philippe- Joseph  d'Orléans  et  fie  sa  faction,  PAscmmu- 
blée,  loin  de  trancher  la  i|U(*slion  au  profit  de  cette 
mai>on,  l'avait  ajournée  et  resiTViH».  (I) 

Klle  eut  du  >e  r.ippelrr  <pie,  <v\i\u  les  lois  de  lan- 


H)  Voir  MU  docHMtti.  le  u'  1:*. 
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cienne  monarchie,  dès  qu'il  y  avait  doute  sur  la  ques- 
tion de  succession,  cette  question  devait  être  décidée 
par  les  assemblées  générales  de  la  nation. 

Elle  avait  donc  un  intérêt  visible  à  ménager  pour 
ses  enfants  les  dispositions  favorables  du  chef  de  la 
maison  de  Bourbon  ;  car  si,  dans  la  monarchie  tradi- 
tionnelle, le  roi  ne  devait  pas  trancher  les  questions 
relatives  aux  lois  fondamentales  de  l'État,  l'exemple 
de  ce  qui  avait  été  fait,  en  deliors  de  ces  lois,  au 
profit  de  la  maison  d'Orléans,  par  Louis  XVIÏI  et 
Charles  X,  aurait  dû  lui  prouver  la  nécessité  de 
reconquérir  pour  ses  enfants  la  bienveillance  du  re- 
présentant de  la  royauté  légitime. 

Qui  donc,  dans  l'hypothèse  soulevée  par  la  pre- 
mière partie  du  dilemme  orléaniste,  aurait  empêché 
le  roi  d'établir  au  pavillon  Marsan  sa  sœur,  M'"^  la 
duchesse  de  Parme ,  avec  ses  deux  enfants  en  bas 
âge,  nés  de  son  mariage  avec  un  infant  d'Espagne, 
le  seul  des  peiits-tils  de  Piiilippe  V  qui  ne  porte  pas 
une  couronne  fermée  ou  qui  n'ait  pas  un  droit  éven- 
tuel à  un  trône  royal  ? 

Qui  aurait  empêché  que  ces  princes  ne  fussent  éle- 
vés comme  {)rinces  français  ?  Ne  sont-ils  pas  nés 
d'une  iiièie  IVançaise  et  d'un  père  italien,  comme  le 
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pi*re  du  nmile  «le  Pari»  était  iir  sur  la  lern»  elranpTC 
(i  un  )H'n>  tniiK^aiset  d  une  more  iliiluMinr?  I.t  ijuand, 
dans  un  dcini-siècle,  la  âuccession  a  l.< 
avait  ouverte,  n'auraient-ils  pas  été  plus  près  du 
trône  que  la  Itranrlie  d'Orléans,  |)Uth(]u'ila  aoot  \e» 
luTtliers  directs  de  Louis  \1V,  tandis  que  le6  prioaaa 
d'Orléans  n  en  suul  quo  les  collatéraux  ? 

î  .•  «lileinin.  T  -  ,\o  M""  la  «lu-  '  -  Hélène 
n  avait  doue  aucune  valeur  l(»;;icjue,  |>uim|u  il  repo- 
sait sur  la  supposition  d  un  droit  absolu  «  supposition 
()ui  ne  résiste  p;i>  :i  Ti  xainen. 


Il 


Louis-l*liilippe.  en  oonaenani  aprèa  aa  chuta  ee  ti- 
tre ru^^l  usur|M'\  manquait  donc  à  tous  aea  devoMt 
dt  prisée  du  snn^  royal,  de  Français  et  d«  chef  de 
familli'  ;  il  avait  |>enlu  cette  cJa iri'<nfancf  de  ans  in- 
térêts qui  Tavait  distmguê  à  toutes  les  autres  épo- 
qtteadeaa  vie. 

I.a  conduite  de  «^  prune  à  t.lnremont  clatt-elle  la 
suite  d'un  alVail»li>MMnenl  sénile  e4«use  |>ar  les  terri- 
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bles  revers  qu'il  venait  de  subir,  ou  bien  avait-elle, 
comme  on  l'a  dit ,  sa  source  dans  la  pression  exercée 
sur  lui  par  ses  enfants  ?  Nous  laissons  ce  secret  dans 
la  tombe  où  il  est  enseveli.  Mais,  nous  le  disons  à  re- 
gret, sa  mort  mit  en  relief  une  vérité  qu'il  est  im- 
}X)ssible  aujourd'hui  de  méconnaître,  c'est  que  les 
sentiments  exprimés  dans  le  testament  de  leur  frère 
aîné,  le  duc  d'Orléans,  sont  partagés  par  ces  prin- 
ces ;  qu'ils  veulent  rester  les  serviteurs  passionnés 
de  la  révolution  ;  qu'ils  placent  dans  cette  cause  leurs 
droits,  leur  ambition,  leur  orgueil,  les  chances  de 
grandeur  et  de  pouvoir  qu'ils  imaginent  dans  l'a- 
venir. 

Comment  en  douter  quand  on  les  a  vus  repousser 
toutes  les  instances  réitérées  de  leurs  serviteurs  les 
plus  fidèles  et  de  leurs  amis  les  plus  dévoués,  les 
plus  sages,  les  plus  expérimentés ,  leur  deman- 
dant non  pas  même  une  soumission  ,  qui  cepen- 
dant était  la  seule  voie  raisonnable  par  laquelle 
ils  pussent  arriver  à  refaire  l'unité  dans  le  parti 
monarchique,  mais  d'ouvrir  une  négociation  entre  les 
deux  branches  de  la  maison  de  Bourbon  en  vue 
d'une  réconciliation  jugée  nécessaire  au  salut  de  la 
société  menacée  par  les  socialistes  ? 


—   lîHi  — 

rMiMint»nt  no  pa^  voir  i\\\o  l'uni  kvmsuf  c'est  la 
RÉfoi.rTio!H,  (|ti:)n(l  cos  prinopsso  soiil  iiimilrps  asseï 
indifférents  aux  affnMix  di^sunlre»  qui  ruinniont  el 
rns:m;îliuilaifnl  Ifiir  |)atrie,  pour  rofusTr  ilr  la  si*- 
(ourir  par  Unir  adhésion,  unaniinniionl  n'rlaiiico,  au 
|>rinrijH»  d'unln»  <l<»nl  la  violalioii  r\|H)s;»il  la  sorirlc 
à  uoe  mort  iinniiiieulo  ;  quand  ils  «m*  soni  rndun'is 
jusqiran  point  do  r^poDdrr  h  un  nnl)lo  nppol  lui  leur 
rtail  fait  puLliqurnionl  avor  une  pônoro>ilô  cl  unt* 
niansiH'ludo  \rainient  royales,  ««{u'ils  (MitendaicMil 
«  resirr  >'>  >''  dispfaitiov  '''•  '"  f*i// »»/*••♦. 

Oui  |)onii*ait  nier  qu«\   par  coiu*   |k  i  expor- 

tante, ils  favnrisairnt  toutes  les  causes  de  periurlw- 
(ion  contre  li*s(|uelles  la  Trance  luttait  si  péiiildeinent 
depuis  deux  aus?  que  leur  faetion,  —  nous  ne  di- 
sons plus  leur  parti,  —  s  (>p|M).sait  à  toute  solution 
autre  que  le  rêtaldiss<Mnent  de  l'usurpation,  et  qu'il 
Y  avait  dans  rette  lacliuu  couune  une  rcsululiuu  ar- 
rêl^e  «h»  prrdonger  Tétat  d'anareWe  ofl  Ton  i^ail 
tondié  depuis  iSiK,  jusqu'il  ee  que  la  France,  épui- 
9èp,  expuaute,  sulut  C4»lte  usurpation  iuqwsée  par 
une  surpris*'  ? 

Ne   savons-nous  fiaîi  que  M.  Tlùers.   le  seul  des 
anciens  uunistrt^  de  Louis-lMiilippe  qui  fut  •  a 
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la  réconcliiatioîi  des  deux  branches,  était  le  conseil- 
ler de  Claremont  et  d'Eisenach,  le  véritable  direc- 
teur de  la  politique  orléaniste  ;  et  peut-on  dire  que 
ce  personnage  si  remuant,  si  intrigant,  si  aclif  pour 
susciter  des  coalilions,  pour  corrompre ,  déplacer, 
entraîner  hors  de  leurs  voies  les  partis  parlemen- 
taires, soit  resté  dans  cette  situation  expectante  où 
il  conseillait  aux  princes  d'Orléans  de  se  renfermer 
par  leurs  paroles? 

ÎS'avons-nous  pas  vu  les  journaux  de  cette  faction 
répondre  avec  une  douceur  hypocrite  à  toutes  nos  ins- 
tances pour  qu'ils  se  réunissent  à  nous  sur  le  terrain 
des  principes,  «  qu'ds  désiraient,  autant  que  nous 
«  peut-être,  le  rétablissement  du  droit  monarchi- 
«  que,  mais  que  le  principe  de  légitimité  n  était  pas 
«  possible!...  » 

Ils  faisaient,  par  leur  volonté  pervertie,  cette  im- 
possibilité  qu'ils  invoquaient  comme  une  excuse  ! 

Etait-ce  de  la  politique  expectante  que  cette  candi- 
dature présidentielle  du  prince  de  Joinville  mise  en 
avant  pendant  plusieurs  mois,  et  soutenue  par  les 
journaux  orléanistes  sans  qu'une  seule  dénégation 
soit  venue  du  prince  qu'on  proposait  aux  suffrages 
républicains? 


Duil-ee  delà  politt<|iH'  c^xpi^rUiiU*  que  Ii^stoj 
secrets  <ie  cr  priiui'  el  de  M"*  b  «luclien^e  d'Orlé 
ù  Paris  t*l  ii  ls«iy,  ilans  les  erises  luirlriiuMiUirei»  eau- 
nées  par  1>        ..Hits  iic:>deux  pouvoirs? 

Klait-ce  île  la  |M>lirK(n«'  -  ^  •  tanle  <|ur  «ci  oi  ifi- 
vové  pHir  fonder  des    journaux  rr^enl  jmiui 

peyer  des  éerivains  dévou«'»s  à  eetle  canuse? 

Lee  princes  d'((rl('»nus  al  tendaient  en  etVet . . .  ;  mab 
ils  attendaient  (|ue  M.  Thiers  el  sa  faction  eussent  eon- 
cpiis  el  al  soiIm"  les  léiriliinisles.  niMilr.disê  les  ré|Mi- 
iilicains,  eussent  pris  toutes  l«  -  ^  .  :  us,  eussent 
pratiqué  Tsmiée,  enveiriné  tes  esnAii»;  rétahit  une  à 
nnf,  pur  In  1  lion.  l<nileN  les  pierres  dero<lilier 

de  de^  m»  n*nverst''  j>ar  le  nH»u\(*mrnt  réfori 

de  tRVH. 

l/usur|Uilion  afijsi  iiiaiiresM*  tiu  pHivemcmcnt, 
quelipies  lio?nnies  arrêtés  et  jet  .  Icseitailrllts, 

(|uelques  journaux  su|>|)rir.u»s,  lo  Krâner  nitmit,  par  la 
yéi\  d'nne  furlion  parlementaire,  donm^  aux  primées 
«IV  >  Vnrtfrr  de  revenir  la  ^nHiverner,  au  ris«]nc 

de  pn>dnire  nu  soidèvomen!  jmptdHin»  <|ui  aur.iil  fait 
passer  *'»  -'cialijiiiïe  î  et  une  révolution  nouvelle  Mi- 
rait sor.M*.  comme  en  IHM,  onminieii  (BiH,  des  en- 
traill«»s  fie  TorlcaniHine. 
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IV. 


La  révolution  de  1848,  avons-nous  dit,  est  sortie 
de  l'usurpation  de  1830  ;  mais  on  n'en  doit  pas  con- 
clure que  le  soulèvement  qui  rejeta  hors  de  France 
la  dynastie  d'Orléans  ait  été  produit  uniquement  par 
des  mobiles  révolutionnaires. 

Sans  doute  la  soif  immodérée  du  pouvoir  a  été  la 
cause  déterminante  de  ce  changement  de  phase;  sans 
doute  les  passions  cupides,  le  besoin  ardent  des  jouis- 
sances sensuelles,  l'esprit  de  révolte,  le  désir  de 
s'emparer  de  la  propriété  par  la  force,  de  briser  tous 
les  freins,  tous  les  liens  qui  ne  laissent  à  l'amour  du 
bien-être  d'autre  voie  que  le  travail,  ont  répondu 
avec  une  joie  sauvage  à  l'appel  de  l'esprit  d'usurpa- 
tion qui  leur  livrait  les  rues  de  la  grande  cité  et  leur 
donnait  accès  jusque  dans  le  palais  de  Louis-Phi- 
lippe. Mais  ces  forces  de  l'abime,  ces  éléments  de 
révolution  auraient-ils  pu  renverser  l'éditice  du  pou- 
voir s'ils  n'avaient  trouvé  dans  l'ensemble  de  la  po- 
pulation des  dispositions  hostiles  par  d'autres  motifs, 


par  (les  seiuimonts  (riino  autre  nature  .  au  ^uver- 
iitfnteut  (|irils  :itta<|uaient  ? 

hluit-ee  un  mobile  rév4)lutionuaire  ijue  ee  (lé|{OÙl 
cauâé  |iar  une  corrupltun  qui  avait  gagiié  jus((u'au\ 
sommités  (lu  monde  oflieici? 

.|Ltail-ee  un  molùle  r(*volutioiuiaire  ()ue  ee  5enti- 
menl  (lu  (Iroil  et  de  la  nii>ou  (|ui  reiniait  insu|t|M>r- 
tahle  l(*  |>rivilé4;e  eleetoral  e4>n(Hkié  a  deux  mille  een- 
MUir(*s  au  pr(>judi('(*  de  dix  millions  de  eit4>Yeii8,  et 
(*etle  exploitation  du  itciiplr  mtirr  par  une  elasse 
cupid«'  «l  enviiMis*»? 

Ktail><  «  iiii  iiiohili*  ir\i)iuuiHinau(' (|iir  (  I'  h(*soiii 
de  progrès  diUK*  soeiete  donl  on  arn'tail  la  vie  en 
lui  disant  :  •  IS'ouJt  xitmmes  »atisfiits,  nous  ne  you- 
•  Ions  ni  auielioratiouH  ni  RilFonvr.?  • 

Ktait-ee  un  niohile  révolulioiinain*  (|ue  (*etle  sitil 
de  la  justice  qui  s'irritait  à  la  vue  de  eet  ('Hlili(*c  d'ar- 
liitraire,  de  menstuige  ef  de  tyrannie  fonde  sur  une 
usur|U)tion  de  t:imille,  ri  i|(i  on  (devait  elia(|uejour 
au  fleatus  de  la  raison  universelle,  de  Tlionnételé 
puMi(|ue,  au  di^ssus  de  toute.s  les  notions  du  hien  et 
du  mal  mural? 

Ktait-ee  un  Miminini  reNnlnh  «imiire  que  eelui 
()ui  fainiul  dire  à  tant  de  Immi^  eilovens  et  de  ^.in!(»s 
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nationaux  :  «La  mesure  est  comble,  laissons  passer 
«  la  juslice  de  Dieu?  » 

Dira-i-on  que  ce  sont  des  pensées  et  des  senti- 
ments révolutionnaires  qui  sont  exprimés  dans  ce 
chant  sublime  composé  il  y  a  trois  mille  ans  par  le 
poète  sacré,  dans  des  circonstances  analogues  à  celles 
où  nous  étions  en  1 818  : 

«  Mes  pieds  se  sont  presque  égarés,  mes  pas  ont 
«  presque  chancelé,  parceque  je  me  suis  indigné  en 
«  voyant  le  succès  des  impies. 

«  Ils  se  parent  de  l'orgueil  comme  d'un  collier 
«  d'or  ;  ils  se  couvrent  d'un  vêtement  d'iniquité. 

«  Leur  iniquité  sort  de  leur  abondance.  Les  pen- 
«  sées  de  leur  cœur  débordent  ;  elles  ravagent,  elles 
«  se  répandent  en  calomnies:  ils  parlent  comme 
«  d'un  Ueu  élevé. 

«  Ils  opposent  leur  bouche  au  ciel,  et  leur  langue 
«  parcourt  la  terre. 

«  Et  voilà  pourquoi  le  peuple  répète  sans  cesse  : 
«  Dieu  les  voit-il?  Le  Très-Haut  en  a-t-il  connaissance? 
«  Voilà  que  ces  impies,   ces  heureux  du  siècle, 
«  multiplient  leurs  richesses. 

«  C'est  donc  en  vain  que  j'ai  purifié  mon  cœur  et 
«  que  j'ai  lavé  mes  mains  dans  l'innocence! 


•  J'ai  rli*  fVaîîH»  fil»  vnïri"»  VéTf^i»  lin*  ;i!i'  îiinl  ï»»  i«Mi» 

•  Je  (libau,  je  ra«  ces  (  .  cl  la  géué- 

•  nilioii   de  vos  i  m'a  îîoumîr  |ir.  .leurî 

-  ^'**  inoncœi  '  lK)uilIounûii,  mv,-  lUiraillos  éUietii 

•  iiiuiis,  ei  ji»  iiétais  qu'un  insfns*'». 

•  Je  ne  s;ivais  rien,  soinblaIili\    licvanl   \ou»,   a 

•  r.'UMinnl  stii; 

■  Li  j  ui  iiiiUiii:  |>uur  Ni\'  .iu'h\t'U.\  \  u 

•  (jn'un  ^ranil  travail,  jus(|u  a  i"oc|ueje  .^  ré 

•  «laiis  le  sancluaire  «le  Dieu,  el  t\\\(*  j'aie  nnniu  la 

•  tin  J»*s  |MM'v.'iv, 

•  Vous  Ic^a^itz  places  liaiis  des  lieux  ^iissints; 

•  vous  I*  ^  la  dîxtlatioii. 

•  i  II     d.)îïs    h 

•  reur. 

•  i  le  réveil,  ils  se   août 

f^on,  i'c  nuiii  II i;^iLiix,  cci  iKMinua^r  a  la  ju:»ut-c 
de  nieu,  qui  h'  de  tant  tle  avurs  à  la  vue 

de  Ut  iie  de  Ulas- 

phènic  èlrc  aUrihut*  •»  V-sprii  de  revoit"   '^  ^^"'  donc 
re  ■      "  <•    U    i4>iiUal  du 
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concours  de  deux  causes  contraires:  la  révolution 
qui  voulait  se  développer  en  essayant  une  usurpation, 
et  la  civilisation  retirant  son  appui  à  cette  source 
permanente  de  désordres,  et  appelant  de  ses  vœux 
une  réforme  politique  pour  se  sauver  de  la  corrup- 
tion, de  la  dissolution  et  de  la  mort. 

La  France  ne  pouvait  défendre  un  pouvoir  qui  la 
détruisait  ;  les  conservateurs  ne  voulaient  plus  con- 
server un  fait  générateur  de  révolutions  ;  enfin  les 
hommes  d'intelligence  se  sentaient  neutralisés  dans 
ces  complications  de  principes  contraires,  et  ils  at- 
tendaient, pour  venir  au  secours  du  bien,  qu'ils  le 
vissent  dégagé  du  mal. 


Que  devaient  faire,  après  le  o  mai,  les  hommes 
de  principes  envoyés  dans  l'Assemhlée  souveraine 
par  la  liiicrîé  républicaine? 

ils  devaient  d'abord  prolester  contre  la  procla- 
mation d'une  l'épuhrKiue  faile  sous  la  pression  de 
l'émeulc  armée,  par  des  hommes  qui  no  pouvaient 


avi/ir  «l'jniro  niniuhit  ((iit»  rrliii  dt*  ronsnilcr  In 
F  ni  me. 

Ils  «Irva'uMil  «loinaiiiliT  <nio  l;i  (|in»s!ion  si  almsivc- 
iiienl  IraiiciM'c  |)ar  le  ^•nivrrnrniiMit  jtrnrixnirr  fiil 
potée  imméiliaioincnt  dovani  i.i  luititMi. 

Ri  si  l'elal  <|p  la  société  et  de  la  eapilale  ne  per- 
inellait  pas  ee  reeonrs  iininédiat  au  jiij^einenl  du 
|>ay8,  ils  devaieu!,  loul  eu  le  n'»servaiil  [xuir  le  uio- 
meut  où  il  serait  praliealde  et  opjKuluu,  rlienher 
leur  furce»  \Hn\r  tiomiuer  les  passions  auanliisles, 
dans  les  idées  de  jusl!<*e.  dans  le  besoin  d'ordre,  de 
vérifr  et  dr  progrè>  «|in  .N.tii  « oneouru  aux  événc- 
nienls  de  lévrier;  ils  de\aient  se  plaeer  dans  le 
mouvement  réformiste  |M)ur  eomhaUre  le  mouvc- 
menl  révululionnninv 

Cotto  mission  m  iniii.m  p.irluuliereuienl  tiévoluc 
aux  eliefs  île  TopHnon  légitimiste;  ear  depuis  IH30 
lu  p'néralilé  de  er  parli  avait  solennellement  pro- 
testé eonïre  rusurpiîion  du  |M)uvoir  royal  «•!  muire 
le  mono|Mdedu  eens.  On  l'avait  vu  dans  tous  leseon- 
^îrès  de  presse  se  prononcer  |»our  (|ue  le;  droit  de 
suflVa^efùl  é!e:i(lu  à  tous  U\*  citoyens,  sans  enndi- 
lion  deeontrihutions.  et  pour  (|u'il  fut  mis  «n  pi.i- 
lique  par  rélediofi  à  plusieurs  ilejjres. 
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On  sait  inêiiie  que  le  mot  réfortne  était  sorti  origi- 
nairement (les  rangs  de  ce  parti,  et  que  la  Gazette 
de  France  l'avait  répété  tous  les  jours  pendant 
quinze  ans,  comme  le  moyen  de  rentrer  pacifique- 
ment dans  le  droit,  ce  qui  serait  arrivé  si  le  parle- 
ment de  Louis-Plîilippe  n'eût  pas  rejelé  ce  mot,  qui 
fut  relevé  dans  un  moment  d'impatience  et  de  ver- 
tige par  MM.  Thiers  et  Odilon  Barrot. 

La  chute  du  pouvoir  usurpé  et  la  conquête  du 
vote  universel  étaient  donc  un  double  triomphe  pour 
ce  parti,  et  il  ne  lui  restait  plus  qu'à  disputer  à  l'anar- 
chie révolutionnaire  les  conséquences  de  ces  deux 
faits  pour  acquérir  la  gloire  immortelle  de  terminer 
la  révolution  et  de  sauver  la  société. 


VI. 


Une  autre  raison  devait  le  déterminer  à  prendre 
cette  position:  l'intérêt  de  la  cause  monarchique, 
qu'il  représentait  dans  le  pays. 

C'est  une  vérité  banale,  (jue  l'usurpation  oi'léa- 
niste  a  trouvé  sa  force  e;  sa  vie  dans   raccession  de 


ce  fiuon  noinmt»  In  clnssi*  moNruno.  Nnus  iir  dirons 
pas  r|ii«»  Ir  inrfïM'  iiilérrl  los  •"'''  •  '  "•  »•.♦«♦.  i'l.icco 
(jui  pïssi'de  <lo  ^milles  richrsMs  im  tajuiaux  *M^a- 
^'f's  <l:ins  11*!*  nlTiircs  indii.Htriclles  et  roiiiinerrialrs» 
est  aiitnnt  H  plus  r|ir(inc  autre  iiiiére^stV  \  la  slalii- 
lilé  el  è  Tonlre.  Mais  h  iléfaut  (1(111  intérêt  oonimun 
entre  elle  et  rorléani>ni(\  il  y  a  une  passion  com- 
nmnc,  la  pa>Mon  de  Insiirpiuion  p<»lili(|ue. 

î*nr»s  rpfîr  rl.iç«;p,  rnniTro  (hv*^  în  nîni<;nn  iTOr- 
léan^,  ivs  ji'inv:  \iu\cin  nevrinr  its  lurrs.  iolir  vi 
enipresstM»  à  IV^ard  des  '  -^  territorialis  (piand 

elles  viennent  dans  ses  mapisins,  elle  <»sl  lienrense 
l'i*  ii>i||*  ii)(*snf*er  i**  *  **  <'*"*'  \f'*i>it'<>  wi>c  viniTKtv  i<f  «io«i 
Vi'iours;  mais  elle  a  la  prt-itSiiioii  dr   ii's  ^<  r 

el  de  les  tenir  dans  une  sorte  de  sujétion  politique, 
afin  ir.il  ni^srr  tine  supériorité  soeiale  à  ln*T»!elle  il 
lui  CM   liiip"»  Im;    «l'atteilhlri'.    Il  e>l  doiH    iMui  Miii- 

ple  qu'elle  préHre  un  j;ouverneinent  de  son  fait  à  un 
j;nnveriieinent  de  droit»  même  (juand  ee  gouverne- 
inr»îî  rir  f.iiî  Ini  nfTrir.ii*  inie  h.ise  mnîîn  stnMr  lutiir 
>«-^  l•lllr^•p^I^^^  c:  pour  .>rs  alKiires. 

1  u^ur/  il  rela  «pie  Tusurprilinn   or!  a  tcnil 

fait,  parla  législation  el  |Mir  t*adminivti-ntion  ,  pour 
favoriser  rarrmisseiifenl  «le  richesses   de  la    classe 
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moyenne.  Cela  devait  être;  rintérèt  de  cette  classe 
était  prépondérant  dans  un  corps  électoral  de  deux 
cent  niille  censitaires.  Ce  qui  domine  dans  les  élec- 
tions doit  dominer  dans  le  parlement  et  dans  les  mi- 
nistères sortis  des  majorités  parlementaires. 

Par  la  raison  que  la  classe  moyenne  était  dévolue 
à  r usurpation  orléaniste,  les  chefs  légitimistes  au- 
raient dû  comprendre  que  la  màssion  de  la  royauté 
légitime  était,  non  d'affaiblir  et  d'appauvrir  k  classe 
moyenne,  dont  la  puissance  est  nécessaire  à  la  pros- 
périté et  à  la  grandeur  de  la  France,  n:iais  de  conte- 
nir son  ambition  dans  les  limites  de  l'ordre  et  de  la 
justice,  de  lui  faire  enfm  la  part  d'importance  poli- 
tique qui  lui  appartient  dans  une  société  bien  ré- 
glée. 

Pour  remplir  cette  mission  d'impartialité  et  de  sa- 
gesse, où  le  parti  légitimiste  aurait-il  dû  chercher 
son  appui  et  sa  force? 

Il  ne  pouvait  les  trouver  que  dans  la  nation  en- 
tière, qui,  en  faisant  abstraction  de  la  fraction,  assez 
peu  nombreuse,  à  ce  que  nous  croyons,  inféodée  à  la 
branche  d'Orléans,  se  compose  des  massespopulaires, 
des  magistrats,  des  hommes  qui  ont  puisé  dans  l'é- 
tude du  droit,  non  l'esprit  de  cliicanc  et  de  rapacité. 


mabi  Tesprit  de  légitimité;  du  clergé,  des  anciennes 
ûiiiiille5  territoriales  ;  en  donnant  |Htur  lien  ii  eesélé- 
nirnt.s  divers  les  traditions,  les  souvenirs,  les  lois 
fuudauieulales  de  lu  monarchie  représentative,  iioin* 
dniit  national  enfin,  dont  il  fallait  raviM-r  lo  pmi- 
ci|)cs  en  nioutnint  I  airord  de  ces  principes  avec  tout 
ce  ({u'il  V  a  de  raisonnable,  de  juste  et  de  vrai  dans 
le.N  nuuvclles  formules  >orlies  du  travail  intellectuel 
et  de  rexpérienee  «lu  siiM-le  actuel. 

Si  ou  se  fut  pla(  é  dans  ces  principes  du  droit  na- 
Ùowkl  IVanvais,  on  v  aunût  trouvé  le  droit  i\v:>  asMMU- 
blées  générales  à  corriger  les  eau.-»  >  »ie  tiefaillance 
que  le  tem|)s  introduit  dans  l'institution  rojale, 
à  rétablir  celte  institution  dans  sa  force  et  dans  sa 
pureté.  On  aurait  donc  pu  ;nrivir.  ji;ir  !••  .îrnii  lu»- 
tioual,  à  faire  ju^er  dans  une  grande  asM  ;iuùei'  iic 
la  nation  la  couduiie  de  la  branche  d'Orléans  depuis 
(M)i\ante  ans,  et  à  faire  i!/»eider  par  celle  aNMMublée 
U>  «pn*slions  de  suci*  .^^MMi  i  la  couronne  Mmlevées 
cl  réservcvs  par  la  première  (.onsliiuanle. 

Vudà  où  condti4s;iil  If.  .u*nl  la  ligne  polilitjue 

chius  lauuclie  le  {urli  légitiiois'c  nvnit  innrelié  pen- 
dant toute  la  tiiiiee  de  l*Usu:|KitiiMi  suu^  la  tuiidiiite 
lie  MM.  de  Vilh'le,  <!<  md,  de  FiU-James, 
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de  Brézé,  etc. ,  etc. ,  et  dont  nous  avons  eu  l'hon- 
neur, avec  notre  si  regrettable  ami  et  collaborateur 
M.  de  Genoude,  d'être  le  défenseur  constant  et  dé- 
voué. 

Nous  croyons  fermement  que  le  sentiment  Tiatio- 
nal  qui  avait  renversé  i'usurpaîion  orléaniste  en  1848 
aurait  ramené  les  légitimistes  au  pouvoir,  si  leurs 
chefs  avaient  su  comprendre  ce  sentiment  et  s'y  pla- 
cer. Et  si  on  se  rappelle  le  mouvement  d'idées  qui  se 
manifesta  dans  les  masses  populaires  dans  le  sens  de 
nos  principes,  à  la  suite  des  terribles  journées  de 
juin,  on  devra  reconnaître  avec  nous  qu'il  a  fallu 
plus  d'efforts  aux  chefs  fégitimisles  parlementaires 
pour  tuer  ce  mouvement  qu'il  n'en  aurait  fallu 
alors  pour  le  faire  aboutir. 


VII. 


Le  moment  est  venu,  puisqu'aussi  ])ien  nous  fai- 
sons des  études  rélrospeclives,  d'examiner  une  ac- 
cusoiion  (|ui  est  sur  nous  depuis  vingt  ans  :  c(*lle 
cravoii'  {'ail  la  dicision  dans  le  parti  légitinnste. 
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Co  parti,  itw  plntôl  cotlo  opiriioii,  a,  (*t)miiu*  Coules 
les  autref»,  son  orthodoxie  pmtiijiiP  hors  de  la(|iiellc 
sont  riiérésic  ot  lo  srliisnio.  Nous  ne  disons  pas  =^^'**- 
un  illuslre  dortrinaire  :  •  (ht  pnit  tenir  runeet  i'niurc 
conduite:*  nous  croyons  cpri!  n'y  a  «prune  roncluite 
dans  foule  silnaliou  doTînre,  paree<pril  n\v  a  qu'un 
Ijou  sens  el  «prune  lo«n()ue. 

Celui  (|ui  fait  la  division  n*est  pas  relui  «pn  reste 
«lans  la  lo;,'ique  el  dans  la  vérité  quand  «l'aulres  veu- 
lent en  sortir;  c'e>ï  cvhû  mû  dévii»  de  la  politique 
véritable.  F.n  pelijçioii,  .sui.;-rc  lis  lailioliques  ou  les 
protestants  (pli  font  la  division  «les  «■lir<''ti«»ns? 

In  d«Mienr  de  l'K^'  ^  lûen  «»xpriin«*  eHIe 

«listinetion,  (*c  dr«>it  de  la  vérité  à  demander  T unité, 
«piand  il  a  dit  :  •  L'usurpateur  fait  la  ;;  u  erre  ri  vile  ; 
«  r«*inp«Teur  défend  s«»s  «Iroits.  • 

Kn  lliêorie  nous  n'avons  donc  p-nsTnii  la  division* 
puisque  nous  somnir>  resté  dans  la  \uie  lojrique  qui 
existe  entre  les  principes  et  le  but  «le  noire  parti; 
nous  n*avons  fait  qtie  suivre,  «♦n  iSliOet  18l8,  la 
tradition  des  lêgitjniist(*s  de  I8H  et  '^  •  tsi5,  lors- 
qu'ils étaient  dirij^és  par  MM.  de  Villèie  ei  CorWère, 
et  par  M.  «le  i:linteaid)riand. 

De  f  S30  il  ls:i:i,  tous  les  rovalist«\H  étaient  avec 
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nous  dans  les  assemblées,  dans  la  presse,  dans  le  pays  ; 
tous  les  hommes  notables  de  notre  opinion  avaient 
souscrit  une  déclaration  de  principes  insérée  dans  la 
Gazette  de  France  et  arrêtée  d'accord  avec  M.  de  Yil- 
lèle.  M.  Berryer  lui-même  adhéra  par  une  lettre  à 
cette  déclaration. 

Plus  tard  il  adhéra  également  à  la  demande  du 
vole  universel,  puisqu'il  rédigea  sur  le  bureau  de 
Genoude  une  proposition  pour  réclamer  les  assem- 
blées primaires,  proposition  qu'il  remit  au  président 
de  la  chambre.  Toutes  les  Gazettes  de  province  fu- 
rent fondées  alors  par  les  royalistes  pour  soutenir  et 
pour  développer  ces  principes. 

L'avènement  de  la  République  nous  a  trouvé  dans 
ces  principes,  et  nous  avons  continué  à  les  défendre 
et  à  les  appliquer  aux  événements,  avec  l'aide  de  nos 
amis  politiques;  ce  n'est  donc  pas  nous  qui  avons 
fait  la  division  en  refusant  de  suivre  M.  Berryer  dans 
le  monopole  électoral,  dans  la  coalition  de  la  rue  de 
Poitiers,  dans  la  fusion. 

Nous  étonnerons  beaucoup  de  nos  lecteurs  quand 
nous  leur  dirons  que  la  fusion,  qui  ne  date  que  de 
1818  dans  le  monde  officiel,  remonte  en  réalité  au- 
delà  de  1833. 


—  •:!  > 

Oui,  la  luhion  u  coiiiini'iKH*  du  juur  oii  M.  lUMTvar 
a  iiiau^iiré  u:  paru.memarisve  up.  la  droite. 

Sans  iloiile,  ce  :»vstcine  de  .ntmlé^c  n*avait  pas 
alors  la  iiianirosUition  el  les  p(TS4)iintfii*a!ion.s  qu'il  a 
re<;ut^  depuis.  L'espéra uee  de  ftisiouticr  les  deux 
liraurlies  de  la  maison  de  ItourlKMi  ru»  pouvait  |ias 
venir  à  l'espril  du  chef  de  la  droili'  par!euienUire 
tant  i\\u'  la  faniill»*  d'Orléans  occupait  le  trt'ine.  Mnis 
tlês  lors  M.  Uerrver  conçut  la  pensée  chiuiéritjue  d'o- 
pérer la  restauration  par  le  parltMiirnt,  c'i  st  h  dire 
par  le  monopolo  éleclo:-aK  par  la  cla.v-c  iiiuuiiiu-,  jur 
la  liour^^eoisie,  en  dehors  des  iilees,  des  princi|K»s, 
des  tr.»diti(Mis  et  des  intérêts  de  la  nation,  idcH*s  et 
principc:i  qui  avaient  toute  leur  vigueur  dans  les 
cla>  es  populaires. 

JuMju'en  \H'M)  la  légitimité  vi  la  classe  moveniic 
avaient  vécu  en  détiance.  ei  Hu.iltMnenl  en  iiostilitc 
I  iiiH*  à  r«v"««'*d  d«'  l'autre,  p.n  >t.ii.  «ie>  pratique;»  et 
«les  mences  de  rorléanisme.  La  restaurai  ion  avait 
commis  la  faute  j;rave,  sous  le  ministère  lïecazes,  de 
•e  livrer  à  ses  idiis  d:iP;:rreux  eltllCUiis  cl  de  se  séf»n- 
rer  de  la  uaiion,  a\«'i  laijuelle  M.  de  VillMe  cl  uuue 
la  droite,  de  iHlTià  ISiO.  voulaient  la  réroncilier. 
loi    loi    électorale    du  .*»  février    1817,  arrachée  à 
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Louis  XVÎII  par  les  révolutionnaires,  avait  immobilisé 
le  cens  des  trois  cents  francs,  et  plus  tard  l'amen- 
dement Boin,  voté  sous  le  coup  des  émeutes  de  juin, 
comme  une  concession  de  la  droite  à  Fesprit  de  mo- 
nopole de  la  classe  moyenne,  vint  aggraver  la  situa- 
tion par  les  collèges  à  mille  francs  et  le  double  vote. 
M.  de  Vilîèle,  comme  nous  l'avons  expliqué  ailleurs, 
fut  renversé  en  voulant  replacer  le  trône  légitime  sur 
la  base  du  vote  de  tous.  M.  de  Polignac  vint  ensuite  : 
il  essaya  de  rétrécir  le  monopole  afin  d'appuyer  la 
royaulé  sur  l'aristocratie  seule,  au  lieu  de  donner 
celle-ci  comme  auxiliaire  et  comme  contrepoids  à 
l'élément  populaire,  ce  qui  était  la  vraie  tradition 
monarchique,  la  seule  bonne,  la  seule  grande  poli- 
tique. 

La  révolution  de  1830,  dégageant  notre  principe 
des  pièges  et  des  liens  de  la  charte  doctrinaire  de 
1814,  avait  rendu  tout  le  parti  légitimiste  à  ses  ten- 
dances et  à  ses  inspirations.  Nous  marchions  donc 
comme  un  seul  homme  dans  la  logique  des  principes 
vrais  ;  M.  Berryer  vint  changer  tout  cela. 

C'est  donc  lui  qui  a  fait  la  division,  car  il  a  déplacé 
l'axe  de  notre  politi(jue  traditionnelle  en  le  plaçant 
dans  la  classe  moyenne  orléanisée  ;  il  accepta,  il  ap- 


pnvn  !p  sVsît'^niP  «!n  moîioriDlr  i'îorlor.âl  ,  mnn>ntmnl 

el  b'(  il  (le  fiiirt*  henir  la  |)ri*5:>c  de  ce  ^raiid 

puni  à  bouleiûr  avcu^li'iiu'iU  le:»  o|irralioiu>  stmlc^i- 
(|U(.*s  (lu  groupe  (le  (l(*puléi  ineolorcâ  qu'il  dirigeai! . 

Ou  Ta  vu,  dans  la  discubsiun  de  la  lui  de  K'^euee, 
décliner  le  principe  du  druil  naliuual,  (jui  voulait  que 
ces  bvrh^s  de  (|ne.>*.io'îs  fusscMil  ri'jlé/s  luir  des  a^- 
SCnibiCC5  i^e;;L•^llK■^j  lÉi'viui  ci  «|ut    ^U  ^'Uii  hl  uiuii  «li 

**''  ;  sou; cuir  la  ré,;ence  des  feiuiiics  coulre  le 
niinislêre  qui  pro^H>sail  la  régence  par  droit  drai- 
nes»»!»  îLrriv.iif  f.ii'p  r;v^2  uourlanii»nnr»'*ïi<' lé'/iiinji» 

Ci)  piuiVijii;  la  v^uU^e  uc  la  duclic:»:»^  d  UàuaaMUiiire 
le  duc  dt*  Nenmuni,  et  sans  doute  au:kii  servir  la  re- 
ligion en  ap|Kdant  une  rcj^enle  luliu*rieane  ! 
f  MM...:  .  I  '  '•>  f)UYéQio:itiitt»}*stà2ncdcM.Bcnrycr,. 
i  il  aiiiuilrr  raetiun  de  la  |»reNii*  légitimiste  rii 
lui  l'aisanl  i  des  ;  s  où  elle 

avait  pour  rWrh  hy.zyiur  r\  !';;<  fnl'î::î"nt  «le  la  na- 
tion, poui   1  .Jj'î>*-lri    é  ti';.uini    uuc  ^4ldi.■^,ic  sUldc, 

lou';oursd(>:nii  le  fait  iil  du  MTU'Jn,  dans 

Il  révoliilionuaire  el  us(i^        ce, 

îhi:j>  ;...-..i»i  jtu  sUfnrnui\  pi»ur  4  iiu;4iiii'r*<\HCJiu»n- 
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niers  dans  une  position  commandée  de  toutes  parts 
par   l'ennemi?  C'est  là  ce  qu'entreprit  M.  Berryer 
avec  une  insistance  et  un  esprit  de  suite  qu'aucun 
échec  ne  j)ut  lasser. 


VI!Î, 


Le  bon  sens  du  parti  légitimiste  résistait,  comme 
on  peut  le  croire,  à  cette  traction  du  chef  de  la  droite 
parlementaire,  et  les  trois  congrès  de  la  presse  qui 
se  tinrent  sous  l'usurpation  finirent  par  des  décla- 
rations contraires  à  la  politique  de  M.  Berryer.  Il 
aurait  donc  échoué  comnlétement  dans  son  système 
s'il  avait  été  livré  à  la  seule  action  qu'il  exerçait. 

On  conçoit  que  si  ce  système  rencontrait  une  vive 
opposition  au  sein  du  parti  légitimiste  il  devait  trou- 
ver les  sympathies  et  rappro])ation  des  partis  révolu- 
tionnaires. 

Aussi  tous  ces  partis  proclamèrent-ils  M.  Berryer 
le  chef  des  légitimistes,  non  seulement  des  légitimis- 
tes (le  la  charnière,  mais  encore  de  ceux  qui  condjat- 
taient  dans  la  presse  et  qui  protestaient  danslepays. 


l.«>  r;iiNi)iis  (io  celti'  exaltation  i\v  W.  l..  irvrr  par 
li»s  révcilulioniiaiiTs  de  tonte  nnanre  sont  fariles  à 
coiupremlre.  Les  urléanislei»  êluieiit  bien  aises  ile 
roneentrer  tonte  Taeiion  lép;!timislP  dans  une  oppo- 
sition parlenienlaire  reeonnaiss;int  le  gonvernenient 
«le  juillet  et  se  plaeant  an  point  de  vne  île  ce  ^onvei^ 
niMnent  pnnr  jn^er  el  pour  attaquer  les  mesures  pro- 
posées en  son  nom.  !m  rhasxe  atu  miMitrrM  leur 
eon venait  mieux  cjue  la  chasse  îi  l'usurpateur,  cjue 
cette  protestation  soutenue  dans  la  presse  contre  le 
l'ait  Ini-nirme.  an  nom  di's  principes  vio|f»s  et  des 
intérêts  nationaux  uïéconnus  et  siicrifu^s. 

Les  républicains  trouvaient  leur  compte  à  person- 
iiiljer  le>  opinions  légiiinù^te»  dans  im  Inwnnic  qui 
ri^pncîîait  le  droit  nnttonnl  et  le  vntr  «Ir  inys  jmiui  dé- 
fendiv  le  monopole  et  cette  mystérieuse  orijône  du 
pouvoir  qu'ils  appellent  Ir  ilroi(  diriti.  \a\  position 
prise  par  ^t  î^firv.t-  vi.v  nHianr<>^  «f  ^<^  dîviMurv 
semblaient  ju.slilicr  luut«->  les    •  s,  inuics  les 

assertions  des  révolnti«mnain»s  contre  les  prinripes 
el  les  inlt'ntinii»;  lé^itimisle.H,  et  forlilinietit  rt'ite  pn'*- 
vention  funi>ii  .1  Taide  de  lafpirljc  mu  .o.mi  dre55é 
récliafand  d«»  Louis  \VI  et  jeté  ses  liériliers  dans 
rexil. 


—  217  — 

L'usurpation  et  la  révolution  avaient  beau  jeu  con- 
tre le  légitimisme  engagé  sur  le  terrain  de  M.  Ber- 
ryer;  elles  étaient  triomphantes  à  peu  de  frais;  elles 
trouvaient  contre  la  monarchie  toutes  les  armes  de  la 
dialectique,  depuis  le  raisonnement  jusqu'au  sar- 
casme ;  tous  les  mouvements  de  l'éloquence,  depuis 
l'indignation  jusqu'à  la  compassion,  depuis  l'oraison 
funèbre  jusqu'à  l'ironie.  Il  était  tout  simple  que  la 
révolution  voulût  replacer  nos  légions  dans  la  posi- 
tion où  elles  les  avait  toujours  battues.  Mais,  pour 
toutes  ces  raisons  aussi,  nous  ne  pouvions  accepter 
cette  position  trop  commode  pour  nos  adversaires, 
et  nous  réclamions  contre  leur  prétention  de  choisir 
notre  chef  et  de  juger  la  question  d'orthodoxie  qui 
s'élevait  au  sein  de  notre  opinion. 

Dans  ce  débat  entre  la  révolution  et  nous,  le  fait 
l'emporta  sur  le  droit.  M.  Berryer  était  dans  la 
sphère  officielle,  et  les  royalistes  en  état  de  protes- 
tation n'y  étaient  pas;  il  était  dans  le  parlement,  et 
tous  nos  amis  en  étaient  écartés  par  la  coalition  de 
tous  les  partis  parlementaires,  à  moins  qu'ils  ne  se 
liassent,  par  un  acte  d'hommage,  au  chef  qu'ils  nous 
avaient  imposé.  M.  Berryer  passa  donc  en  France,  et 
surtout  à  l'étranger,  pour  le  chef  du  parti  légiti- 

1.^ 
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miat*;  el  quand  M.  de*  (icnoiidc  fut  rnroyé  dans  le 
parlement  par  la  ni\iilist(*  provinie  du  l^iiguc^doc, 
M.  Bcnver  put  laiiT  pronoiuorson  cxcouiuiunicalion 
|)ir  M.  iicuuiât-d'Azy. 

Telle  était  do:  **  la  siiuainm  r()n«|uist'  par  M.  iior- 
rjer  quand  la  cataslnqdjc  de  lKi8  vint  renverser  le 
parlement  de  monopole,  et  fain*  trioaiplier  le  vote 
universel.  M.  Ikîrrvcr reconnut  et  ac«e|)ia  le  fait  ré- 
public«iin  ,  connue  il  a\'ait  hnoudu  et  accepte  le  fait 
orléaniste,  l.a  Gazette  de  France  protesta  contre  au 
nom  du  parti  légitimiste.  M.  li«Trvrr  fut  n-elu,  el 
M.  deOnoudone  le  fut  pas. 


I\. 


àdmh  ihoa  une  aaawablée  aouveraine  et  roflioé 
riU'  sphère  offiriclle  du  pouvoir  gouverneinen- 
tal,  on  conçoit  que  M.  Berrycr  fût  en  |K)^tion  deao 
faire  ac(*epter  par  l'exil,  comme  le  dire<teur  de  l'opi- 
nion Icgilimiatc.  Le  repréaenUnt  du  piiocipe  uionar- 
clM|«e  M  ppwfaîl  aptwifoir  k  iix  caala  tteoea  de 
distance  or  qu'il  y  avait  t]r  prestipeux  dans  cetîe  im- 
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portance  politique  accréditée  par  tous  les  importants 
(le  l'orléanisme  et  de  la  révolution.  Il  ne  pouvait  dé- 
couvrir de  si  loin  à  quel  prix  certe  situation  avait  été 
conquise,  et  dans  quelle  voie  elle  l'entraînait. 

Le  prince  devait  donc  subir  le  prestige  de  ce  fait, 
et  son  caractère  loyal  F  empêchait  de  mettre  aucune 
réserve  dans  la  confiance  qu'il  accordait  à  celui  qui 
recevait  ses  pouvoirs. 

M.  Berryer,  ayant  pour  lui  l'autorité  de  l'exil,  s'en 
est  servi  pour  maintenir  son  importance  en  France, 
comme  il  s'était  servi  de  son  importance  en  France 
pour  obtenir  l'autorité  de  l'exil.  C'est  le  pivot  sur 
lequel  il  a  manœuvré  pour  lutter  contre  l'esprit,  la 
raison,  les  tendances  et  les  intérêts  de  la  cause  légi- 
timiste, voulant  entraîner  son  parti,  et  ne  faisant 
qu'augm.enter  et  envenimer  les  divisions  qu'il  avait 
causées. 

Ce  qui  a  fait  dire  que  ces  divisions  venaient  de  nous, 
c'est  que  la  révolution  a  eu,  par  M.  Berryer,  la  royauté 
pour  elie  jusqu'en  18.')2,  comme  elle  l'avait  eue,  par 
M.  Decazes,  de  18!.')  à  1850.  Et,  en  réalité,  on  pou- 
vait croire  (jue  nous  djmbéissions,  comme  avaient 
désobé'  le  Crmscrra'cur  et  toute  ro;)posilion  de  droite 
de  l8lo  à  1820,  ({uand  Louis  XVIIi  écrivait  de  sa 
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|>rn|)re  main  aii\  prôfrls  roiilro  U»s  candidats  rova- 
lisles.  Mais,  pour  «juiroîHjiu»  observe  le  lond  (les  elio- 
ses,  il  v>i  avéré  que  c'est  lùeii  nous  qui  étions  la 
droite;  rar  les  principes,  les  intérêts,  les  sentiments 
et  les  Iradilions  lé^iliînisles  élaient  de  notre  côté. 
Le  parti  orléaniste  ne  s\v  tronîpail  pas.  Pendant  di\- 
liuit  ans  il  nous  houuniil  et  mms  Imnorr  enenre  ili* 
se>  ii;iines  de  prétiileclion. 

Nous  avons  été  réj;is  depuis  I8:i3,  —  depuis  ISiS 
surtout, — jus4|u'en  iS.Sipar  un  ministère  lîecazes. 
(îHIce  il  hicn  î  il  eai  tondié  pour  n**  plusse»  relever, 
puisqui*  les  pouvoii*s  ont  ele  retirés  à  l'ancienne  di- 
rection parlcnîenlaire(l),  l'evénenjenl  a>ant  pnmve 
leuduiiueiucul  de  cc>  trois  termes  :  i.\  imhkciio:i 
rAwtmxTAim,  c*tïAii  i  v  hmu>;  la  ilsio?i,  c'était 
i.\)iiUafiis«c;  l^orUamsmr,  c*kst  i.a  révoi.itio^! 


X. 


.M.  Ik'rrver  avant  poursuivi  ptMid.inl  dix-huit  an- 

(I)  ^(HH  Mtofw  qiir.  miflolMitânl  r<»  irirAil  aiiilirnit()ii<\  qui  n'a 
pan  v\^  «i  qui  Dc  wna  |kw  ronU  s-.  '  't(|iirmriii.  cr^  m«*%Mriir^ 
ron!  iiunii  •.rmMrnM»nl  rrllr  d  m  \.-  ■  .  ,  liqii.  ni  .>'i.  i  m  ii«-  i»i  /»• 
ripi  nr  fjtiiii  iU  nous»  arniîMr»»!»!. 
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nées  du  règne  de  Louis-Philippe  la  pensée  chiméri- 
que d'une  restauration  par  les  hommes  du  gouver- 
nement de  fait ,  avec  combien  plus  d'ardeur  ne 
devait-il  pas  s'attacher  à  son  rêve  quand  les  princes 
d'Orléans  et  leur  parti,  se  trouvant  licenciés  du  trône 
par  la  catastrophe  de  I8i8,  lui  apparaissaient  dispo- 
nibles désormais  pour  le  succès  de  son  dessein. 

Nous  concevons  donc  ses  espérances  de  fusion  dans 
les  premiers  jours,  dans  les  premiers  mois  qui  sui- 
virent la  proclamation  de  la  République.  Nous  ne  les 
comprenons  plus  quand  il  vit  que  Louis-Philippe 
conservait  à  Claremont  le  titre  de  roi,  quand  il  vit  la 
duchesse  d'Orléans  se  retirer  à  Eisenach  au  lieu  de 
se  diriger  vers  Frohsdorff  pour  conduire  ses  deux  en- 
fants dans  les  bras  du  chef  de  la  maison  de  Bourbon. 

Mais  les  illusions  sont  fdles  de  notre  esprit,  et, 
quand  elles  lui  sont  chères,  il  les  conserve  par  une 
création  continue,  jusqu'au  moment  où  une  cata- 
strophe nous  replace  dans  la  réalité  ({uc  nous  avons 
voulu  méconnaîtra. 

N'a-t-on  pas  vu  Napoléon,  après  la  bataille  de  la 
Moskowa,  attendre  pendant  vin;:^t  jours  que  le  czar 
lui  envoya»  (hMiiinidc!'  la  p.ilx,  c!  ('Oiis(M'v<m'  cicore 
celle  illusiuii  iipi'ès  riiicciidic  (h*  Moscou  ? 
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1.  liiHiniu*  ()ui  a  eii^(;é  sa  vie  iH  sa  gkoiro  liaos 
une  |>c*iisi*e  vaiiu'  espère  coutre  la  raisuii,  cunlre  la 
vcrilé;  il  apparûciit  par  cette  espérance  ii  ceuxdonl 
il  a  besoin  pour  la  réaliser,  et  s'il  se  livre  à  eu\  il 
n'esi  plu>  à  liit«  il  est  ponlii  ! 

il  y  avait  dans  le  parli  orleaiii.ste  un  lioiuiiie  qui 
8uivail  uuc  illiKsiiHi  op|io.«^ee  h  celle  àr  M.  II.  rrvpr. 
Celai l  M.  Tliiers. 

Nous  avuiih  ilit  qu'eu  IS30,  soils  Ic  reflue  de  Char- 
les \,  il  avnil  rêvé  le  ^ouverueuieut  ministériel. 

11  avait  dès  lors  placé  sou  auil>itiou  daus  uuc  |>o- 
sitiou  analogue  à  celle  de  M.  Pitl  ijourcrnanl  le  roi 
ci,  parle  roi,  le  rovaume. 

Cc6i  daus  C4;llc  peusee  qu'il  avaii  reuveraé  la  re»- 
tauraliou.  Muisn'apnt  pu  f^)uverncr  Loots-Pliilippe, 
dont  il  avait  été  deux  fois  le  ministre,  i\  avait  voulu 
être  le  Mazarin  d'une  régence;  et«  |H)ur  cela«,  il  a>;ii( 

I  11  il  nue  4'iiii'a;e  ;ei^»I•I;n^u^  et  livré  aiiiM  >...;- 

le  vouloir  Taceès  à  la  i 

Perifte-l-oii  (|ne  la  e.:  de  fè\rier,  qui  rcn- 

versii  la  maison  d'Orléan.H  (»•  'V  Tliiers  avec  clic,  dé- 
truisit la  cliinière  de  ce  per>onuage  7  Nous  uc  TavonH 
jamais  cru  pour  notre  com))te.  Il  avait  fait  ^  sou  ktfP 
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trop  de  sacrifices,  elle  lui  coûtait  trop  cher  pour  qu'il 
voulût  la  perdre. 

Les  révolutions  n'ont  pas  le  pouvoir  de  détruire 
ces  identifications  intimes  d'une  pensée  et  d'une  pas- 
sion avec  un  homme.  Elles  peuvent  modifier  le  lan- 
gage et  les  paroles  de  cet  homme  ;  mais  leur  puissanc*^- 
ne  va  pas  au-delà 

Sorti  de  dessous  les  pavés  de  février,  M.  Thiersse 
retrouva  ce  qu  il  était  avant  la  catastrophe,  avec  son 
aspiration  vers  l'usurpation  orléaniste  sous  la  forme 
régentiste.  C'était  tout  lui.  La  leçon  qu'il  avait  reçue 
des  événements  n'eut  d'autre  effet  que  de  le  forcer 
à  trouver  de  nouveaux  moyens  pour  atteindre  le 
môme  but.  C'est  tout  le  fruit  des  châtiments  de  Dieu 
sur  les  hommes  qui  ne  sont  pas  à  lui. 

M.  Thiers  avait  donc  sa  chimère,  comme  M.  Ber- 
l'yer  avait  la  sienne.  Liés  depuis  longtemps  par  cette 
intimité  qui  n'est  pas  de  l'amitié, — parcequ'elle  ne  se 
fonde  ni  sur  une  estime  mutuelle  ni  sur  la  confiance — 
et  qui  se  contracte  entre  des  hommes  d'esprit  vivant 
ensemble  dans  un  millou  d'action  et  d'intrigues  ,  il 
y  avait  dans  leurs  situations  respectives  cette  diffé- 
rence que  M.  Tliiers,  pour  réussir,  devait  cacher  son 
*  but,  et  que  M.  Berrycr  était  obligé  d'afficher  le  sien. 
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L'aViinUi^M»,   «laiis  celle  relalion  ,  elail  «loue  du  mlr 
(le  M.  Tliiers. 

Combien  nélail-il  \vis  facile  à  ce  dernier  d'allirer, 
driilacer  el  de  retenir  M.  lltTrver  en  lui  faisant  en- 
trevoir la  iNissihilitéd'olilenir  un  rlian^enient  dédis- 
|M>silions  dans  les  |»rin<*es  (FOrliMUs  au  nioven  «le 
certaines  avances,  de  certaines  ronressions  (|ui  ne 
pôupmieni  manquer  de  toucher  leurs  cieurs,  de  ga- 
gner leur  confiance,  <le  les  amener  r)  sr  rrconfilirr 
arff  leur  co^fiin 

l'nur  atleinflre  ee  Iml  si  désirahle.  on  comprend 
rpiil  ne  faliail  pas  parler  des  princi|»es  de  lé^ilimité; 
car  leslils  ilf  l.ouis-IMiilippe  avant  élé  enpigi'»s  dans 
une  munarcliie  révululJunuairc,  un  les  liK^^soniil  dans 
leur  piloté  filiale,  dan**  leurs  senlinpius  de  famille, 
dans  leur  dignité  perMinnelle...  (»iï  les  ferait  re<*uler 
dans  le  souvenir  de  leur  royauté  récente...  on  irritt*- 
rait  aussi  leurs  partisans,  encore  nondireux  ei  jiuis- 
.naiits. 

1^  concession  du  silence  était  donc  la  premièn*  (pril 
fallait  fain*.  M.  Herrver  la  promit,  il  dit  à  ses  amis  de 
I  \^senddée  ;  •  >•*  parlons  pi  i  la  trihune,  évitons 
le»  iji  is  de    principes,  reslons  tians  la   région 

d»  '      .  Ie««  hirreanx  el  ilans 
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les  commissions  avec  les  orléanistes,  soyons  pour  eux 
déférents  et  affectueux,  n'hésitons  pas  à  les  mettre 
en  avant  sans  exiger  d'eux  une  réciprocité  qu'il  n'est 
pas  dans  leur  humeur  de  nous  accorder.» 

Qui  ne  voit  déjà  où  conduisait  ce  système  ? 

Le  parti  légitimiste  n'avait  été  renversé,  en  1830, 
que  parcequ'il  était  sous  le  poids  d'une  prévention 
injuste  :  on  avait  travesti  ses  doctrines,  calomnié  ses 
intentions.  On  avait  maintenu  sur  lui,  pendant  dix- 
huit  ans,  les  imputations  les  plus  odieuses  et  les  plus 
folles.  Comment  pourrait-il  se  rétablir  dans  l'opinion 
s'il  renonçait  à  la  parole  ? 

Après  les  saturnales  impies  et  sacrilèges  du  régime 
de  la  terreur,  est-ce  (jue  la  religion  aurait  pu  se  re- 
lever sans  la  prédication  ? 

Si  le  clergé  catholique  avait  fait  aux  pliilosophes, 
aux  incrédules  et  aux  protestants  la  concession  de  son 
silence  dans  l'espoir  de  les  convertir  par  sa  condes- 
cendance et  ses  ménagements,  aurait-il  repris  son 
empire  sur  les  intelligences? 

Sans  doute  nous  n'assimilons  pas  la  religion  et  la 
politique,  (juoiqu'il  y  ait  des  profondeurs  où  elles 
se  rencontrent  nécessairenient,  puisque  la  vérité  est 
un<';  niais,  quelque  flifférence  qu'on  vculle  établir 


entre  la  véritc  révélée  ella  >cnic  :»|)(-iuiaù\c,  il  u  eu 
reslera  pah  iiiolni»  certain  que  toute  U  fiirce  du  parti 
ileâ  principes  est  dans  si's  principes,  et  (|ue  c  ('^t  |H)ur 
lui  surtout  que  la  panilc  est  la  vie,  cl  que  le  siieuce 
est  la  niurl. 


\l 


î  <*  silence  et  1  cDaeeuiont  ayant  été  obleiiu»  des 
Ir^iiiimsirs  parlcniontaircs,  cl  les  princes  d'Orléans 
I'  Ht  à  dire*  {ji'iL^  xovijukm  rkmer  a  la  uisro- 

biTioM  ue  i.A  Fiu7(Cii,  »  il  fallut  cliercher  ù  deviner  U 
cause  de  leur  obstination. 

L*attrihuerà  un  or^ued  inviiuilde  cl  a  la  persis- 
tance d'une  p<  l'usurpation,  c'eût  été  reci»niiai- 
trc  riiToii  nv.nl  soi-mrnip  mandiii*  de  iugenieul,  un  nn 
a\.iii  Mii\i  lui  .  N.sU'iuc  pci  uu  il  ux  \\o\iT  la  cauie  qn  on 
dcfendait.  (Juel  triomphe  |M)ur  Icd  atrr/  ^  de  la 
Gttzctlv  de  h' rame  î 

<^n  ne  pouvait  donc  s  arrêter  à  une  lelle  supposi- 
iioii.  Kvidennnent,  si  les  princ4*s  dU)rléans  no  se 
rendaient  pas,  si  M"**"  la  dueli(*sse  Hélène  était  res- 
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tée  inflexible,  c'est  qu'on  n'avait  point  fait  assez  de 
concessions,  c'est  qu'on  n'avait  pas  montré  assez 
d'abandon.  Encore  un  effort  d'abnégation,  encore 
un  pas  en  dehors  de  la  logique  des  principes  légiti- 
mistes, on  allait  entraîner  la  volonté  déjà  ébranlée 
de  ces  princes. 

On  ne  manquait  pas  de  corroborer  ces  conseils  par 
les  nouvelles  fausses  ou  dénaturées  dont  on  remplis- 
sait les  couloirs  de  l'Assemblée,  les  salons  et  les  co- 
lonnes des  journaux  fusionistes.  On  rapportait  et  l'on 
commentait  des  mots  de  Louis-Philippe,  on  citait  des 
lettres  apocryphes,  on  supposait  des  démarches,  des 
messages  mystérieux  se  croisant  entre  Claremont  et 
Frohsdorff.  Il  fallait  se  hâter  de  faire  éclore  ces  dis- 
positions favorables,  il  fallait  dissiper  par  des  preuves 
de  respect  et  d'affection  envers  les  exilés  de  Clare- 
mont ce  qui  pouvait  rester  dans  leurs  cœurs  d'om- 
brages et  de  défiances  sur  les  sentiments,  sur  les 
intentions  ultérieures  des  légitimistes. 

C'est  à  la  faveur  de  ces  faux  bruits,  de  ces  insi- 
nuations ûillacieuses  que  le  vote  du  douaire  fut  ob- 
tenu. 

Quelle  habileté,  quelle  impudence  d'un  côté,  et  de 
l'autre  quelle  inintelligence ,  quel  afiaissement,  ou 
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quri  rononroiiionl  *'oihkiI»Iim1«»s  priiici|HS»  îles  «lovoirs, 
lies  S4'ntiinoi)ts  Ir^itimistos  î 

Par  vv  \Mf,.  (|iii  S4*an(lalisa  Ii»  piilîlic,  f|ui  indigna, 
(jiii  rrvnli;i  Ir  parti  royaliste  «riin  ImhiI  «lo  la  France 
à  l'autre,  on  légitimait  Ttisurpation  dans  nos  établis- 
sements princiers;  on  reeminaissait  «nrtin  parlement 
rlii  par  <ltii\  cent  mille  eensitaiit  >.   >.»iis  IVnipiic 

«Pnne  charte  l»:«"lce  par   nue  insnrreetion  ,  avait  pu 

« 

lier  la  nation  fi-ancaise;  on  faisiiit  revivn»  les  droits  de 
la  nièrr  lin  . mntr  •!•  I»  ii'k  nu  la  rt*tal)lis6ai(  dans  la 
léjralite  mouncIIc  cduuc  uniio  les  lois (ondamentnlflB 
de  Tancienne  monarchie  ;  on  Ini  donnait  .mu*  le  tré- 
sor fie  la  répniditpie  trois  cent  mille  francs  |>our  paver 
des  jonrnanx,  pour  fomenter  des  intrigues,  pourour- 
dir  des  complots  contre  cette  liberté  n^puMicaine  d'où 
devait  sortir  un  jour  le  retour  île  la  France  à  la  mo- 
nari'liie  repré.M'ntalive  issue  primitivement  île  sa  vo- 
lonté * 

Kl  celaient   les  sii'  irs  des    r.hâteanhriand, 

des  VillMe,  di»s  r.orliièn\  des  !*eyn»nnet,  dans  la  di- 
reclion  légtliuiiste.  «'éîrit  le  nnrti  lies  Kergorlay.  des 
FitiK-James.  de^iConN.  (ics  liutuicinville.  des  Casl?»!- 
Ilijar.desl.a  niMliejaipielein,df*sd  '  n  -l.n  . 

des  ennfevseurs  et  des  niartvrs  de  la  foi  légitimiste 
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qui  faisaient  coite  concession   désolante  à  l'orgueil 
de  l'usurpation  ! 

Que  la  France  pardonne  aux  faibles  qui  ont  été 
entraînés  dans  ce  vote  funeste  par  un  sentiment  ir- 
réfléchi de  discipline  parlementaire;  mais  quant  à 
ceux  qui  ont  résolu,  qui  ont  exigé  de  leurs  amis  ce 
sacrifice  de  l'honneur  et  de  la  vie  d'une  cause  si 
grande,  si  sainte  et  si  belle,  que  Dieu  les  juge  selon 
les  sentiments  qui  sont  dans  leur  cœur! 


Xlî. 


Comment  les  princes  de  Claremont  répondirent- 
ils  à  celte  abdication  de  la  droite  parlementaire?  En 
faisant  demander  pour  eux,  par  un  de  leurs  leudes, 
M.  Créton,  la  faculté  de  rentrer  en  France,  pendant 
que  le  représentant  du  principe  légitimiste  resterait 
confiné  par  delà  Vienne,  au  fond  d'une  vallée  du 
Sneeberg! 

Nous  ne  voulons  point  écrire  ici  l'histoire  de  ce 
régime  du  hurfjrariat,  sorti  du  huis-clos  de  la  rue  de 
Poitiers,  et  qui,  dans  ce  plagiat  heureusement  rape- 
tissé et  abrégé  de  la  grande  révolution,  fut  au  règne 


«lt».>.  liiNli  li-)U»tlitl   Cl    tU'ti  C.ail.vMtluTC    ce     (Jllt*  II*  ï)i- 

rorloire  fut  à  In  Tcnviir.  (  I  ) 

TrVo  !:î-**n:rr  mj^rîr  ï1  rîrp  fmîîrr  h  Tir?.  Nntîs  tip 
jinurnuiih  li  ailli'iir^  ct.'iKcmr  U':»  inuuM'im'hih  lit'  uo- 
Iri  royaliste  en  vovaiU  une  li^^ioii  de  prés  <!e 

deux  cents  re|)résenlanls  du  peuple,  envoyée  par  le 
parti  lé};i'i^>^^'»  f*  iin  msîp.^î  .Îm  •tii»  !,.  f>>î-)i||oii  sa- 
cré de  lu  cauM*  (ic>  praKijK'h,  cuii.iiiui'  pur  .ses  chefs, 
de  la  |K)sitinu  i  •  jue  oîi  nous  av  n^ 

h  b  placer,  c!:::îs  cette  (ilière  de  Tiisurpalion  où  loul 
le  corps  aurait  'p;uv<^'  >»  li»  (lazcUc  et  ses  amis  n Vu»- 
seul  hrisi^  les  chaînes  qui  attacliaient  le  parti  tout  en- 
tier il  une  direc'iion  fr.ippée  de  vei 

clict.s  parlcmciUaiiCi»  cui|^:i»y.iiil  i  .lUloiui'  ticii»i;i-c  a 
l'exil  il  faire  marcher  leurs  amis  de  w  en 

concession,  d'aluliralion  en  ahdîca:;o:i.  h  \\\ 

d*une  chim^re  qui,  comme  !*Îî'mm7oi.  ^ ^'  .    .   _ 

f?enr,  fu)*nit  toujours  devnnt  eux  î 

(  1  )  1^  hQrzraritf  avait   rtjiq  listes  co.iMM  le  (Mrffcinirr,  afoc 

rrîlr  il!" 

Nnu   ,  Il  •(.  .     ».  ..  : .  !«•  p,ini  i   ,' 

iui%:r,  le  î  .iU- 

qiîf  dr  V.  Av  Mnit  A «u  h<»rt. 
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Comment  rappeler  sans  amertume  cette  circulaire 
datée  de  Wiesbaden,  obtenue  par  une  surprise  cou- 
pable, comme  un  gage  qu'il  fallait  donner  aux  or- 
léanistes contre  un  système  qui  conduisait  à  une 
restauration  par  la  nation ,  et  au  retour  de  ce  droit 
national,  le  seul  code  où  se  trouvent  écrites  la  con- 
damnation et  la  juste  punition  des  usurpations  de  fa- 
mille? 

Comment  montrer  les  soldats  les  plus  dévoués  et 
les  plus  fidèles  de  la  cause  monarchique  livrés  en 
holocauste  à  l'orléanisme,  désavoués,  condamnés,  fu- 
sillés au  nom  du  roi ,  comme  les  héros  de  la  cause 
de  Charles  Y  le  furent  dans  les  monts  de  la  Biscaye? 

Comment  surtout  trouver  des  expressions  assez 
fortes  et  assez  poignantes  pour  flétrir  et  pour  déplo- 
rer cette  association  des  chefs  légitimistes  à  la  des- 
truction du  principe  de  l'universalité  des  suffrages, 
à  la  réhabilitation  d'un  pouvoir  parlementaire  se  fai- 
sant arbitre  du  droit  électoral  et  cherchant  sa  base 
dans  le  suffrage  restreint? 

Que  restait-il  à  ces  chefs  après  le  vote  de  la  loi  du 
7  août,  après  cette  fusion,  cette  absorption  dans  la 
révolution  orléaniste?  Il  leur  restait  à  se  rendre  eux- 
mêmes  à  Claremont  ,   pour  entendre   sortir  de  la 
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bou^'^  mAiTii»  t\o  ces  |)riii«'*<.   •'!  «'fhtng<'  -l»'  loor 
liomiiLi^t'  Il  lUà  ùlrcîj  de  majiUi  cl  il'«i//m< 
(|u'ils  leur  |»ru(liguui(Mit,  tes   inrines  paroU*:»  pm- 
iioiu'écs  dès  le  leixleinain  ilc  la  i'al;islni|)lie  (|ui  les 
avait   renversés  :    «  noin  virions  rkstfj^  a  la  uis- 

PUSITIO.N    UK    LA  FRANCE.  • 

Lue  houle  plus  grande  eneorc  leur  élail  résen'ée  : 
on  a  osé  leur  proposer.  ('Minnc  la  mjIuiIoh  la  plua 
ii.iUitclle  (l('à  diniculles  (jm  rcncontmit  la  fusion, 
r ABDICATION  du  rcpri'seiiiaiil  de  la  rauM*  Ic^iiimisle 
vu  faveur  du  coinle  de  Paris! 

Nnii>  !>•'  iKiiK  .'ip|K'>;intM'i>n^  |>as  sur  ces  Iristes 
dflads,  »  t  >i  a>,M  /  t|ue  utMis  m»u>hs  obligé  de  \t^  rap- 
|K'1(M';  di.sons  seulement  que  tous  ces  faits  oui  exrité 
rindi^nalion  unanime  tlu  parti  légitimiste  eu  dehors 
de  rasseinhlrr  ;  v{  ()U4>  la  protestation  dont  nous 
nous  sounn(*s  rendu  Torpiie,  avec  un  faraud  nondire 
de  journaux  de  province,  a  conservé  le  terrain  et  le 
drapeau  (|ue  les  parlcmeutaires  avaient  .> 

Tout  le  monde  a  lu  cet  ultimatum  exprimé  et  dé- 
veloppé dans  les  journaux  ollicicls  ilu  parti  orh'^- 
niste,  entre  autres  dans  le  ilourrirr  de  la  Snmme. 
t  «Mohien  ne  fallait-il  pas  que  roulrecuidaucc  des 
suppôts  de  lusurpalion  ail  été  exalt«v  par  les  léobo» 
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tés  et  les  défaillances  des  légitimistes  parlementaires 
pour  que  cette  insolence  ait  pu  se  formuler  devant 
la  France  ! 


XÎÎI. 

Nous  devons  seulement  relsrler,  avant  d'aborder  le 
résultat  final  de  la  politique  fusioniste  par  rapport  à 
la  situation  générale,  une  modification  plus  appa- 
rente que  réelle  qui  s'est  manifestée  dans  la  conduite 
de  M.  Berrver. 

Visiblement  entraîné,  pendant  deux  ans,  par  Flia- 
bileté  supérieure  de  M.  Thiers,  il  se  sépara  de  lui  pour 
se  rapprocher  d'un  autre  personnage  qui  semblait  con- 
cevoir la  fusion  d'une  manière  plus  raisonnable,  et  par 
conséquent  plus  pratique,  en  faisant  de  ce  résultat 
non  pas  une  question  princière,  mais  une  question 
monarchique  et  nationale. 

M.  Guizot  avait  compris,  disait-on,  que  l'ancien 
parti  orléaniste  avait  un  intérêt  propre  qui  ne  pouvait 
dépendre  de  la  conduite  bonne  ou  mauvaise  des  prin- 
ces d'Orléans;  et  Ton  ajoutait  qu'en  se  plaçant  dans 
cet  intérêt  il  jugeait  une  alliance  avec  l'opiinon  lêgi- 
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(imiiCefiAtmalll  au  saltit  di*  la  tociélé.  Il  mit  cioiir 
(|ijo  ViftiliJé  (lu  priin*l|»o  île  lôgilimité  |»(>iivait  Hrv 
reconnue  préalahliMueiit  par  h»s  cnuî>enalenr»  orléa- 
nistes», et  que,  biles  iiuiunieâ  cuu2Ûciérablo<:  de  reparti 
adhéraient  h  cotte  politique,  leurs  primo  yeraient 
entrninés  plus  lard  dans  ee  numvenieni,  pour  ne|»as 
se  séparer  de  leurs  amis  et  du  parli  ({iii  faisait  toute 
leur  fi^f''**  * 

tlsitt  avons  appLindi,  |>our  noire  compte,  à  cette 
tentative  de  M.  (iui/.ot,  car  la  reronnaiftsanc^  d'un 
prineijM»  vi*ai  pardeslioinnu*»?  stiperitMirs  est  toujours 
lin  fail  Imiii  et  heureux.  .N«»ii>  i  imvmi>  «juc  les  anciens 
luiiiistns  du  gouvernement  de  juillet,  h*s  amhass;i- 
deurs,  les  généraux,   les  ni  ts  qui  avaient  ac- 

cepté le  fait  de  liulroniiMtinTi  de  f.nnis-Philippe  MMIi 
encore  plni  oMigéa  enver>  m  i  i.i:i(('  ()u'envers  h 
mai<;on  d'Orléans;  et  |xirce(|ue  I»  es  de  celle 

maison  n'ont  pas  le  Kcniunent  de  h»ur  devoir,  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  que  ^  '"•-  nneiena  .nervileur-  »-♦•- 
fii^  le  concours  de  leurs  lumière»,  Ui 

leur  «  et  de  leurs  talents. 

r'est  donc  avec  une  svmpathie  sincère  que  non» 
a>M  I  n  neilli  In  modideatton  attrihuce  à  M.  (înitot 
relaiivcinent  nu  système  defiiMon. 
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Mais  si  tel  était  le  plan  de  cet  homme  d'Etat,  nous 
devons  dire  qu'il  a  commis,  dans  son  exécution,  plu- 
sieurs fautes  qui  en  ont  amené  l'avortement. 

D'abord,  il  n'a  point  fait  une  abstraction  réelle  des 
princes  d'Orléans;  car  il  a  cherché  à  exercer  sur  eux 
une  pression  directe  par  ses  conseils  et  par  ses  ins- 
tances, et  nous  croyons  que  c'est  son  influence  qui  a 
déterminé  le  voyage  des  chefs  légitimistes  à  Clare- 
mont. 

Il  a  ainsi  fait  croire  à  ses  amis  que,  dans  sa  pensée, 
l'accession  de  ces  princes  était  une  condition  indis- 
pensable du  succès  de  sa  combinaison. 

Puis,  sa  reconnaissance  du  principe  de  légitimité  a 
été  présentée  de  telle  sorte  dans  son  journal,  VAssem- 
hiée  natwnale,  qu'elle  tendait  plutôt  à  faire  de  cette 
idée  un  moyen  qu'un  principe  nécessaire. 

Puis  encore,  il  maintenait,  pour  qui  savait  lire,  le 
droit  de  l'insurrection  de  1830,  ce  qui  était  tenir  à 
la  révolution  par  le  fond,  tout  en  abandonnant  la 
forme. 

Enfin,  et  c'est  le  plus  grave  de  nos  griefs,  il  re- 
poussait et  il  condamnait  le  principe  de  l'universa- 
lilé  des  suffrages,  qui  est  une  des  bases  de  notre  an- 
cienne constitution  monarcbique,  une  des  traditions 
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(le  notre  droit  naiinnal,  n^montant  à  ('.lovLs  et  avant 

* 

traversé  tous  les  siàles. 

Par  re!'«-  «/-^m  ..  ♦  .vl|)^4>^^it  le  mono|M)le  êlec- 
toraK  ()tii  c.si  tuul  1«'  U'ii-tihi  de  rusnr])ntion  oriés- 
niste;  il  .>;  t  les  I«  à  se  fondre  dans  le 

syslème  gouvi  riîenienJnl  de  juillel  ;  il  •  ni;«lj'rê 

lui  dans  la  sphère  d\iLi.<i;i  etd*intriguesdeM.  Tliiers; 
il  ttunliail  dans  la  tmine  ourdie  par  ee  pi^rsonna^e 
au  profil  ili»  la  r»  ,  .  Sans  le  savoir  et  sans  le  vou- 
loir» il  îr:.v.ii!lni?  nniir  lui. 

Nous  il*  CiMJu.N  tiu  ioud  de  nos  et'u\iclum>,  m 
M.  (iuizot,  en  u  a  la  lêplimitê,  avait  atrepté 

en  même  temps  le  principe  du  droit  de  sulTrege  avec 
rêleclion  gradua"  *'  -auvail  '  •  ^rincc;  car  il  détrui- 
sait ToH»  ',  c;  |ur  coi-  «  nt  la  n*'volution. 
Tout  revenait  de  soi-inrme  dans  l'onlre. 

Oitrilc  gloire  il  n  ir. 

/\ii!:4  rintn Ni  âui".i  u*-  i.  '«ui/".  dans  In  dinv- 
lion  \i  le  n'a  ê:ê,  par  le  fait  et  ronire  sa  v«»- 

lonté ,    cpfune  forme   de   Faction   oi'  w 

riitruinrr  \r  i.  irli  V' nîiini-ilp  (înr>  tnie  ncuirrllr  n<!ir- 
j-^iuiii  ii,;i:ui,a',  ^i4i..^  uuc  sut^  iitc  au  iiinyii  tir 
I  le  on  «  •  r   la  Irance  à  l'app'»'- 

clie  de  18**1^,  lonmieon  ra\^il  CMamolee  en  1K30. 
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Car  le  moment  est  venu  de  le  dire,  c'est  là  le  se- 
cret du  travail  de  ces  trois  années.  C'est  dans  ce  but 
que  l'orléanisme  a  déployé  sa  fatale  activité.  C'est  à 
ce  but  qu'il  faut  rapporter  el  l'obstination  des  prin- 
ces d'Orléans,  et  leur  attitude  expeclante,  et  le  mi- 
rage de  la  fusion,  et  les  coalitions  de  la  rue  de 
Poitiers,  et  les  combats  contre  le  di^oit  national,  et 
les  conflits  suscités  et  envenimés. 

Tout  ce  qui  s'est  passé  dans  ces  trois  années  est 
compréhensible  avec  ce  iil  d'Ariane  ;  on  ne  voit  plus 
sans  lui  qu'un  labyrinthe  inextricable  où  la  pensée 
s'égare  et  se  perd. 

L'orléanisme  s'est  servi  de  la  direction  légitimiste 
et  de  l'autorité  qu'elle  avait  dérobée  à  l'exil  pour 
décréditer,  pour  détruire  la  véiitable  action  monar- 
chique en  France. 

C'est  admirablement  joué  au  point  de  vue  de  l'a- 
bime.   Méphyslophélès  a  bien  mérité  de  son  maître! 
Mais  Méphysiophélès  lui-même  avait-il  le  dernier 
secret  de  son  œuvre?  Pas  plus  qu'il  ne  l'avait  en  fé- 
vrier 1848. 

En  croyant  travaiP.er,  en  IS-'il  ,  j)our  restau- 
rer l'usurpation  de  1830,  il  j)réparait  un  nou- 
veau développement  de  la  révolution;  e;  peu  s'en 
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est  fallu  t\i\v  )t*  socialisnie  ne  boi'lil,  aniuMie  liadlfs 
t'I  (le  lii  aiiiluiisi,  (les  |>ahSioii6  aiul)iûi'Ui»es  el  de  Tac- 
tivilc  aidcnle  l'I  dcvuraiiU*  du  l'uri  e. 


XIV 


li()iniiM*s  d\>rdrc,  couM'rvateurx  de  la  civilisaliuii 
clii  r  (|uc  YUU2»   avez    soulcnue  avec  tant  de 

l'uunj^i*,  tant  de  sarrilifcs,  taul   de  f;i 
vont  an  |)ri\  dr  voîrr  >:m^,  niéditei  Mir 
M  rajîiUi'iiH-nl  irai    ^  j)ur  une  plume  liliU-,  >uii>  i  lll^- 
piratiun  (ruii  d  icnt  sans  U)rn(*d  à  la  {talrie  et 

à  la  V(')rilé;  a)in|ir(*ii('i  ijucllc  e>l  lacai.  is 

un  denn^s^ècie.  rirtidnit  iniiirs  •  i-^iiiv^tMi^iiuis  r'iVî!r>< 
dans  l(\s<|U(dl(*S5  v^ui.M:  \uui'  \u\  ia  mi*  uc  u  i  i.> 
Voyez  (11*  (|Ui*ll(  •'  sur  celte  bocietè 

de  IrcnU'-ciinj  niillioDh  daine:»  cet  esprit  orgueil- 
leux, cupide,  impaltent,  voulant  a  tout  prix  d(uniner 
oi jouir;  (|Uf,  enalliin  <   les |ui,s>ions  envieuses 

dont  le  germe  <'  cieur  luiinain,  les  fo- 

ineoU*.  Il  >  fiMTi ndr  rt  \^<  irr;tc  :  fini  p  Mi^^r  1rs  rfl//r/i 
|»Hr  de  .  u  i»  ..7i<\s,  iL>  iu>  j-uii  iit->u>  it.>  piTC5,  it*i» 
lK)Uip<'ni^   par    dessus  les  nobles,  les  ou\rierN  |Mr 
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dessus  leurs  patrons,  les  prolétaires  par  dessus  les 
propriétaires,  l'orléanisnie  par  dessus  le  légitimisme, 
le   socialisme  par  dessus  l'orléanisme,  et  souvent 
chacun  de  ces  deux  partis  par  dessus  lui-même. 

Regardez  bien  le  travail  dissolvant,  dévorant  de 
ce  virus  qui,  par  l'exemple  et  par  la  logique,  s'infil^ 
tre  dans  les  veines  du  corps  social,  corrompt  et  vicie 
ce  sang  français  dont  autrefois  tous  les  mouvements 
étaient  bons,  généreux,  héroïques. 

L'usurpation,  comme  le  feu,  est  une  force  élé- 
mentaire. Une  parcelle  de  feu  peut  incendier  la 
terre;  une  pensée  d'usurpation  peut,  par  voie  de  pro- 
pagation et  de  développement,  bouleverser  le  monde. 

Cette  passion,  qui  ne  se  contente  pas  de  sa  part, 
quelque  grande  qu'elle  soit;  (1) qui  ne  respecte  le 
droit  ni  au  dessus  ni  au  dessous  d'elle,  qui  veut  ob- 
tenir par  la  ruse  ou  par  la  violence  ce  que  les  lois 
divines  et  humaines  ne  lui  donnent  pas,  ou  ce  qu'elles 
ne  donnent  qu'au  prix  du  travail ,  cette  passion  est 
le  principe  de  tous  les  crimes:  elle  va  au  meurtre; 
elle  fait  les  assassinais  et  les  massacres,  elle  suscite 
les  insurrections  et  Icsjacrjucries;  et,  quand  elle  s'as- 

(1)  Voii' le  (locimieni  ir  13, 
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lit  sur  l<^  tn^nes,  elle  fausse  toutes  les  notions  du 
juste  et  (le  Tinjusle,  du  Wwn  et  du  uial  :  elli>  mva^r 
l«*s  inlelligrnres  et  l(»s  cipuni,  elle  attin»  sur  les  na- 
tions les  cliâtinicnlset  les  cataclysmes. 

Kn  I7H9,  cette  pssion  |MMièlre  dans  le  «tpur  d'un 
prince  d  Orléans;  un  progrè:»  social  se  convertit  en 
satamthsB  ioarcbiqMB.  Vn  $rnnffre  s^ourre  et  !(Vlîir- 
•;il,  vin^l  jjéncr.iticuis  s'y  prtHipitent  avec  tous  les 
trésors  de  la  Fni nce,  avec  son  pMiie,  son  industrie, 
ses  arts.  Le  gouffre  sVlargit  encore;  riiluro|)cy  tombe, 
i\os  tlols  de  sang  inondent  la  terre.  Deux  inTtsioas 
terminent  en  Fnuice,  ponrun  temps,  celte  imin» 
tra^'édie 

}.A  iijriiic  j ,  *.  I.i  niciiii' piiiMTO  d*usurpation  5G 
relnuive  aj»rt»s  viiigt-cinij  ans  dans  un  autre  prince 
d'OrIraiis,  fils  ilu  preiyier;  bientôt  la  liberté  rendue 
il  la  Fi*nnce  s'altèn*  et  lonrii»*  en  lie»"».--  Tamour  et 
la  conliance  se  changent  en  malveillaiMc,  «  i  li'-lilité 
contre  la   ruyanlé;  la  ^  ilevienl  de  l'astuce,  le 

zèle  pour  le  bieit  ;»M!'l:t'  tlevii'iit  la  >oif  du  pouvoir, 
le  sopbisnic  ii  ii'|'i-i<  <  i<  laisonnement,  l(*s  institu- 
tions deviennent  i\r  »  oii  respril  de  m    ■ 

t  et  M*  ff»rtilie,  et  ndbnne  ses  Un 
purîtinî  li»  vrniiî  de  rir<!inution  pénétrer  dans  la  vie 
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politique  :  il  est  dans  le  parlement,  il  est  dans  la 
presse,  il  est  dans  les  salons  et  dans  les  boutiques; 
il  est  dans  l'air.  Les  électeurs  envoient  des  régicides, 
les  députés  glorifient  la  terreur,  la  royauté  est  in- 
sultée à  la  tribune.  Tout  se  gâte,  tout  se  corrompt, 
tout  s'empreint  de  haine  et  d'injustice;  une  adresse 
hypocrite  de  la  chambre  élective  cache  sous  des  pa- 
roles d'amour  pour  la  royauté  une  exigence  insolente 
et  un  refus  de  concours;  le  gouvernement  se  trou- 
ble, l'insurrection  se  lève,  le  trône  s'écroule,  et  l'a- 
bîme s'ouvre  de  nouveau. 

L'héritier  de  soixanterois,  le  petit-fils  deLouisXiV 
est  chassé  du  territoire  par  des  bandes  insurrec- 
tionnelles en  vertu  d'un  ordre  si^né  du  petit-fiîs  de 
Monsieur!  Qui  arrêta,  qui  enchaîna  cette  révolution 
évoquée  par  cette  pensée  d'usurpalion  à  la  seconde 
génération?  Est-ce  le  fils  de  Philippe  Egalité  dres- 
sant son  trône  dans  l'église  de  Sainte-Geneviève  à 
la  place  de  l'autel  du  Dieu  vivant,  cliantant  la  Marseil- 
laise au  balcon  du  Palais-lloyal,  décorant  les  révolîés, 
menaçant  l'arclicvéque  et  le  Pape  de  protestanûser  la 
France,  élevant  à  la  tête  du  grand  faubourg  une  co- 
lonne en  bronze  à  l'insurrection? Non.  Ceux  qui  com- 
battirent la   révolution  dans  les  rues  où  l'appelait 


I  orli'aiiisme,  cvu\  qui  fermeront  leM-Inlis  «|u  il  a\*ail 
miverU,  ceux  ((ui  lirenl  aux  aiiar*  i»  guerre 

iuc4!S8aiW"  ri'îî.'  ''M'!"'  à  uïorl  ilans  laquelle  suc- 
coniI>èreiii  ii;u'  |)ieiuu'ic  fois  lesiiurhès,  les  IU.iii<|ui, 
les  Hubert  et  lesi'.ai:  'O,  ce  fui  vous,  \mv 

(ruriire,  parties  nationaux,  iu.i^à>trats,  giMieraux  ei 
soldats;  vous  qui  souteniez  a  force  de  Imus  cet  édi- 
fice sans  \yA>e  ni  cinieni,  qui  pas^^^ie/^  vos  uuiU  à  le 
garder,  vos  jours  à  réparer  les  le/anles  ol  les  brè- 
rhes  qui  ne  iki^aieul  saii^  cesse  duus  scii  parob;  el 
iuiu-êlreh  force  de  volonté,  de  dévouoraenl  el  de  «•- 
erilices  seriez-vous  fiarvcnus  à  le  maintenir  contre 
le^i  lois  de  la  ^  :<%    si  l^^^)l^t  d'usurpation  qui 

riiabitait  n'avait  ouvert  la  fenêtre  •  I  '  'fieule  |HHir 
qu'elle  vint  l'aider  à  sul»stiluer  la  Ota  .lU  h^m^pire 
sur  ce  Inine  (jue  ce  dernier  '  trop 

lou}(temps  au  ^Té  des  impatients  qui  l'y  avaient 
placé. 

Voilà  donc  toute  votre  o'uvre  dedix-linil  ans  reiH 
versée  en  q\jelqut\H  brnres;  voilà  lin  la- 

listiMpii  se  fait  jour,  qui  euvalul  et  ij>  i^i  tout**  l.i 
Fr.uei.  \uild  la  propriété,  la  famille,  la  reli^Ptu. 
TinduMne,  le  ti'a\ail,  le  connnerre.  i  l.  les  t't- 

nauces,  rarmcc,  la  justice,  tous  les  biens,  toutes  les 
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forces  de  la  France  livrées  à  la  merci  des  utopistes, 
des  fous,  des  affamés  de  pouvoir  et  de  richesses.  Pé- 
nélope doit  recommencer  sa  toile,  Sisyplie  doit  rou- 
ler de  nouveau  le  rocher  qui  l'écrase.  Il  faut  vous  ie-b 
ver  la  nuit  au  bruit  du  rappel,  au  son  du  tocsin  ;  il 
faut  marcher  sous  des  chefs  suspects,  il  faut  faire  de 
Tordre  avec  du  désordre,  payer,  soudoyer  la  révolu- 
tion pour  qu'elle  vous  laisse  quelques  instants  de 
trêve.  Mais  bientôt  elle  forme  ses  légions  avec  votre 
argent,  la  grande  armée  des  ateliers  nationaux  s'or- 
ganise et  s'ébranle,  et  vous  présente  le  combat  der- 
rière des  barricades  formidables.  Allez,  pères  de 
famille,  chefs  d'industrie,  savants,  artistes,  proprié- 
taires, élevés  dans  les  douceurs  de  la  sociabilité 
parisienne,  allez  présenter  vos  poitrines  aux  balles 
des  prolétaires  endurcis  par  le  travail,  dégagés  de 
hens  de  famille,  combattant  pour  la  conquête  du 
bien-être  et  du  pouvoir.  Allez,  il  le  faut  ;  car  sans 
cela  vos  femmes,  vos  iilles  seraient  exposées  aux 
outrages;  ces  richesses  fruit  de  votre  industrie, 
amoncelées  dans  des  magasins  de  plain-pied  avec 
la  vue  et  défendues  seulement  par  de  frêles  vitra- 
ges, seraient  dévastées  et  pillées;  vos  hôtels  seraient 
ravagés,  la  barbarie  s'emparerait  des  monuments  pu- 
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i)li4'selovrs  par  votre  sagesse  ;clle  en  souiilciail  la  ma- 

joMté,  olli*  (l;insf*r:nt  dans  de  san^laiili^  orfiiessur  li»*» 

ruines  de  celle  civilibaliuu  il<*  \rn\s  mille  mis  rdrî^mil 

^t  h  jfloire  do  rhumanitô  î 

0|M'iidant  rt'iiieiiu*  esl  vaincue,  le  terrible  dmil 
tir  la  fcMve  di>|)ers4»  ses  tlehris,  les  ri'fouU*  dans  li*s 
e^eliots  el  sur  les  pontons;  le  génie  de  la  Kninc4*, 
délivré  d'niu»  pri'ssion  funeste,  vous  envoie  des  pnn 
vinees,  par  le  vole  universel,  une  majorité  (|ui  (irend 
\'(frdre  pour  drapeau.  V(»us  demandez  ù  celle  asscio- 
l)lc»e  de  consolider  lc>  iVuils  de  votre  victoin- 
lui  demande/  de  retaldir  la  dans  son    et^t 

normal,  de  mettre  v(»trp  siVurité  conquise  sous  la 
|>roteclion  d*uu  gouverncmenl  htablc... 

Mais  voici  que  de  rAnglelerre,  où  rorlc.tni.siiir  .s  v>i 
\>  :it  d'usurpation  s  introduit    dans  cette 

asM*nd>l<*c;  il  la  pénètre,  il  la  travaille,  il  fait  tourner 
en  réaction  tout  ce  qui  esl  exige  par  la  défense  de 
Tordre.  Les  inlri^iues  m*  nouent,  les  partis  clien*hent 
il  se  tromper  et  n  se  surprendre.  Kl  sous  la  pression 
d'iiTie  finie  f;j1:ili'  les  rj^nijdnîs  s'oiirdi^'^fMît.  lev  rê- 
MMir.s  lir  ir^iKi-  rnii.iiiiriil  (iiiii>  irur  >"'••  ir>  it- 
veurs  do  fusion.  Ils  refont  cnsendde  les  fondements 
de  ru.surpation,  tandis  (|ue  vous  leur  deni.  de 
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refaire  le  terrain  de  la  monarchie  représentative. 
Déjà  le  vote  restreint  prépare  le  retour  du  monopole 
électoral,  déjà  l'opinion  publique  se  retire  d'une  as- 
semblée dominée  par  un  autre  intérêt  que  celui  de 
la  France;  le  socialisme,  refoulé  dans  les  bas-fonds, 
s'y  répand  et  s'y  propage.  Les  sociétés  secrètes  s'or- 
ganisent, le  volcan  creuse  ses  galeries  souterraines, 
il  les  étend,  ils  les  charge  d'éléments  explosibles. 

C'est  alors  que,  voyant  votre  œuvre  de  nouveau 
compromise,  vous  vous  tournez  vers  les  princes  d'Or- 
léans, vous  les  conjurez,  vous  les  suppliez  de  se  fondre 
dans  l'institution  monarchiaue  afin  d'v  rétablir  l'u- 
nité  de  direction  et  d'action,  ils  refusent  ;  vous 
redoublez  d'instances,  ils  refusent  encore...  Ils 
vous  proposent  l'un  d'entre  eux  pour  président 
de  cette  république  dont  vous  les  supphez  de  vous 
ftiire  sortir  ! 

Cependant,  d'un  autre  point  de  Fexil,  un  appel  à 
des  sentiments  de  famille  vient  se  joindre  à  l'appel 
de  la  France.  —  Vaine  démarche  :  les  ills  de  Louis- 
Philippe,  s'endurcissant  de  plusen  plus,  restent  sourds 
à  la  voix  de  la  monarchie  comme  à  la  vôtre  et  à  celle 
de  leurs  amis  véritables.  —  Ils  ferment  leur  cœur  au 
cri  de  leur  patrie,  qui  les  supplie  de  l'aider  à  se  sau- 
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ver  de  1  ;<!  '  M'\  nu  du  moins  de  ne  pas  la  troubler 
dans  Ifs  l  |HHir  r; 

tl  cepeudaut  Iv-  ils  se  dociu^^  •  u»  le?  couï- 

plots  régentistes  redoubleat  d'aettrité,  l'anxiété  flU 
universelle  ;  TiHlifice  social  craque  en  haut,  le  sol 
IreuiliU'  en  lias;  le  Irpliinisme  étant  neairalis4*  pnr 
rini(MVli'u'  «î.»  vr<  r\)t'f<  iKirlcmcutaires,  l'avenir  esl 
en  sub{>i'UMMiit(' (i  \  'iCres  partis...  Le  aocialiMne 
va  pass4T(i;insla  luU<  nni  1»  fdn  «>  met 

aon  é\wv  dans  la  halaiice,  et  comprime  une  nvirlion 
aoarclnqui'  que  Torléanisme  avait  provoquée,  et  (|u*il 
n'aumit  pu  contenir  en  \Hôi  mieux  qn'il  ne  Pavait 
fuit  en  ISiH! 

Uouimes d'ordre*  ocmsen*aleur8  Yé^ila!^^"<,  Imnn^- 
t»  eîtoyens  de  tontes  les  conditions,  foUa  ce  que  ia 
|M»UH'e  d'il  a  fait  |)our  vou$  dans  les  trois 

p«  ms  de  To!  :ne;  voilà  les  fruits  de  celti» 

lirauclie  détachée  do  la  tige  royale  *  '^'latrc  rot*"  ««•• 
soixante  ans,  en  4793,  en  t83(),  en  tKift  et  eu 
lH.*>i,  sous  ,»e-Jo5'  -iMii- 

lij'.  'rlériTts   cî  sins  <es  fils,  cette  fninille  n  ren- 

verai'  vu  iJnm  ut-  riii^i-i>«i  I  éfniji  r  ^'n•!al.  r»i  \»mi> 
p«  T,  l4»S 

de>«»laii  Mi-  .  vous  diriei 
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avec  nous  qu'aucun  tléau  de  riiumanité  n'a  produit 
de  plus  grands  ravages  ! 


XV. 


Voilà  les  faits  que  nous  avons  voulu  mettre  en  lu- 
mière pendant  celte  période  de  repos  qui  semble 
nous  avoir  été  donnée  pour  réfléchir  el  pour  étudier 
les  causes  dont  les  effets  nous  enveloppera  et  nous 
entraînent.  Après  dix-huit  ans  d'usurpation,  pendant 
lesquels  des  faits  subversifs  avaient  ravagé  les  es- 
prits; après  quatre  ans  de  confusion,  où  les  défen- 
seurs des  lois  morales  et  des  traditions  avaient  aban- 
donné les  principes  pour  l'intrigue,  nous  avons  cru 
nécessaire  de  rétablir  dans  les  esprits  la  vérité,  que 
tant  d'intérêts,  tant  de  passions,  tant  d'eiibrts  avaient 
travaillé  à  dénaturer.  Nous  avons  cru  servir  notre 
patrie  en  refaisant,  autant  qu'il  nous  est  possible,  le 
fond  de  l" intelligence  publique,  b.nse  nécessaire  de 
toute  construction  solide  et  durable. 

(Jue  les  conservateurs  se  souviennent  donc  de  cet 
exposé  sommaire  dans  les  comices  et  dans  le  forum^ 
dans  tous  les  lieux  où  s'exerce  la  vie  i)ubli((ue.  Qu'ils 
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n'en  soiivioimonl  dans  le  foyer  doiucslique  où 
iMifiinls  rtToivcnl  leui*s  preinièrfîi  idées;  (ju'ils  en 
gardent  la  inenioire  partout  où  leur  action  i\v\rd 
s'exercer  sur  les  deï>lin«*es  de  leur  |>a}s. 

Qu'ils  n'ouhlicnt  |)a.s  mhIuuI  (|ue  daub  auruiie 
liypotlièse  les  princes  d'Orléans  ne  sont  néces>;àirc- 
nient  liés  à  Tavonir  île  la  1*  rance  ;  que,  sous  la  ré- 
publiij»"'*  '  'imiie  sm»^  îi  mm»  in|»i«\  non  seulement 
la  FraiiLi-  n  a  pas  iuMun  d  eux,  niai5  ({uelle  ne  sera 
lial.siide  une  lurMjuelle  sera  solennellement  ol  deti- 
nilivemeiit  séparée  deux. 

Knlin,  <|u  ds  veuillent  bien  se  rap|>eler  (jue  l'idée 
dun  droit  de  succession  innnediate  lait  encore  au- 
jourd'hui toute  rim|H)rtance  |H>liti()ue  des  princes 
d  Orléans  ci  In  fnno  <le  leur  parti,  et  cpie  ce  droit  de 
SUCCeMion  e>i  iii  (pi:'>Unii  iioii  >t'tdeiiieiil  a  rai>oii  tic 
la  co!uluitede  cette  faniille  princière  depuis  soixante 
ans,  mais  aussi  à  cause  de  la  nature  litigieuse  des  ac- 
tes sur  lesquels  i'  -•  fonile;  cl  que  par  conséquent, 
flansriiv|)otli<  SI*  iii« mcqui  pourrait  donner  ouverture 
à  ce  droit,  une  grande  assemblétMie  la  nation  siérait 
nécessaire  |Mmr  décider  cette  question  de  surci^ssion 
déjù  diiciitér  et  ixcrkss^.iiem  riskrv^f.  \mt  la  pi»^ 
inière  con>titnante. 


~  2^49  — 
Nous  croyons  fermement  que  depuis  1 848  l'or- 
léanisme  n'est  plus  possible  comme  gouvernement; 
mais  il  est  dangereux  comme  réactif,  comme  moyen 
puissant  de  faire,  éclater  tout  ce  qu'il  a  produit  d'é- 
léments révolutionnaires  dans  la  société.  Yoilà  pour- 
quoi c'est  un  devoir  pour  tous  les  bons  citoyens  de 
le  poursuivre  et  de  le  combattre  dans  toutes  ses  mé- 
tamorpboses.  Qu'il  apparaisse  sous  la  forme  républi- 
caine,   ou   sous  la  forme  monarchique,  ou  sous  la 
forme  impérialiste ,  il  sera  toujours  l'esprit  de  mo- 
nopole, d'exploitation,  l'esprit  de  tyrannie  centrale 
et  d'exclusivisme,   l'esprit  d'arbitraire  hostile  aux 
principes  et  à  ceux  qui  les  conservent,  l'esprit  d'u- 
surpation enfui  cherchant  à  dégager  de  son  sein  le 
gouvernement  conforme  à  sa  nature. 

Si  donc  vous  voulez  fermer  le  cycle  sanglant  des 
révolutions ,  avant  tout  et  par  dessus  tout  éloignez- 
vous  de  l'orléanismc;  car  l'ouléanisme,  c'est  la  hévo- 

LLTION  ! 
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DOCLMEMS  HISTORIQUES 

Eï  PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


II. 


Voici  des  documents  curieux  et  irréfutables  sur  les  tenta- 
tives que  fit  le  duc  d'Orléans  pour  se  mettre  à  la  tête  des 
Espagnols  contre  les  armées  françaises. 

Lettre  du  conseil  de  régence  d'Espagne  et  des  Indes  à  5.  M,  Le 
Roi  des  Deux-Siciles. 

De  rUe  de  Léon,  le  11  mars  1608. 

Sire,  les  généreux  efforts  des  Espagnols  en  faveur  de  leur  roi  lé- 
gitime méritent  toute  la  reconnaissance  du  cœur  magnanime  de 
Votre  Majesté.  L'usurpateur  du  trône  de  Votre  Majesté  a  voulu  aussi 
usurper  celui  de  votre  auguste  neveu 

En  conséquence,  le  gouvernement  qui  régit  cette  vaste  monarchie, 
au  nom  de  Ferdinand  VII ,  désire  qu'un  prince  de  votre  auguste 
maison  veuille  bien  commander  une  armée  espagnole,  dans  la 
vue  de  fomenter  Cinsuri  ection  dans  l'intérieur  de  la  France^ 
et  d'arracher  le  dia'-ième  cn-angianté  du  front  des  douiir.aleurs  qui 
l'oppriment. 

Le  Sérénissiuic  duc  d'Orléans,  pi  incc  renomnié  par  ses  aclior.s 
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nii'iuir«*«  rt  ses  roMMfannrrs,  cl  qui  m  uni  a  nnr  Clle  de  Votn* 
Majo»t^,  rst  tr  ptrionnagr  le  plus  propre  à  C accomplissement 
de  nos  Unir  s.  Nous  lui  oîTrnii»  une  anu^  m  CjUio^rm*  r(  dans  1rs 
autres  provinces  oà  sa  prfsi-»re  pourra  être  ulile,  pour  alleiodre  le 

but  ^Irvr  au<|nei  nous  aspirons 

Que  Dieu  arrordc  à  Voirc  \laje»l^.  etc. 

Signt  :     X«riKn  nr  C^sta^os.  p^re; 

Fil.  DE  SA%vr.aA; 

A.  nr  Ein:\>o; 

M  MX.,  ni:  I,Ani)iz.%Bii.  y  Ciiiit. 

Ti  ad  lie  lion  de  In  lettre  du  conseil  suprême  de  Régence 
d'/isfjutpic  et  des  Indes ^  à  S,  A.  H.  monseigneur  le  duc 

(rt)rlrans. 

Si.hkmssixik  Sr.u;>p.t'ii«  ^ 


Vornii  Mii^-r.  *  rTr-'"'  '^  DtsiR  DE  coviAirmg  daxs  i.r> 
AR%ifcrji  ii5pv(i\ni.rH  cl  d<  In*  la  ranse  de  \o\rT  mifpMtLe  fa- 

Bille  :  des  rlrrorouanrrs  inïpiTieu?»es  on!  enlraT^  jusqu'à  pr«>enl  re 
féséiTVi  d^r;  mais  aujourd'hui  tous  les  oboladei  étant  beureux'- 
locnt  \e\H,  le  supri^ine  rnn«eil  de  r^enre  oÊn  à  Voirc  Alti->»e  le 
romaïaiidenieni  d'une  arsx^e  en  Calalo;nM'< 

:>iiu>  Mioum  chnr!a4'*t  d^.ivolr  occasion  de  manifeftlrr  à  Votre 
Altnsc  noire  aO^rlioi  r!...rs  -o  ;»<  («^mii.oot  i.ôirr  .idjr.ir  jtion  poor 
i<»r!t  haulrs  qu.tlil*^. 

(Jue  Dieu  touscrvc  Votre  Altesse,  clr. 

Siffmé  t    X  Ati  p a  nr  r.  %fT A  ^oa  père  ; 
Ka.  DK  S«ivi:n\  ; 
A.  DR  K.ncAxo; 
lliac.  DK  LiaDifAOAL  Y  l'aïaiu 

Ilr  Hoiale  dr  I  A>«.  le  \  inai«  1910. 
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Réponse  de  Son  Altesse  sévénissime  monseigneur  le  duc 
d'Orléans  au  Conseil  suprême  de  lîérjence. 

Seigneurs  , 

Le  cri  que  la  nation  espagnole  a  jeté  contre  Todieiise  agression 
de  Baronne,  en  jurant  de  consener  son  indépendance  et  sa  fidélité 
à  son  roi  légitime  le  seigneur  don  Ferdinand  VII^  n'a  jamais  cessé 
de  retentir  dans  mon  cœur:  et  depuis  celte  époque  le  premier 
de  vos  VŒUX  a  cté  d'obtenir  l'honneur  que  votre  Majesté  me 
fait  aujourd'hui,  eu  me  permettant  d'alir  couibattre  avec  ses 
armées.  C'est  le  5  de  ce  mois  que  J'ai  reçu  la  lettre  en  date  du 
Ix  mars,  par  laquelle  elle  a  bien  voulu  ui'appeler  au  commandement 
d'une  armée  en  Catalogne.  Avec  le  consentement  du  roi  des  Dcux- 
Siciles,  mon  beau-père,  je  quitte  le  commandement  de  ses  armées, 
que  Sa  Majesté  daignait  me  conlier  sou^  le  prince  héréditaire  son 
fils;  je  quitte  les  plans  dont  nous  nous  occupions  pour  la  défense 
même  delà  Sicile;  je  m'arrache,  après  six  mois  bien  courts,  à  des 
liens  de  bonheur,  et  j'accepte  cette  honorable  invitation  avec  le 
plus  grand  empressement  et  la  phis  firofonde  reronnaissance. 

Je  sens  profondément  toutes  les  obligations  que  m'impose  l'hon- 
neur quf  vou.i  me  fuites  de  m'appebr  à  commander  les  Espa- 
gnols et  à  les  aider  à  remplir  les  grandes  destinées  qui  leur  sont 
offertes 

L'adoption  dont  lis  m'honorent  fera  îna gloire;  je  n'en  ambitionne 
d'autre  que  celle  qui  leur  appartiendra  à  tous,  et  qui  fera  particu- 
lièrement la  gloire  de  Voire  Majesté. 

Signé:    L.  P.  D'OaLÉA>s. 
Pa!ermc,  7  mars  1810. 


/î 
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Voici  le  ieiic  de  io  déclaration  écrite  que  le  duc  d'Or- 
Icant  déposa,  eu  4803,  a  lljrlwell .  cuire  les  niaius  do 
UuisXMlI 

UKCLAAATIU!!  D  UAATWELL. 

Nous  déclarons  qu'étant  convninni  que  la  prancleninji 
rilé  du  peuple  Trançais  parlai;e  tous  les  scnlim(^n!s  q"î  •     • 
animent  n*«us  faisons,  lant  au  nom  de  noslo\au\  < 
Iriolcs  ipren  noire  propre  nom,  le  fUTmeal  solennel  et  s,. 
que  nous  avons  prêté  sur  notre  épée,  à  notre  roi,  de  vivre 
et  de  mourir  lidèle  a  notre  honneur  et  a  notre  souverain  \é- 
^itune!....  Si  l'injuste  emploi  d'une  force  majeure  parvenait 
(  ce  qu'a  Dieu  ne  plaise  )  o  placer  de  fait  et  non  de  droit 
sur  le  trOnc  tie  Fran<  •ulreqnèi: 

(!  s  qii»'  ;  iWi'C  miuihl  u- 

d.  ;. ..  .éU*  la  v«»i\  ...   ;  .  f\\u  no'ispresi ,  ,< 

1er  jusqu'A  ni»frf   ///•;;  -nr  :i  Di.'iv  nij\  r 

notre  v\)t^\ 
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IV. 

PROCLAMATION  AUX  FRANÇAIS. 

Français! 

Oïl  me  force  à  rompre  le  silence  que  je  m'étais  imposé, 
et,  puisqu'on  ose  mêler  mon  nom  à  des  vœux  coupables  et  à 
de  perfides  insinuations,  mon  honneur  me  dicte,  à  la  face 
de  l'Europe  entière,  une  protestation  solennelle  que  me 
prescrivent  mes  devoirs. 

Français  !  on  vous  trompe,  on  vous  égare-,  mais  qu'ils  se 
trompent  surtout  ceux  d'entre  vous  qui  s'arrogent  le  droit 
de  se  choisir  un  maître,  et  qui,  dans  leur  pensée,  outra- 
gent par  de  séditieuses  espérances  un  prince  le  plus  fidèle 
sujet  du  roi  de  France. 

Le  principe  inexorable  de  la  légitimité  est  aujourd'hui  la 
seule  garantie  de  la  paix  en  France  et  en  Europe-,  les  révo- 
lutions nen  ont  fait  que  mieux  sentir  la  force  et  l'impor- 
tance. Consacré  par  une  ligue  guerrière  et  par  un  congrès 
pacifique  de  tous  les  souverains,  ce  principe  deviendra  la 
règle  invariable  des  règnes  et  des  successions. 

Oui,  Français,  je  serais  fier  de  vous  gouverner,  mais  seu- 
lement si  j'étais  assez  malheureux  pour  que  lextinction 
d'une  branche  illustre  eût  marqué  ma  place  au  trône.  Ce 
serait  alors  seulement  que  je  ferais  connaître  aussi  des  \\\- 
IcnVions  peut-être  bien  éloignées  de  celles  qu^on  me  suppose 
et  que  fon  voudrait  me  suggérer. 

Français!  je  ne  m'adresse  qifà  quelques  hommes  égarés^ 
revenez  à  vous-mêmes,  et  pnjclamez-vous  fidèles  sujets  de 
Louis  XVlil  et  de  acs  héritiers  naturels,  avec  l'un  de  vos 
princes  et  de  vos  concitoyens. 

Signé  :  Louis-PiiiLiPPE,  duc  d'Orléans. 

Paris,  ISIG. 


?• 
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M. 

Voici  ce  (priin  lit  dans  un  •>  "il  rflatif  i\  la  nai&saocr  du 
«lue  de  Bordeaux  : 

■  Eq  eotrant  cher  madame  la  diirht'sso  dr  lU-m.  iiiatiowMsdlc 

•  d'Orléans dil  a  laduibi^M*.  sj  Ixllc-Mi'ur  : 

•  Kiiliii,  tl  n')  a\ail  iNTMiniir. 

Jf  \ou!»  drnaiidc  p:irdoii,  lui  rrpnmlit  r|iiol(|iruii  qui  sr  irou- 

•  l'ait  «lerriiT»' clli»  :  M.  Ir  marérhal  Surlirl  y  rlaiu 

«  Lp  dur  d*()rlraii!i  ne  Mit  \k»  se  ronlonir  devant  madame  de 

•  Gontaut,  à  qui  «m  avait  remis  l«*  n«»uve.iuné.  et  les  propos  furent 
«  fi  amers  ei  si  oiïens  min  que  relie  dame  tcuji  en  pU'tini  nVcria  : 

«  (Vest  horrible  *  ^!.  le  m.in  rli  1.  \enei  d»»nr  n^|K)ndrr  à  M.  le 

•  «lar  d'OrIrans. 

•  Opendaut  on  nUiThil  au  ra1aift-I\oyal  sur  um*  ronduilr  qui 

•  aurait  ét^  pliw  reniarqii^  dans  une  autre  rirmnjrtanre. 

-  I^  leu»leni  '«•  AdrlaSde  fut  rnvuvre  a  madame 

•  de  Ciontmit.   J  *!'•.  >ou»  ^les  en  «Mléie  roiiire 

•  mon  fr^^e:  m.i      i  i.  ".  ,i :  à  un  fireniier  mouvement  bien 

•  naturel.  On  ne  ptTil  pan  Mins  ri*;!ret  une  ronronne  pour  Miieo- 

•  îêD\^,  Je  >ou.s  .ivMire  qu'aujoiinritui  il  est  tout  û  (ait  bien.  • 

De»  orlj.  indalrux  riir/Mîl  publiés  dan*  le  Morning- 

Chronirlenu  nom  doS.A.S.,cl  dans  le  même  temps  M.  le  duc 
d'Orléan»  fll  nupn'^s  du  manVIial  Sucbel.  une  dnnnn-he  qui 
orfensn  crueUement  toute  la  fhmille  r< 
le  mnnvhal;  nvnit-ildil,  voliv  loyai 
avez  él^  témoin  de  rnccnticbement  «le  ' 
den«»fTi;  enl-j-lle  r«  "  it  m«Te  d'mi 
réellenuMil  que  mon>«  .;.ii'  ur  ^♦^l  p'  '      ' 

•  !..  (Ml  .rir.    -      • 

'.'  fnmlll. 
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accourut,  et  traita  d'infâmes  et  calomnieux  tous  les  bruits  qui 
couraient  sur  son  compte  ;  quant  à  sa  visite  à  M.  Sucliet,  il 
voulait  par  là,  assurait-il,  mettre  un  terme  aux  propos  ab- 
surdes des  ennemis  du  roi  et  se  porter  garant  vis-à-vis 
d'eux. 


VIL 


MM.  de  Sémonville,  d'Argout  et  de  Vitrolles  se  rendent 
auprès  de  la  commission  municipale.  M.  de  Sémonville 
leur  dit  «  qu'il  venait  de  voir  le  roi  à  Saint-Cloud  ^  qu'il 
«  lui  avait  fait  connaître  la  véritable  position  de  Paris;  que 
«  le  roi  ignorait  tout  :  on  lui  avait  tout  caché  ;  ses  larmes 
«  avaient  coulé  en  apprenant  le  sang  versé  à  torrents  par 
«  la  mitraille.  L'orateur  en  était  encore  tout  ému.  Il  ne  pou- 
«  vait  penser  sans  attendrissement  à  ce  vieillard  véné- 
«  rable  pleurant  sur  les  malheurs  de  son  peuple.  » 

M.  de  Sémonville  déclare  que  les  ordonnances  sont  rap- 
portées ;  que  M.  de  Mortemart  formerait  un  nouveau  mi- 
nistère; que  le  portefeuille  était  destiné  au  général  Gérard  , 
et  un  outre  portefeuille  à  un  homme  qui  avait  toute  leur 
sympathie;  il  se  tourna  en  même  temps  du  côté  de  M.  Ca- 
simir Périer. 

M.  de  Vitrolles  s'offrit  en  otage  entre  les  mains  de  la 
commission,  juscju^à  ce  que  toutes  ses  promesses  fuss(Mit 
ratifiées. 

M.  de  Schonen  dit  :  «  11  est  trop  lard.  » 

M.  Mauguin  répondit  que  des  négociateurs  (lovaient  tou- 
jours élre  entendus;  en  mémo  temps  il  demanda  a  M.  de 


Si^monville  dm  pêmfoérs  écrits:  «  Daiu  mm  9fmr$  mmi 

•  y  ruer,  on  ne  pouvait  s'en  rapporter  qu'à  Jrs  pauroirs 
a  écriU.  • 

11.  de  Sémonviilc,  de  6ou  cùlt*,  avoua  «  qu'ii  n'y  acatlpas 

•  pente.  9- 

L'obsonalion  de  M.  ^'  i  mil  finoiix  ncpKialions. 

M.  (!.!simir  IVnor,npr»-s '.  *  des  l rois  «  airos, 

dniKs  .'  iiroiulrc  quo   &a   |hmis«v 

^•Inil  luutc  ia\uruijii"  ;!U  r»»!. 

L'on  voil  quelle  iiicorlitii'.'  M-';  i     •    m.  .-> 

odeurs  (le  ce<  i..iirn.-. .    .  i  •%  lii  )iu 

les  foire  enlr  ib- 

saircs  cux-m.  ur,  cl 

lo  rhniiiliri'  i^tnlt  alors  dans  lions  au  moins  ouui 

.Nous  mpporlonft  Ici  le  récil  qu'en  foil  M.  Snrrnns  jeune, 
qui  ne  iH'ul  être  suspect  dnns  ses  aj  ;  mis  A  l'ejnird 

des  rovnli- 


•  Ht  a\.iit  •  <  iv«...i;...ij  d-     • .,;!!!  s  f'i'  ".  I  ifl!;-  rrmr  ù\\ 
beoriv  du  mmiji.   \a  r^iioii  fui  <  «luc  U 

Tcillr.  II.  (if  liroRlie  >  paruU  C'éUil  |xiur  l«i  pie:ukn)  Tu»,  dt*pui5 
le»  Iroubln,  qu'on  m  de  la  >  ^  iMÛr».  et 

qu'un  c:i  a{ 
daiislajoL't 
il  pliî^irtirs 

Pour  1.1  jMTn 
Irai».  •  Il  foliait  M' 


•  Il 

•  f  ! 

rriiio.  »|u.in 
Irmari.  fpii 
nollrr  \r%  «i 
voir;  H,  I 


il  fut  qnrMion  ; 

jî,  do  I' 


Mil. 

.  d'Or, 
la  ronmnnr. 

'a- 


)    t  .   Ull.<>li 


s  \.  On  pensa  tfu'il 


tinii  a 


à 
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l'hôtel  de  la  chambre,  mais  en  comité  secret;  M.  Bérard  fut  chargé 
de  prévenir  M.  de  .Morîemart. 

A  midi,  nouvelle  réunion  de  la  chambre.  Comment  M.  de  Mor- 
temart  serait-il  reçu?  lui  préparerait-on  une  pièce  d'altcnîe? les 
huissiers  iraient-ils  au  devant  de  lui  ?  seraient-ils  chargés  de  Tin- 
troduire  ?  Ces  graves  questions  d'étiquette  occupaient  les  esprits. 
On  s'en  débarrassa  en  chargeant  la  questure  de  tous  les  détails  de 
la  cérémonie.  Cependant  M.  de  ?.Iortemart  qu'on  attend  ne  vicit 
pas;  il  est  une  heure,  le  temps  presse  ;  la  disposition  des  esprits 
est  manifeste.  Si  M.  de  Mortemart  se  présentait,  la  réunion 
TRAITERAIT  AVEC  LUI  ;  elle  sc  coutenteralî  peut-être  de  la  révoca- 
tion des  ordonnances  et  d'un  siouveau  ministère;  elle  exigerait  au 
plus  que  (a  couronne  fût  placée  sur  la  tête  du  Dauphin  ou  de 
Henri  V.  Au  miiieu  de  celte  oisiveté  inquiète  de  l'assemblée, 
M.  Mauguin  demande  que  les  pouvoirs  donnés  à  la  commission  de 
l'Hôtel-de- Ville  fussent  clairement  délinis.  «  Il  n'y  avait  pas  à  s'aveu- 
«  gler.  Il  était  urgent  de  s'occuper  du  salut  de  la  capitale.  Lestrou- 
«  pes  royales  étaient  à  Saint-Gloud  ;  elles  pourraient  recevoir  des 
ft  renforts,  tenter  une  attaque,  et,  selon  les  projets  de  Charles  X, 
u  reprendre  et  prolonger  la  guerre.  Vincennes  et  les  arsenaux 
«  étaient  en  leur  pouvoir.  Comment  ferait-on  à  Paris  ?  qui  pren- 
«  drait  les  mesures  administratives  nécessaires  pour  assurer  à  la 
«  population  combattante  des  poudres  et  des  armes?  La  prudence 
«  commandait  de  prévoir  tous  les  événements  ;  même  pour  assurer 
<'  la  paix,  il  fallait  préparer  la  guerre.  » 

A  ces  mots  de  guerre,  d'armes,  de  préparatifs,  les  centres  lais- 
sèrent échapper  presque  des  cris  d'improbalion  et  de  surprise.  // 
fallut  des  voix  de  la  gauclie,  et  notamment  celle  de  M.  de  Cor- 
celles,  pour  leur  rappeler  que,  si  Charles  X  persistait  à  se  battre, 
il  fallait  bien  se  prépai'er  à  résister ^  à  moins  qu'on  ne  voulût 
se  rendre. 
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Mil 


Nous  empruntons  a  nno  publio^tion  «)o  M.  W  duc  de 
Vulmy  :  De  la  force  du  droit  et  du  drmt  ilr  în  fnnf  »m  <1.i- 
cumcnt  curit'ux  |K)ur  eclair<T  la  ci>n<i<  A 

un<î  li'llro  i»crilo  par  lui  n  Charles  X,  le  31  judkl.  I«»r«<v''il 
Voulait  obtenir  du  nii  le  titre  de  lieutenant  }nMM*mt  ii<  re 

iMiur  lui  donner  le  p)n\ernemcnt.  Otte  lettre,  nipi^nM'htv  do 
l'ordre donn»*,  le  '\  aoùl,  a  Ijifayelte,  aux  trois  \  vnires 

et  au  firenêral  Kayol,  prouve  la  duplieité  do  ce  priute. 

I.r  rrrit  qu  on  va  lire  c^i  lo  r^'sainé  Odèlr  dr5  ronidenret  q«f 
non»  avniiA  reçues  des  auirurs  oa  des  témoint  da  dnme  tecrel  q«e 
iMMHi  alkws  rnpiM'Irr. 

Ces!  dans  la  nuit  du  .M  juillet,  tort  lae  lieare  après  mlMil,  qw 
M.  le  dur  d'Orii^an^  fit  appeler  a«  PalAi»-Ro>al  m  penMMie  itt* 
«rMi  de  toute  la  roniiann*  du  roi  (JuMiet  \ ,  ri  moMenlMl^nrnt 
mire  au  pal.ii^  du  l.uxfOilMiun!  :  r'r:4  dans  an  cabinel  oè  le  Uett- 
tenant  {^iMnrai  du  royaume  atait  (ait  Jeter  un  m.itrla^  |M>ar  prrndrr 
qurlqar  rr[>o»  que  les  ripliraiion»  not  eit^  eduuifées.  l/nitiT\ue 
fm  looinie;  rlJe  dura  pluMrur^  bfMirrv  l/aimir  de  la  nooarrlùc  y 
liile&aniiie;  la  n^imrivilMliii^  de  la  oMision  d'Otieani,  let  eve«- 
tnatil^  d'un  rouronnrmnit.  tout  fui  pre«ii  et  diacitlé  t  el,  en  der> 
■ière  anal) M*.  M.  le  dur  d'Oriram  evpriaa  tes  réMhMioM  dam 
n»r  lettre  qu'il  adrewi  au  mi  (Jurli<»  \.  et  qu'il  codIj  a«  perw>n- 
Mire  qu'il  a^ait  fait  appeler.  Olui-ri,  de  retour  au  twilai<  dn  l.nxeni 

botir?.  remit  la  lettre  à  un  wniteur  frlrle  .  el   Ir    ' i  de  la 

porter  M^Teiemenl  à  Th.iiioii .  on  le  roi  ^'etait  x\\  ..  <|itina*it 
Saint-rinnd ,  ater  reeommamiation  e\pre^*e  d'ané.irilir  erlle  d^- 
piH-lie  à  tool  pri\  en  rvs  d'arrmtation  pendant  le  frajeî.  I  j  lettre 
portait  pour  w^nipiion  :  um  Roi  ;  pln^  l««  :  ir  dite  ii'orlétmx. 

Al  ■OMfBt  d'em[»orler  re  pnVien\  dortinient  à  trader»  dej»  Irnie» 
eoMealfa,  le  ldi*le  v^r^iieur  voulut  *e  munir  d'une  mpie.  .ilin  ilr  la 
tranftBirtfre  au  nii  «i  !e^  rin  Mn\t.i!Ki*\  l'iililGeaient  j  faire  '!«^i>i- 
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raître  roriginal.  Cette   précaution  était  justifiée  par  les   circons- 
tances. 

Cependant  la  chambre  où  il  se  trouvait  était  dénuée  de  tout  : 
une  plume  fichée  dans  un  vieil  encrier  de  \erre  formait  le  mobilier 
du  bureau;  le  papier  manquait  absolument.  Toutefois  la  Provi- 
dence, qui  se  plaît  souvent  à  montrer  son  intervention  dans  ces 
grandes  péripéties,  avait  permis  qu'un  ancien  traité  des  ordres  du 
Saint-Esprit  et  de  Saint-^ïichel  se  trouvât  là  pour  recevoir  la  copie 
des  explications  de  la  maison  d'Orléans ,  et  la  rendre  plus  sacrée  : 
le  feuillet  le  plus  blanc  de  ce  hvre ,  celui  qui  portait  la  table  des 
matières,  en  fut  arraché,  et  la  copie  de  la  lettre  du  lieutenant  gé- 
néral du  royaume  y  fut  écrite  dans  un  moment  où  la  révolution 
était  déjà  maîtresse  du  Palais-Royal.  Ce  feuillet ,  gardé  pendant 
quinze  ans  dans  une  boîte  de  ferblanc,  par  ceiui  qui  Ta  écrit,  nous 
acte  confié  en  18^5,  dans  Tespoir  que  nous  en  ferions  Tusage  le 
plus  loyal  et  le  plus  profitable. 

Voici  donc  la  copie  authentique  de  la  lettre  du  duc  d'Orléans  au 
roi  Charles  X.  Le  public  jugera  si  nous  avons  répondu  à  la  confiance 
qu'on  nous  avait  témoignée. 

«  3/.  de  ***  dira  à  Votre  Majesté  comment  Con  m'a  amené 
«  ici  pur  force  ;f  ignore  jusqu'à  quel  point  ces  gens-'-i  pourront 
«  user  de  violence  à  mon  égard;  mais  si  dans  cet  affreux  dé- 
u  sordre  il  arrivait  que  Con  m'imposât  un  litre  auquel  je  rCai 
«  jamais  aspiré,  que  Votre  Majesté  soit  bien  persuadée  que  je 
«  n'envierais  tonte  espèce  de  pouvoir  (jue  temporairement,  et 
.  dans  le  seulinlérét  de  NOTRE  MAISON. 

«  J'en  prends  ici  l'engagement  formel  envers  Votre  Majesté. 
«  Ma  famille  partage  mes  sentiments  à  cet  égard.  » 

Palais-Royal,  31  juillet  1830. 

Signé  (Fidèle  Sujet.) 

Nous  savons  positivement  ce  qu'est  devenu  l'original  de  cette 
lettre  :  le  moment  n'est  pas  arrivé  de  le  dire. 


Voici  une  lettre  adressée  par  Louis- Philippe  au  lieu- 
tenant-^'énéral   Pajol  le  ^  août  1830,  que  nous  trouvons 


daoft  un  uu\ruKC  publie  en  1844,  autorise  pur  le  luiuifttre  de 
la  puerre  d'alors  el  nyanl  i>our  lilre  :  Fastes  de  In  Leyum 
d'hoimeur.  (HioKraphie du  lieuteiianl-miierul  Pajol.) 

Lieutcminre  geiunUe  tlu  Uoyaume. 

pAm,  s  aoài  1830. 

s.  M.  r.karlc5  \  avant  abdk|u^  sa  couronne  H  S.  A.  n.  OMNiwri- 
gMvr  W*  Daophin  ayant  é^lemcnt  renoncé  k  aet  droltt,  U  m 
devmu  indispensable  quMb  »  éloignent  faBBédiMrMON  da  terri- 
|r»irr  fmnrab;  on  conv^pienre,  le  lirutrnanlir^m^l  comlr  !*a}ol 
est  rhnrç*''  dr  pn»w!re  toutes  les  tnesurrs  jHiur  Us  y  dctermimer 
v[  pour  Nrilirr  j  la  ^ûretc^  di*  Unir»  prrM)iinrs.  Il  5eraiiiis  à  n  dit- 
p(»sition  toutes /c'i  forces  dont  it  auiit  /I£\()/.V. 

.Signe!  LoClli-T^in  r-i  r   ii'(ini  f  \\<î. 

/.«    <  (  f7imijj(iï;r  />ri?t:ii06v  Mllic|Miriri7i£ft<  ae   lu  gnrrr€, 

COBMC  GtftAlD. 

f>'n«nri  V.  pas  un  ii"'î' 


M.  de  Cunny.  ii.uii  la  fll»  '      ' 
|)or  M  belli*  \r  '     '  '        à  In  .,  > 

n  >,.|,.,l  .1,,].  ,  ...I  .r,  '   .  ;.|/- 

r/r  lu   i  >  \  a 

t  J'arrivai  à  Thaiion;  Je  fus  A  Tinslant  même  dan»  le 
ciibimi  du  n)i  ;  la  plus  profonde  douleur  était  cmpreuite 
Rur  le»  trait»  de  l'auguste  vif  illard  :  J»»  r*»ndK  compte  au  roi 
de  la  »ituntinn  do  I*nrl«...  —  Vou»  |  «in,  »ire, 

qu'entre  votre  ^ouvemeMMl  et  In  RepiiMiquc  le  choix  n'est 
pn»  douteux...  ('<-(M*n«!ml  une  eirronstnrice  rnlt^utable  \i«>fit 
apirraver  la  position  terrible  dan»  Inquelle  nous  nou»  trt»ii- 
von»;  i  '  ^  >!i  un  autre  daiifriT.  1^  nom  de 

M.  /^i/fr   u  L/'Kw  \"  me.  il  est  vmt.  pntnoiicv  dans 
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les  groupes,  et  n'excite  aucune  sympathie  dans  les  diverses 
classes  du  peuple  -,  mais  il  est  certain  que  quelques  députés 
influents  du  côté  gauche  et  du  cenlre  gauche  ont  voulu  ap- 
peler ce  prince  au  trône.  Cha(iue  minute  voit  ce  parti  se  for- 
tifier ;  des  amours-propres  froissés,  d'ardentes  et  ambitieuses 
vanités  se  hâtent  de  s'y  rallier.  C'est  là  qu'est  le  danger^ 
mais  il  est  grave,  le  moment  presse,  chaque  mxinu  le  perdue  est 
irréparable.  Comment  se  fait-il,  sire,  que,  dans  les  conjonc- 
tures terribles  où  se  trouve  la  monarchie,  31.  le  duc  d'Or- 
léans ne  soit  point  encore  accouru  près  de  votre  majesté? — Je 
le  crois  encore  à  Saint-Leu ,  me  dit  le  roi.  liais  mon  cousin 
n'accéderait  point  aux  propositions  qui  lui  seraient  faites;  le 
souvenir  de  son  père  est  présent  à  sa  mémoire;  son  fils  nous 
est  attaché.  —  Sire,  lui  dis-je,  la  place  de  M.  le  duc  d'Or- 
léans, celle  de  son  fils,  sont  auprès  de  vous-,  c'est  depuis 
trois  jours  qu'ils  devraient  y  être...  C'est  près  de  vous,  sire, 
que  leurs  serments  les  appellent  ;  c'est  en  défendant  la  France 
qu'ils  doivent  mourir...  Ordonnez,  Sire,  que  la  force  les  y 
contraigne,  ordonnez  que  les  gardes  aillent  les  cherchera 
Saint-Leu,  à  Xeuilly,  partout  où  ils  seront.  Ordonnez-le, 
Sire,  mais  ordonnez-le  à  Tinstant  même:  dans  quelques  mi- 
nutes il  ne  sera  plus  temps.  Le  roi  était  profondém.ent  éniu^ 
son  esprit  était  vivement  combattu-,  je  crus  qu'il  allait  céder 
à  ce  conseil...  La  porte  du  cabinet  s'ouvre ^  un  officier  entre 
avec  précipitation  :  Sire,  dit-il,  les  troupes  ont  évacué  Saint- 
Cloud  ^  les  insurgés  l'occupent,  et  marchent  sur  Versailles.» 
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IX. 


Nuus  racontions  ainsi,  dans  lu  Gazette  du  22  mai  1854 ,  en 
n'|H»ns(»  aux  urlicli's  injurieux  de  tOrdre,  la  omver.viliun 
que  nous  eûmes  quelques  jours  u\ant  la  rt'Voluliua  < 
vrier  avec  un  des  hommes  qui  fui  un  des  prinap^mx  acteurs 
dans  les  événements  de  ISIK  : 

•  lltiii  ou  dix  Jours  avant  If*  2'i  fi^tricr,  H  y  avait  chez  M.  d««  Gf* 
noudo  un  ttlocr  dp  \\t\0.  couvrrbt.  I)rad^|UitiS de  1  'i*  a\.inri^r, 

pii{*a(;c<i  ilaiu»  la  revendication  du  \o\e  nui\prM*l,  • la  nombn* 

dr5  con\i\c». 

—  I*arrui  ces  dt*pu»6î,  il  s'en  trou\ait  un  qui.  dr|»uis.  a  joué  an 
Kraod  rùlcdan^  la  fnrMlation  de  la  l\é|Nibli(|ue  dr morratique,  et  qui 
alon  (Mail  asv>né  aux  am»  de  M.  (banibolie  dan<(une  nppo»iiion 
an  g>»i^ine  dr  M.  Gutzoï. 

•  (>  d<*putiS  hooimp  \tH  spirituel,  a\.ilt  eu  V^  h"* "•*    '"  l.i 

ronvrrsalion  par  «m^  viillir<(  brillâmes,  par  la  xrnc  c»  «*e 

l(*>queb  il  racont^tl  des  anecdotes  piquand^  Mir  le^  honiliim  c(  Mf 
les  clioM'!»  dr>  |»tiaM*5i  rrvolutjonnaires  auvqurlics  \\  avail  prit  pvt. 
11  ne  iiaruiMait,  quand  on  m"  leva  de  talile.  dan>  ct*tte  animation  qui 
Miit  le»  »urn*»  qu'on  a  ub(enu.v 

•  Dan» U |>ri'r>rcn{iaiion  où  jVtai»  de*»'-  ■  •  '<  h  Mater, 
je  ji«foai  que  la  di^p'nition  où  je  l«*  \i»\als  <»iii  obie- 
nir  de  lui  de»  outefliire»  jiur  Icj*  j 

•  Je  le  prL«  donc  imniViliatement  ^  part  lUw^  une  •  irr,  et 
je  lui  dio 

—  XouAaUexétidcnunenl  lriom|ili< T.  (  lat-d? 

—  Cria  finira  bien,  h*  roi  fiera  force  uaiH.ijnr;  i.»  (!firtir*.M' 
d'OH^ai»  nera  r^enîe,  avec  un  conseil  d"  ^'  ••  "-  •  .  "»i  «»  i  •  .i  luui 
le»  bommes  le»  plu»  ron^ili  ral)k>^  de  In  us  dutiKTooa 
MMfaifaction  aux  l)e»oin»  de  n^forme  rt  d'I*  ^ue  :  la  ror* 
rvpli'tn  ee»»era  ;  m»                                               .  «... 

—  Onl  MTa  pr<Siil« m  do  ttiti^^nl  / 
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«  Il  me  nomma  un  des  chefs  de  Topposiiiou,  que  COidrc  ne  nous 
sommera  prol)a])lement  pas  de  faire  connaîlre. 

«  Je  lui  demandai  alors  si  on  consulterait  la  nation  avant  de  réa- 
liser les  changements  ;  et,  sur  ses  réponses  évasives,  je  brisai  l'en- 
tretien en  lui  disant  :  Vous  êtes  des  scélérats,  vous  allez  nous  faire 
encore  un  escamotage... 

«  Voilà  notre  entretien,  très  fidèlement  et  très  exactement  rap- 
porté. Je  ne  dis  pas  toute  la  vérité,  je  ne  dis  que  la  vérité. 

«  Que  l'on  rapproche  de  cette  conversation  tous  les  faits  qui  se 
sont  passés  le  'lU  février,  la  réisistance  militaire  paralysée,  le  mot  de 
M.  Tliiers  sur  le  Carrousel  :  JSe  répondez  pas  au  Feu  !  Louis- 
Philippe  signant  malgié  lui  son  abdication ,  la  duchesse  Hélène  se 
rendant  avec  ses  enfants  à  la  chambre  des  déi)utés,  les  discours  qui 
ont  élé  commencés  dans  cette  séance  ;  qu'on  en  rapproche  la  lettre 
du  maréchal  Bugeaud,  et  un  certain  papier  perdu....  on  verra  si 
C Ordre  est  fondé  à  nous  accuser  de  calomnie.  » 


Nous  extrayons  d'une  brochure  remarquable  qui  vient  de 
paraître,  la  faction  orléaniste,  par  M.  A.  Remy,  les  passages 
suivants  dans  lesquels  se  trouve  une  anecdoteassez  curieuse  : 

La  régence  de  madame  ia  duchesse  d'Orléans  est  née  d'une  cons- 
piration de  palais. 

Quant  à  l'histoire  de  celte  conspiration,  elle  est  aussi  curieuse 
qu'instructive,  —  ii'.slructive  au  point  (le  vue  de  la  génération  des 
f;uts  dans  ror:îre  provideiuiel,  curieuse  en  elle-même  connne  épi- 
sode de  la  révolution  de  i8â8.  Nous  la  résiii'ions  en  quelques  ligiîes  : 

11  y  avait  à  Pai'is  deux  personnages  dont  l'un,  qui  avait  élé  déjà 
plusieurs  fois  miinstre,  voulait  encore  le  reticvenir,  et  dont  l'autre, 
qui  ne  l'avait  pas  enccrc  été,  voulait  le  devenir  au  moins  une  fois. 
Le  premier,  c'est  AL  Tiiiers  ;  l'autre,  c'est  ?d.  Odilon  Bairot. 

Mais  le  vieux  roi,  qui  avait  trop  expérimenté  celui-là  et  qui  éprou- 
vait je  ne  sais  quelle  répugnaii'.;e  à  essayer  celui-ci,  se  montrait 
sourd  à  l'ambition  de  l'un  et  de  l'aiUre,  et  paraissait  décidé  à  s'en 
tenir  désormais  à  M.  (iuizol,  qui,  depuis  sept  ans  déjà,  était  le  mi- 
nistre docile  de  la  pensée  imnuiable. 


*»o  — 


Dans  reîte ocninT-^''    ^r 
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il  invita  plusieurs  élèves  de  TEcolc  polytechnique  qui  se  trouvaient 
au  ministère. 

Mais  bientôt  arriva  comme  un  coup  de  foudre  la  noirvelle  de  la 
nomination  d'un  gouvernement  provisoire  et  de  la  proclamation  de 
la  République  ! 

M.  Barrot  évacua  immédiatement  le  ministère, 

Quant  au  dîner  qu'il  avait  commandé,  il  fut  mangé  par  M.  Ledru- 
RoUin  et  ses  amis,  comme  le  mouvement  réformiste,  organisé  au 
profit  de  la  régence,  avait  été  escamoté  par  la  république  î 


X. 

Nous  lisons  dans  la  Relation  authentique  les  détails  sui- 
vants : 

La  famille  royale  quitta  le  palais,  par  le  grand  vestibule  et  en 
prenant  Tuvenue  centrale  du  jardin  jusqu'à  la  place  Louis  XV.  — 
Les  six  petits-lils  du  roi  étant  portés  da:îs  les  bras  des  personnes  de 
sa  suite.  Devant  la  façade  qui  donne  sur  le  jardin,  se  trouvait  un 
fort  détachement  de  la  garde  nationale  à  cheval,  que  le  général 
Dumas,  aide-de-caoïp  du  roi,  avait  prudemment  placé  là  pour  pro- 
léger le  passage. 

Le  roi  ne  s'était  évidcmnîont  pas  attendu  h  être  forcé  de  quitter 
ia  France.  Il  ne  prévoyait  que  son  éloignemcnt  de  Paris  et  des  en- 
\ irons  de  la  capitale.  11  supposait  qu'un  nouveau  gouvernement 
î'.uri.it  apaisé  les  troubles  et  que  son  absence  suiTirait  pour  empè- 
ciier  (fu'on  soupronnât  la  régence  de  n'être  qu'iui  instrument  de  ses 
ii..iiiis.  En  se  sanilia:it  ainsi  à  ce  nouveau  gouvernement,  le  roi 
conlemplait  sans  doute,  comme  terme  de  son  voyage,  le  château 
d'Eu,  eu  Normandie,  résidence  favoiite  réparée  et  embellie  par  lui: 
ce  stra  t  à,  pensait-ll,  la  retraite  de  sa  vieillesse.  Mais,  pour  sortir 
de  Paris,  il  f.iilait  nécessciir'iViCîU  se  diriger  du  cfité  de  Saint-fMoud, 
et,  en  conséquence,  il  larait  qu'aussitôt  l'abdication  lésnlue  les 
V  /iluies  delà  co:ir  rcauv::'.  l'ordr.'  cîe  se  vciuav  à  la  rriil  •  de>  Tn!- 
I  «ries  rui  s'ouvre  sur  'a  place  Louis  XV,  —  n\\]Q  qu'on  appelle 
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Celle  rapide  accunmlalioîi  (révénemonts  dans  un  intervalle  de 
quinze  ou  ^ingt niinules,  étail  bien  sihTisaiUe  pour  faire  peidre  cou- 
rage aux  plus  braves  et  troubler  les  plus  fermes;  mais  aucun  membre 
de  la  famille  ne  perdit  un  seul  moment  sa  présence  d'esprit.  Il  n'est 
pas  vrai,  comme  Tont  dit  M.  de  Lamartine  et  le  capitaine  Charnier, 
que  la  reine  s'évanouit  ni  qu'elle  fut  portée  sans  connaissance  dans 
les  bras  du  roi  à  la  voilure  (1).  Au  contraire,  ce  fut  eî!c  qui  y  plaça 
ses  petits  eiifants,  prenant  sans  choix,  parmi  ces  petits  princes,  ceux 
qui  étaient  le  plus  près  d'elle.  Lo  roi  conserva  son  sang-{"roid  calme 
et  vigilant,  ei,  par  quelques  mots  adressés  à  chacun  de  ceux  dont  il 
était  forcé  de  se  séparer,  il  ccntri!}ua  à  la  bonne  fortune  qui,  pa- 
varias  casus  et  per  tôt  discrimina  ixrinn,  finit  par  réunir  toute 
sa  famille  dans  un  lieu  de  sûreté. 

Le  général  Herthois,  aide-de-camp  du  roi  de  service,  avait  pris 
avec  lui  un  détachement  de  cavalerie,  et  il  eût  voulu  escorter  les  voi- 
tures; mais  il  fut  arrêté,  renversé  de  son  cheval  et  maltraité  parla 
populace  ;  il  ne  dut  son  salut  qu'aux  elibrls  énergiques  de  quekjues 
personnes  animées  de  meilleurs  sentiments.  Le  général  Rnmigny, 
autre  aidc-de-camp  du  roi,  et  le  capitaine  de  Pauligue,  oTicier  d'or- 
donnance, plus  heureux  que  M.  de  Berlhois,  pu:  enl  gagner  Saint- 
Cloud,  —  M.  de  Rumigny  dans  une  diligence  et  AI.  de  Pauligue  sur 
un  cheval  de  l'escadron,  confondu  avec  l'escorte. 

Les  trois  petites  voitures,  avec  leurs  illustres  voyageurs  si  mer- 
veilleusement er^tassés,  furent  J)!entôt  parties.  Le  général  Regnault 
Saint-Jean-d'Angely,  comrxiandant  la  brigade  de  cavalerie  concen- 
trée sur  la  place,  prit  le  commandement  de  l'escorte  du  rtû,  qui  se 
composait  du  2*  régiment  do  cuirassiers,  sous  le  coîone!  Reibel,  et 
d'un  détachement  de  la  garde  nationale  à  cheval.  Cette  escorte 
cnvelopi)a  complètement  et  c.ichi  les  voitures.  !  lie  avait  à  peine 
parcouru  quatre  ou  ciiîq  ce:.ts  mètres  du  trajet,  lorsque  la  néces- 
sité de  ce  déploiement  de  forces  pour  la  sûreté  du  roi  devint  évi- 

(1)  M.  (le  I.îiinar;ino  a  dit  :  «  T.rs  rorccs,  smcxcitr-cs  p;ir  !n  loiiiiic  crise, 
avaient  défailli  au  p^raiid  air  dans  les  iicifs  de  la  rfiiîc.  l'.ile  jaiiiîlolait, 
elle  chaiicclail,  (lie  livbncliaiJ  an  dnfiiii-  pas  il  f.dîul  (pie  le  roi  la  .son- 
levàl  dans  ses  brt:s  poiir  !a  p'acer  dans  la  xoilnrc.  •>  (Touie  1''.  p.  j  VJ. 
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que  dans  Versailles,  où  il  n'y  avait  pas  de  trou^xîs,  toute  ia  gaiiiison 
étant  à  Paris.  A  Trianon,  d'ailleurs,  aucune  facilité  pour  continuer 
le  voyage  jusqu'à  Eu.  Le  général  Dumas  fut  donc  dépéché  à  Ver- 
sailles, où  il  loua  deux  bcrti-c.s.  Il  cinprjnta  aussi  à  un  ami  par- 
ticulier ia  soiîiiae  de  1,200  fr.  Ces  ressources,  quelque  faibles 
qu'elles  fussent,  étaient  bien  nécessaires  dans  ce  ciomcnt,  quoique 
ne  poiivant  guère  servir  au  but  immédiat,  qui  était  d\i  gagner  Eu. 

Il  était  clair  que  si  toute  la  famiiie  partait  ensemble,  non  seule- 
ment elle  ne  pouvait  conserver  son  incognito,  mais  encci'e  qu'elle 
serait  arrêtée  sur  les  routes  de  traverse  faute  de  chevaux..  Il  devint 
donc  absoIuPiicnt  nécessaire  de  se  saparcr  et  de  se  pxirtager  les  ris- 
ques. On  espérait  que  s'il  y  avait  un  danger  personnel  pour  le  roi, 
il  n'y  en  aurait  que  pour  lui  seul ,  aucun  pour  les  femmes  et  les 
enfants,  si  mèrae  on  interceptait  Idr  retraite.  Une  des  berlines  fut 
donc  réservée  pour  la  princesse  Clémentine  et  son  mari,  le  prince 
de  Saxe-Cobou:  g ,  avec  leurs  trois  enfants  et  la  petite  fille  du  duc 
de  Nemours,  ia  princesse  -\Iarguerite,  qu'accompagnaient  le  docteur 
Pigaciie  et  M"''  Angclet.  M.  Aubcrnon,  préfet  de  Versailles,  se  char- 
gea de  ce  détachement,  et  s'y  prit  si  bien  qu'il  arriva  en  sûreté  à 
Eu,  d'où  il  repartit  pour  Boulogne.  Ce  fut  à  Boulogne  qu'à  bord 
du  paquebot  les  mêmes  personnes  rencontrèrent  le  duc  de  Ne- 
mouis,  arrivé  directement  de  Paris,  et  avec  qui  elles  débarquèrent 
à  Folkestone  le  dimanche  27  février. 

Les  autres  membres  de  la  famille  royale  occupèrent  l'autre  ber- 
line et  un  des  omnibus  qui  les  coiiduisirent  à  Dreux.  Là  le  roi 
possède  un  aniique  donjon,  antérieur,  selon  quelques  archéologues, 
à  l'invasion  romaine  de  la  Gaule,  et  le  vieux  château  de  Dreux, 
qu'il  avait  fait  réparer  et  arranger,  afin  d'avoir  une  résidence  passa- 
gère, une  espèce  de  staîion  pieuse,  près  de  la  chapelle  i)àlic  par  lui 
au  milieu  de  ces  ruines,  rn  lemplacement  de  celle  qu'on  détruisit 
dans  la  révoluiion.  Sépu  turc  de  ses  aîicètres  maternels,  cette  cha- 
pelle était  devemie  i)lus  récemment  aiL':si  la  sépulture  i\o  sa  propre 
famille  ;  il  y  avait  enseveli  sa  sœur,  la  compagne  et  l'amie  lidele  de 
sa  vie  aventureuse,  —  son  Ilis  bien  aimé,  son  héritier  présomptif  et 
l'espoir  de  sa  vieillesse, —  sa  Jille  accomplie,  rill-isiralioii  arlislique 
de  sa  dynastie.  A  (  ette  ré^idence  à  demi  meublée,  séjour  de  Iri:;- 
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«  velles  vagues  de  peuple  l'enveloppenî,  la  submergent,  la  font  llot- 
«  ter  d'un  mur  h  Tautre,  comme  un  dé])ris  dans  une  îempéîe  ;  ils 
«  la  jettent  enfin,  à  demi  ctouffée  et  presque  évanouie,  contre  une 
«  porte  vitrée  dont  les  carreaux  se  brisent  sous  le  choc  de  cefrtle 
«  corps  de  femme.  Uevenue  à  elle,  elle  ne  voit  plus  ses  enfants,  elle 
«  les  appelle,  on  les  lui  promet,  on  court  les  chercher  sous  les 
«  pieds  de  la  foule. 

«  Pendant  ce  temps-là,  on  parvient  à  former  un  groupe  de  quel- 
«  ques  amis  autour  de  la  princesse  ;  on  ouvre  une  des  portes  vi- 
«  îrées  de  plain-pied  avec  le  jardin  de  la  présidence  ;  on  Teutraînc 
(.  ensuite  par  ce  jardin  jusque  dans  le  palais  du  président,  pour  y 
«  attendre  son  sort  et  y  recueiîlii-  ses  enfants.  —  Le  comte  de  Paris, 
«  arrache  par  le  tumulte  à  sa  mère  et  désigné  au  peuple  comme  le 
«  roi  fuiur,  avait  été  brutalement  saisi  à  la  gorge  par  un  homme 
«  d'une  taille  colossale  :  la  main  énorme  et  osseuse  de  ce  fnncil- 
«  r/7/6' éiouffait  presque  le  pauvre  enfant,  en  faisant,  dans  un  je//  si- 
«  nislre,  le  geste  de  l'étrangler.  Ln  garde  nation;  1  qui  cherchât 
«  l'enfant,  témoin  de  cette  odieuse  profanation,  rabattit  d'un  coup 
«  de  poing  vigoureusement  asséné  le  bras  de  cet  homme  sans  âme, 
«  lui  arracha  le  jeune  prince,  et  le  poria  tout  tremblaiit  et  tout 
«  souillé  sous  les  pas  de  sa  mère  qui  fondit  en  larmes,  en  l'embras- 
«  brassant.  »  (Lam.,  tome  1",  p.  214  et  SL"^.  ) 

L'autre  petit  prince ,  le  duc  de  Charti  es ,  était  toinbé  dans  !c 
corridor  de  la  Chambre,  et  il  fut  immédiatement  égaré,  foulé  aux 
pieds  de  la  multitude,  «  dont  le  bruit  ne  laissait  pas  même  entendre 
ses  cris  étouffés.  »  Ceux  qui  s'étaient  chargés  de  proléger  la  du- 
chesse crurent  qu'il  y  aurait  du  danger  pour  sa  vie  vl  celle  de  son 
fils  aîné  si  l'on  s'arrêtait  pour  retrouver  1^  duc  de  Chartres ,  et  ils 
entraînèrent  la  mère  désespérée.  En  eHet,  le  torrent  empoiiait 
toutes  les  résistances  :  l'enfant ,  échappe  miraculeusement ,  en  f;it 
quitte  pour  quelques  meurtrissures  ;  il  fut  relevé  par  un  des  huis- 
siers de  la  Chambre  (M.  Lipmann) ,  qui  l'emporta  dans  son  loge- 
ment, contiguau  palais  Après  l'avoir  déguisé  comin<' un  enfant  de  la 
basse  classe,  il  le  remit  à  AL  et  M""  de  M()rnay,qui  le  lirent  cacher 
dans  la  maison  d'une  pauvre  femme,  dans  le  voisinage  (!.•  leur  hô- 
tel, où  il  n'osèrent  pas,  à  ce  qu'il  paraît,  garder  le  pauvre  cnfanU 
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r»  n  le  dur  de  Nt  chM  ers  eppar'  >  taM  q«rl> 
qocs  heures;  le  virui  malade  et  f'  >«■»-> 
biUHé  drs  (^v(^tlClR^lll5  ,  ■  <fos 
In%ali(lr5  dc«  dotir 
qnU'îoân  qui  av 
de  la  prince. SM*  el 

•  Prndant  que  1.-  .    ;•       1  ftt>i:t  jr- iMrrr  ua  i  ■« 
lièir*,  et  q«e  doi  couaeita  d*a«ta  fe  icnaiwit  aaio«r  d*i 
p:             .  qui  avait  tant  cesse  itevamt  irs  nrmr  te  êOmwetùt  é* 
la  i\:.                                                de  ton  fkU  remis  am.t 

•on  ^^*niT 

I  .*  (le  ta  etocheasa  e«t  Beu  nr  ra«it  |i  laMit  de 

M.  <)  II.  >;i  r  .(:••.  qol  fkit  diri*.  à  tlx  becm  do  »ot,  qve  llrrilB- 
liofi  rrnmantr  r!e  U  pwpotare  H  la  ctmaa'.WMire  qa*oii  avait  de  ta 
pn-  ')rr9êt  aa\    Invalides  raNtaieol  iMHiysiAMi 

qv'Hif  iHuiii  ir.i  tiriiiaieamM.  I*ar  aoite  de  rec  avb,  eie  pMtk  af«e 
aM  fta.  «>iu  î  >  €iiin9!tni<*  rit*  M.  Anatole  de  MfMdeaqwJ—  •  pmr  ta 
rlillMi  c!!  de  I^Mia.  U  Hic  reau  racMe 

quelques  jovri.  et  ta  rnmre,  aprfes  dew  Joon  de  mêla  MiMK  » 
le  dur  de  Cbarties  lui  fut  renda:   fttls,  •  Hl»  ^mitim  et  rAd* 

•  team  sont  mn  4ér  tr.  •  et,  pruiart  le  rli  «te  da  ter  d*A- 
Mdea».  elle  arrlra  à  ijur. 

«  l/oShre  de  ta  n*'^"^"^'*  ••.    '**l   ^^     '^  I  amaiti-w*    1i  nnnfxiilrall 

•  iSlOo»*.  Al  ae«i>  •  <  e- 
H  de  tabMT  à  Mi  Ma  le  atrt  dea  cr           •  Vtrie-Anial* 
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«  nette;  mais  ce  n'était  i>Ius  la  France  sans  jasùce  et  sans  pitié,  ta 
«  France  des  prisons  et  des  éckafauds.  » 

La  duchesse,  cependant,  franchit  la  frontière  de  France,  el  s'ar- 
rêta, pendant  quelques  seuiaines,  avec  ses  deux  fils,  à  Eiiis,  ville 
d'eau  thermale  sur  ia  rive  droite  du  Rhin.  Elle  se  rendit  ensuite  au 
château  d'Eisenach,  que  son  oncle  maternel,  le  grand-duc  de  Saxe- 
Vv  eiinar,  avait  mis  à  sa  disposition. 


XL 


Voici  dans  quels  termes  Louis-Piiilippe  sollicitait  l'appui 
de  la  Russie.  On  verra,  en  pesant  chacune  de  ses  phrases, 
quelle  humilité  règne  dans  tout  le  cours  de  cette  lettre  si- 
gnée par  le  roi  des  Français, 

Leltrc  du  roi  des  Français  à  S.  M.  l'empereur  de  Ihissie, 
en  date  de  Paris,  29  aoid  1830. 

«  Monsieur  mon  frère, 

<'  J'annonce  mon  avènement  à  la  couronne  à  Votre  ^îajesté  Im- 
périale, par  la  lettre  que  le  général  Athalin  lui  présentera  en  mon 
nom;  mais  j'ai  besoin  de  lui  parler  avec  une  enîière  confiance  sur 
les  suites  d'une  catastrophe  que  j'aurais  tant  voulu  prévenir. 

«  Il  y  a  longtemps  que  je  regrettais  que  le  roi  Charles  X  et  son 
gouvernement  ne  suivissent  pas  une  marche  mieux  calculée  pour 
répondre  à  l'atteiite  et  aux  vœux  de  la  nation.  J'étais  bien  loin 
pourtant  de  prévoir  les  prodigieux  événements  qui  viennent  de  se 
passer,  etjc  croyais  même  qu'à  défaut  do  cette  alltire  franclie  el  loyale 
dans  l'esprit  de  la  Charte  et  de  nos  constitutions,  qu'il  était  impossi- 
ble d'obtenir,  il  aurait  siifli  d'un  peu  de  piudence  el  de  modération 
pour  que  ce  gouvernement  pût  aller  longtemps  comme  il  allait  ; 


i. f1c|Nii<«  l<*  s  a«>rit  ls?*i.  I.)  r:n  ;\.  !:<  rompnMiiou  da  BdMrière 
■*a\ail  fort  iiLi-^mi  ;  j**  vn^ai^  j  (;tt«'l  |M»in(  rrllr  rofl^mWMI  ^tsiil 
S«p«>nr  ri  o<lirti«M'  a  \a  iinlin.t.  rt  ]c  |>..rta;;rai»  ViiWfâttwêÊ  fén^ 
ralf>  Mir  les  mt-^nnii  que  nous  <l(*\iniis  en  attmdiT.  > 
raltacbroient  aii\  \o»,  Pantour  tir  l'onlrr  ont  UH  ùc  Icb 
en  Kranrf*  niir  la  r^SiMaiHT  à  o*  minMriT  ne  s  rah  mUinrMeal 
pa?(  ikonir  dr>  X  '  o»  M.  clait^  Mn  drlirr,  ce  ■iaiilèri 

loi-miur  iiVtit  (t'Miii  .<  i  ^  ^nil  por  ta  (Ut»  aitilorir  -  -  -  îfa* 
lion  dr  la  M:arlr  vi  par    l'.t'i  -'iiiM.i  t!r  i.  i.'.s  !«  x  .  .»r.i»  i  \ 

liliortt^  nationalt>>.  pour  les  ,  m- 

Miit  pri^t  à  vn>4*r  son  mik*.  Aucun  cut»  o*a  imi^i  atip  lotir  lu- 
ribie. 

•  Main  il  (  UA  (ii;lirtlt'  qu'il  u'i-ii  i  >    '     «nt 

dUMliolrr  ^:al  >orial  :  ri  rrll'»  iri^ni-  •-  '  >> 

■fait  d/'l«»unnS  dr  tant  d.*  d«S<»r   i.s     !.  -  ,    ._. 
\rr»   dr>  «•"saU  dr  llu»orir*    p  qni   narairul  |  In 

Franrr  rt  pcul-^lrr  TKor  •ptMlati^  dr  ir  l.imtti^  C*»-^ 

cTtIr  niloatinn.  Sire,  qur  tniu  le%  )en\  9C  M»ni  '  :»  .  t  •  «>i; 
Im  \ainniii  ru\-CM^iiiP9  m'ont  rni  n*  *    .i  kur  ulul,  Jr  i'«iah 

enrorr  pln^  tp  p<»ur  qur  Ir».  • 

tïéfénér'"^  '  "'i  «•■•'-  ^^<' 

Wr.  rt  j  II- 

wiwiifnt  p  drn  «*>irr  •  i  ai 

M'nti  qur  la  nioindrr  h*  ^  <lr  ma  |Uirt  |>oiii  rrr 

l'atmir  dr  la  Kranrr  et  W  ^t'^M%  dr  tnu^  imm  urnuks,  ÏJt  Uifv  dr 
linrtnuuil  f^n^ral ,  qui  '  '  *  .  qnrution.  cvduil  OBedé- 
imfg  diitrrf o>f ,  rt  îi  t  ■■  ■  MKiir  dr  l'^ui  pn»W«nirt*, 

lam  poar  Impirrr  la  ronft.i  rr  qur  pour  Mutvrr  rriir 

cinuir  id  cjMtrntir'lr  à  ron»rnrr.  dc»n(  fru  Irmitm-ur  \otrt  aagvrtc 
trHt  ronoaiwait  ^  béru  rinp'»rtanrr.  rt  qui  aurait  ^i^  Irr»  com- 
promiM*  ni  Ton  nVût  ptomptriumi  ^litfah  rt  ra^or^  le»  mpriit. 

Il  n'iThapprra    a»  à  la  |)rr«piraritr  dr  Votre  Majcalé  ai  à  m  ImsIc 

M|r(*M»^  '' "''tr  afiriiNlre  rr  but  ulviaire.  U  m  bim  déairalilr  qor 

Iraadaii  iria  Mdrni  rn\i«atérs  aow  lr«r  fértaMt  w|mki.  H 

qar  l'Kvnipr,  reiidani  juMirr  aui  oiotifi  qui  m'ont  dirift^,  MrtMHV 
fotiiiwmt  dr  la  roniancr  qu'il  a  droit  d'in^Nrrr.  (Jtor  \  oire 
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Majoslc';  veiiillo  bien  ne  pas  perdre  de  vue  que,  (mit  que  Charles  X 
a  légué  sur  la  France, /«2  èié  le  plus  sonniis  et  le  plus  finèle  de 
ses  sujets,  et  que  ce  nest  qu'au  moment  où  j'ai  vu  Taclion  des  lois 
paralysée  et  rcxercice  de  raistorité  royale  totalement  anéanti  que 
j'ai  cru  de  mon  devoir  de  déférer  au  vœu  national,  en  acceptant  la 
couionne  à  laquelle  j  ai  été  appelé.  C'est  sur  vous  ,  Sire ,  que  la 
France  a  surtout  les  yeux  ;  el'e  aime  à  voir  dans  la  Russie  son 
a:lié  ie  |j1us  naturel  et  le  plus  puissant,  et  sa  confiance  ne  sera  point 
trompée.  J'en  ai  pour  garantie  le  noble  caractère  et  loiites  les  qua- 
lités qui  distinguent  Votre  Majesié  Impéiialc  Je  la  prie  (i'agiéer 
les  assurances  de  ma  haute  estime  et  de  i'iîiallérahle  amitié  avec 
laquelle  je  suis,  etc. 

Sicjnc  :  Loris  Pfiilippp. 


XÎI. 


Nous  extrayons  le  passage  suivant  d'un  livre  très  remar- 
quable de  M.  Alfred  de  Brassard,  qui  a  paru  dernièrement 
•sous  ce  titre  :  de  ta  Souveraineté  fraucuke  selon  ihistoive. 

La  question  de  fusion  réduite  au  dioit  étroit,  que  pouvait  appor- 
ter dans  le  pacte  la  maison  d'Orléans  ?  Que  pouvail-elle  prétendre 
cl  recevoir  ? 

Elle  ne  pouvait  qu'apporter  sa  renonciation  à  son  litre  électif,  et 
nous  avons  vu  la  fail)lesse,  pour  ne  pas  dire  riuaiiité,  de  ce  litre. 
File  ne  pouvait  prétendre  et  recevoir  que  la  consécration  de  ses 
droits  héréditaires.  Mais  de  deux  choses  l'une  :  ou  ces  droits  sont 
certains  et  entiers  ;  à  quoi  l)0Ji  les  consacrer  ')  ou  ils  sont  douteux. 
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n  alon  ik  ne  priivrai  rrcctoir  Icor  mafinulioa  iTm  i 

'u  sons  \c  nuatr.iQ  ilo  b  rhrmin^.  mab  bifB  »«h 
le  la  m 


U  suflil  qiM*  rriu*  qurstion  poMM  être  r.  ^  :.\<  .,i«miI;  il 

ililU  au^mc  quVUe  pnbcuic  dr»  doutes  fiour  cipliquer  : 


D*uu«  lort,  IrloigneoMSt  pta» butûinif  que r. 
joritédu  parti  lôgitmirilf  a  ■arqué  poorb  p(*li(Mi 
qu'elle  S4*  |)rodutsMl  ; 

Dr  l'auire,  h  persblan  ^^•>r  laquellf  la  mtjio 
nbte  a  rrmmnnnrtt^  à  si  -  ->  une  atlttade  i- 

résonâi  le»  !<  ..  >  de  if>uie«  les  rhaBcea,  nèa 
et  l'option  de  louleii  I.    <  «<  jiuolilés. 

Si  Dniulcnai!  0:1.»  no'ds  reporto»  à  randen  droit 


aoi>  dijà  i\ 

denjKT  I  'i  '  ' 

e»!  Mbà  de  ,. , 

déprad  paspltt> 

ac  pat  IkT.ttT.  C\3k  U  . 

ÎJf  f  lit  de  porier  tin«*  r 
le  prince  f 
de  NtTorre  u'r 
Ihnir      ■ 
poat  a-> 
alMHIfbri 


parent  ea  li.^nc  inx%ruline  do 
<irr  de  laoooroMie.  Il 

.>rtkliîCi'iMT;  et  8  M 

ne  d^ir^nd  de  loi  de 

.ilo  de  U  in< 

.   e  n'eM  point  im  thrc  tl'n- 

.iUlé  ifid^- 


UT» 


IN  dr 


irndre  oppor* 

I  tH  Ml  edt  H^ 

I  f>riiKe«  de  la  «aJan» 

!e0i»  d  IjplW 


h'S..' 


«  !•  ri  .t  if  r, 

i :.u,«.  -i. ,,^  1^  laj.l,.  „ 


A  Ir^  t 


t    rmisiomé» 
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serait,  par  rcxlinclion  do  la  postériié  masculine  du  roi  Charles  X, 
riicTilicr  naturel  et  légitime  de  la  couronne  française.  (]) 

Mais  ceux  qui  admettent  dans  ce  cas  le  (!roit  i.imîéuiat  d'hérédité 
de  la  niaiscn  d'Orléans  allèguent  les  reiionciations  réciproques  dU- 
irecht,  qui  ont  exclu  les  Bourbons  d'i  spagne  du  trône  de  France, 
et  appelé  iinnîédi:;iementla  branche  d'Orléans,  tout  comaie  si  celle 
d'Espagne  n'existait  pas.  Cet  argiinient  paraît  décisif  au  premier 
coup  d'cLMî.  1!  n'en  est  pas  tout  à  fait  de  mêaîe  à  la  c'iscassion,  et  il 
y  a  en  effet  lieu  d'examiner  : 

1"  Si  les  renonciations  d'L'îrccht  ont  eu  et  ont  pu  légalement  avoir 
pour  effet  d'exchue  à  jamais  et  d'une  manière  absolue  les  Bourbons 
d'Espagne  de  la  succession  de  France  ; 

5"  Si,  en  admettant  qu'elles  aient  eu  cette  vertu,  elles  n'ont  pas 
6té  annulées  par  l'effet  de  l'abrogation  de  la  loi  saiique  en  Espagne; 

(!)  1  Louis  XIII. 

2  Louis  XIV,  2.   Philippe  de  France, 

])icj!:ici'  duc  d'Or- 
léans. 

3  Le  Grand  Dauphin  3.  Le  Régent. 

à.  Le  duc  de  Bourgogne.    4.  '  liilippe  V.  à*  Louis,  troisième  duc 

d'Orléans. 

5.  Louis XV.                     5.  Charles  III  (et  1rs  5.  Louis-iniilippe,  qua- 

cinq  Courbons  do  Iriàue  duc   d'Or- 

Parnic).  îévius. 

G.   Lou:s-I>aui-!jin.             G.  Charles  IV  (cl  Icssix  G.  Lf.iiis- !  hilippe-Jo- 

Bourl/Oiis  de   Xa-  sep!i  ,    cintjuiôuie 

j;k's).  duc  d"Oi  Ivaiis. 

7.  Chirlcs  X(ctSiS  frc-    7.  Don  Carlos.  7.  Louis-Philippe. 

n  s). 

8.  (iharhs-rerdinand  ,    S.  Dou     Carios     Luis,    8.   l'crdinond  Phiiippis 

«lucdeRrrry.  (comte  do   Monte-  duc  d'Orléans, 

î'.  Henri     de    France,  moîiu.)  9.  Louis-Piiilippcd'Or- 

ccnilc    de    Cham-  léui.s,    coniie    de 

bor.l.  Paris. 

N.  R.  Xous  avons  négligé,  pour  plus  de  -implicite,  dai'.s  cel  arbre  gé- 
n '.il'^^ifUU',  la  suite  di-s  ilouihoiis  de  Par.ii'.' cl  de  Xapif-s.  !.<■' mi  iulucl 
ùi'  Ni'.pîis  de«-ceir(|  de  Louis  XIII,  souche  cor.i.nuue  de  tous  les  lîoiirliOMi 
i  xlstan's  au  huili.'nK'  {!<'gi«',  cl  le  dtic  de  P;irn»e  an  neuvième. 


iSO    — 

.V  Kl  si.  ro  adnrttaai  ■ésedai  toute  bypotbHr  U 
rriKtiiriaiions ,  b  nuison  d'Oriôans  u*a  pgiâ  tikmémte  coapro- 
m»  son  droit  bi'riniiiaiir  fiar  bon  acce;xatiou  de  U  ro>aulé  élue*  et 
roiivct.tit)ti:iHle  vn  1 

!..  •    ."       ••• 

cl  CYU1  de  SI  1  s 

iU  furent  sunil)  i  Dt  rtiOMcré»  par  des  lettres  patentes  de 

clLSxiulire  1700,  ciin*';  Mn-o  eu  la  chambre  des  romjile»  et  ao  par. 
liMnent  de  Porb.  aiii&i  que  cela  a\ai(  eu  lieu,  coanie  nu  Ta  lu,  pour 
Henri  ni. 

Par  i:n        *    rc^ciprocili^  Phi!i|)pe  V  reconoul  el    ■•.   "ar 

une  drc. :     i  vjleunelie  dooo^  à  Madrid,  le  :îU  v  .  .     .»• 

Ii*5  druil5  (•\entueb  des  autri*s  branches  de  la  «aiinii  de  France.  ) 
compris  uatur.'llenieul  celle  d'Orléai».  à  la  »ucce»Moa  d'Ksp^gae. 

\'ais  la  i)«'rsp<'cti\e  menaçant?  de  l'union  possible  des  sce|>tresde 
France  el  (rr.Niki^e  dans  la  ak*iiie  niain  a\ail  armé  les  pubsan- 
CCS  maniicii*s  ron:io  le»  elToii»  du  U'^umeot  de  CImt!*-»  11.  Kl  lor»- 
q«e  b  lassitude  d'une  |Kirt  •  i  '!••  r.niir.-  Li  rh«Bce  MW  moins  mena- 
çaale  de  ^oir,  daii*^  uu  i<  ,  .  .  lo«s  I»  diadèaie»  de 

b  maison  dWutiicIie  m.  i   b  ti^ie  de  Cbartes  VI,  demevé, 

avec  son  frère  JoMrftb  I",  le  mmI  mule  de  si  race,  délmninèmM 
rAit;;liicrre  (  1710  )  à  ei:  •usemciil  dans  de»  n  u^  de 

|ia:\,  la  |>«e!i.  '  jiriiicipaii:  cumUImni  qu'elle  posa  a  Uju.n   \I\ 

fui  la  .<M|>ar.it -^il«e  et étemcMe  des devi  oonron"  - 

l.oui^  \|\  y  dooiM  les  mains;  mais  |4  dilBcahé  « .  •  r 

cette  M'iuraimn.  IH)ur  y  |>anenir,  le  iBialstèrebritaMUf]ue  r\i*ra  de 

la  part  du  loi  d*i>pa^ne  une  renonciation  aoleniirBe  lie  te»  droits  à 

la  cnuniane  de  I  rauce  (man  171:*);  or  cette  reaoïicbtion  était 

"  ■         '  ■  "l'ic  du  t 

I    •    I  ii«  I  II  .11    1'^^    ;<•",    «1.1111   '"  '  il  ICI'    9tt  •  <  v»if  jf  f ,  |»iiix«i'  «iiRii- 

ijwi  i  MJii  «Iroil,  ri  11  foiiiori  i-li    !•■  o  iw»»!.  rtr  ii«*i«  ou  à  Mdlre. 
\j*  marquis  de  Torn*  01  n»  •*  aux  mi- 

ntfttr«*s  d'Ai^letene.  Dans  sa  dé|)éclK^  (mars  1712)*  U  e\|M>M  les 
|Hiti(  i|)e^  fomhmenlaui  de  b  monarcbie  ùaus  les  lermi*s  % 

|var  Jcrotne  lliipioii  rt  qtir  nimn  atotts  déjà  cité»;  il  nuHluail  eu 
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(lisant  qu'il  ny  a  micune  renonciation  qui  puisse  détruire  la  loi 
de  la  siircossion  monarchique;  «  et  si  le  roi  d'Espagne  renonçait  à 
«  son  droit  pour  Tamour  de  la  paix  et  pour  obéir  au  roi  son  grand- 
fr  père,  ce  serait  le  tromper  et  bâtir  sur  le  sable  que  de  recevoir 
«  une  telle  renonciation  comme  un  expédient  suffisant  pour  préve- 
«  nir  le  mal  qu'on  se  proposait  d'éviter.  »  {Torcy,  t.  11,  pag.  151.) 
Le  ministre  anglais  (Boîingbrokej  reconnut  la  solidité  de  rol)jec- 
tion  ;  mais  il  comprit  que,  si  illégal  que  fût  un  tel  acte  au  point  de 
vue  de  la  constitution  de  la  France,  son  insertion  dans  le  traité  au- 
rait pour  ellet  d'ouvrir  aux  puissances  coniraclantcs  un  droit  d'in- 
tervention pour  empêchei'  l'union  des  deux  couronnes.  C'est  dans 
dans  ce  sens  qu'il  répondit  à  ïorcy  : 

«  Nous  voulons  croire  que  vous  tenez  en  France  qu'il  n'y  a  que 
«  Dieu  seul  qui  puisse  abolir  la  loi  sur  laquelle  votre  droit  de  suc- 
i'  cession  est  fondé  ;  mais  vous  nous  pcrmetirez  aussi  de  croire  en 
«  Angleterre  qu'uji  prince  peut  se  départir  de  ses  droits  par  ir.U; 
«<  cession  volontaire,  et  que  celui  en  faveur  de  qui  il  aurait  fait  sa 
«  renonciation  pourrait  être  souleiui,  dans  ses  prétentions,  pai-  i<'s 
«  puissances  qui  en  auraient  garanti  le  traité.  » 

L'arrière-pensée  qui  jîcrce  à  la  lin  de  ce  paragi-aphe  de  créei'  un 
parti  en  France  dont  l'intérêt  fût  en  opposition  avec  l'union  (ie-, 
deux  couronnes  sur  la  même  tète,  se  trouve  nettement  reprodui  • 
dans  le  passage  suivaiit,  extrait  de  la  lettre  <S  du  même  Bolingbroi.c 
sur  l'Etude  et  Cusage  de  Cllistoire  : 

«  En  vérité,  je  ne  sais  pas  si  ce  serait  un  paradoxe  que  d'aHir- 
«  mer  (jue  l'expédient  (jui  fut  piis,  et  qui  devait  toujours  se  pré 
('  ter  à  l'esprit,  d'exclure  Philippe  et  sa  race  de  la  successio:i  <. 
u  France,  par  cela  même  qu'il  créait  un  intérêt  chez  tous  les  ni:- 
«  princes  du  sang,  et  i)ar  conséquent  un  parti  en  France  n;* 
«  pour   celle  exclusion,  quand  le  cas   arriverait,  était  de  sa  na- 
ture le  plus  efficace  qui  pût  être  pris,  etc.,  etc.  »   (liolinghro!.».'. 
lettre  8,  p.  2-MK) 

Après  une  longue  négocialion,  nn  (liimih  de  iL'nuiaùUa!!:.- 
proqiies  des  i  rinces  de  France  à  la  couronne.  Diuis  celte  <ir< . 
lance  il  arriva  ce  qu'il  arrive  sou\enl,  c'est  que  l'Augh'lerreei 
alliés  exigèrent  le  plus  |)(un  obtenir  le  moins,  el  qu'en  vertu 
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teniez,  cl*»  ihViniIire  1700,  donn<^4  en  faveur  de  Philippe  \. 

Noos  avons  va  ce  qu'on  pen^.iii  ûts  rennnrtaiions  avant  qa>ll«*^ 
fiaseiU'  're^renonrlaf  oosell«*N  mi  m><. 
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LETTRES  AUTOGRAPHES 


SUITE    DES    DOCUMENTS. 

Nous  donnons  ici  cinq  lettres  autographes  :  les 
deux  premières  sont  de  Louis-Philippe  d'Orléans; 
elles  font  voir  quels  étaient  les  sentiments  et  les 
pratiques  de  ce  prince  pendant  l'émigration. 

La  troisième  lettre  a  été  écrite  de  Palerme,  en 
1810,  par  Marie-Amélie,  alors  enceinte  de  son  pre- 
mier enfant.  Nous  donnons  ces  extraits  pour  mon- 
trer que  dès  cette  époque  Louis-Philippe  avait  ins- 
piré à  sa  jeune  épouse  la  pensée  de  supplanter  la 
hranche  ainée  sur  le  trône  de  France  et  des  senti- 
ments d'aversion  contre  ses  aînés. 

La  quatrième  lettre  a  été  écrite  par  M.  Pasquier  à 
Louis-Philippe.  —  Elle  est  datée  de  Saint-Leu,  où  il 
avait  été  envoyé  pour  dresser  l'acte  de  décès  de  M.  le 
duc  de  Rourhon.  Nous  livrons  aux  réflexions  de  nos 
lecteurs  les  dernières  lignes  de  cette  lettre. 

La  cinquième  pièce  autographe  est  une  lettre  de 
M.  de  Rumigny,  écrite  également  de  Saint-Leu  à 
Louis-Philippe  ;  on  y  verra  que  l'honorahle  général 
ne  croyait  pas  que  la  mort  de  M.  le  duc  de  Rourhon 
fut  le  résultat  d'un  suicide.  —  Un  pareil  témoignage 
a  hcaucoup  de  poids,  et  juslifie  complètement  nos 
opinions  à  cet  égard. 
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